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Ensemble pour un futur  
énergétique durable…

ENERGIES 2050 est une association 
française sans but lucratif qui travaille 
dans l’intérêt général sur la Grande 
Transition, qu’il s’agisse de la transition 
énergétique ou de la mise en mouve-
ment d’une société plus humaine, 
plurielle et solidaire, porteuse de paix 
et respectueuse des biens communs 
de l’humanité.

ENERGIES 2050 rassemble, à ce jour, des citoyens et des 
experts d’une cinquantaine de nationalités. L’association 
désire notamment replacer une approche énergétique en 

accord avec les principes de l’écodéveloppement au cœur de l’action 
citoyenne en promouvant la maîtrise de la demande en énergie et 
les énergies renouvelables.

Les actions d’ENERGIES 2050 s’inscrivent simultanément au niveau 
local et au niveau global, car il s’agit de dupliquer les expériences 
exemplaires tout en bénéficiant des leçons tirées des expériences 
non réussies.

Les recherches et actions d’ENERGIES 2050 concernent l’éco
développement et le développement durable ; les politiques clima-
tiques, environnementales et énergétiques ; la transition énergétique ; 
la maîtrise de la demande en énergie et les sources d’énergies 
renouvelables ; le bâtiment et le secteur de la construction ; les enjeux 
et les défis des territoires ruraux et urbains ; les villes durables ; les 
ressources naturelles et les biens communs de l’humanité ; l’écono-
mie de l’écologie et de l’environnement ; les dynamiques entrepre-
neuriales responsables et la performance des entreprises ; le genre ; 
l’éducation à l’environnement ; les stratégies de développement bas 
carbone ; les dynamiques sociales et les changements de comporte-
ment et l’action citoyenne.

Les projets d’ENERGIES 2050 s’articulent autour des quatre piliers 
suivants : réalisation d’études techniques, d’actions de recherche ou 
de projets démonstratifs et reproductibles ; organisation d’ateliers, de 
tables rondes, de conférences ; publication des résultats des recherches ; 
utilisation du site Internet pour informer, fédérer, mobiliser.

Depuis sa mise en place, ENERGIES 2050 a organisé ses activités 
selon les six programmes suivants : la grande transition et le déve-
loppement durable ; citoyens en action ; changement climatique ; la 
transition énergétique ; villes et territoires pour un mieux vivre 
ensemble ; bâtiments et construction. L’association lancera en 2013 
la deuxième journée internationale « Agite Ta Terre ».

ENERGIES 2050 
Président – Stéphane BOUISSOU 

contact@energies2050.org 
www.energies2050.org
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@fatimata.dia@francophonie.org

Fatimata Dia

Directrice de l’Institut de la Francopho­
nie pour le développement durable 
(IFDD)

Mot de la directrice

Le système énergétique actuel se caractérise essentiellement par une dépen-
dance excessive vis-à-vis des énergies fossiles. Le charbon, le pétrole et le 
gaz naturel entrent ainsi pour 85 % dans le bilan de la consommation 

mondiale. Il se caractérise également par un accès inégal aux services énergétiques 
modernes. 2,4 milliards de personnes, plus du tiers de l’humanité, dépendent 
encore de la biomasse énergie pour répondre à leurs besoins de cuisson, de 
chauffage, voire d’éclairage. Il se caractérise encore par une grande fragilité face 
à l’avenir, dans un monde qui comptera 4 milliards de personnes supplémentaires 
en 2050. Les défis ici concernent l’épuisement des ressources fossiles que les 
prévisions situent à la fin du siècle. Il se caractérise enfin par une insupportable 
prédation sur l’environnement (domestique, urbain et global) due au recours 
massif à ces énergies fossiles, avec d’importants risques de changement climatique. 
Tel qu’il apparaît, le système énergétique actuel n’est pas durable.

Pourtant, l’énergie a été la grande absente des Objectifs du Millénaire pour le 
Développement (OMD). En effet, les États et organisations internationales qui 
les ont adoptés au siège des Nations Unies en 2000 ont apparemment « oublié » 
la problématique mondiale de l’énergie et le fait que l’atteinte des OMD reste 
largement tributaire d’un accès à des services énergétiques appropriés, notam-
ment pour l’irrigation, l’exhaure et l’amélioration de la qualité de l’eau ; la 
conservation, la transformation et la valorisation des produits de l’agriculture, 
de l’élevage et de la pêche ; le développement de l’artisanat et du commerce ; le 
développement de l’éducation et de la santé ; l’accès aux moyens modernes 
d’information et de communication.

Heureusement, dix ans plus tard, M. Ban Ki-moon, actuel Secrétaire général des 
Nations-Unies, et avec lui, la communauté internationale, ont corrigé le tir en 
lançant l’initiative Énergie Durable pour Tous (Sustainable Energy for All) qui vise 
l’accès universel, l’amélioration de l’efficacité énergétique et l’utilisation accrue 
des énergies renouvelables. Cette initiative invite les acteurs clés à faire de 
l’accès à l’énergie durable pour tous une réalité à l’horizon 2030. Il s’agit ici 
d’adopter des façons de produire et de consommer l’énergie qui soient plus 
respectueuses de l’équilibre écologique de la planète, ainsi que de l’équité entre 
les différentes régions du monde et entre les générations. Il s’agit d’opérer une 
transition énergétique, telle que l’ont toujours soutenue les acteurs du dévelop-
pement durable, dans lesquels s’inscrit résolument l’Organisation internationale 
de la Francophonie (OIF).

Cette dernière a organisé, en préparation du Sommet Rio+20, un atelier sur la 
transition énergétique (Lyon, France, 6 et 7 février 2012). Les participants à cet 
atelier, tout en reconnaissant l’unanimité aujourd’hui faite sur la nécessité de 
changer de modèle et d’amorcer immédiatement une transition énergétique 
vers un nouveau modèle plus durable, ont identifié plusieurs défis qui doivent 
encore être relevés pour amorcer cette transition :

•	 la résilience du modèle actuel : bien que non durable, ce modèle reste encore 
très attractif pour avoir porté avec succès la dynamique de modernisation de 
la vie économique et sociale dans les pays développés ;

mailto:fatimata.dia%40francophonie.org?subject=
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•	 la prospective des prix de l’énergie : l’instabilité des prix de l’énergie masque 
leur évolution à la hausse, ce qui ne favorise pas la projection sur le long terme ;

•	 la sortie de l’approche sectorielle de l’énergie pour intégrer la problématique 
énergétique dans tout processus de développement durable ;

•	 le fait d’appréhender la transition énergétique comme une opportunité pour 
le développement local, pour la création d’emplois ;

•	 la construction des constituants du nouveau modèle énergétique alors que 
l’ancien modèle est toujours opérationnel ;

•	 la reconnaissance par les États et la communauté internationale du rôle 
incontournable des collectivités territoriales et des citoyens dans la transition 
énergétique.

La plupart de ces défis se retrouvent explicités dans ce numéro de LEF qui 
porte un éclairage particulier sur la transition énergétique. Sans se vouloir 
exhaustif, il cherche à établir un état de l’art de la situation énergétique mon-
diale, à contribuer à en comprendre les enjeux, à en préciser le contenu, à en 
identifier les stratégies gagnantes et les modalités de mise en œuvre.

La richesse de ce LEF, en termes de quantité et de qualité des articles et 
expériences partagées, a été obtenue grâce à la mobilisation de M. Stéphane 
Pouffary, rédacteur en chef invité, à l’implication bénévole de l’ensemble des 
auteurs et au travail de suivi, souvent ingrat, abattu par l’équipe de l’IFDD, en 
particulier Mmes Armelle Dagba et Nadiath Tabé, respectivement volontaire 
de la Francophonie et stagiaire. Que tous trouvent ici, au nom des autorités de 
l’OIF, l’expression de mes sincères remerciements.

Bonne lecture.

L’IEPF a 25 ans et s’appelle désormais 

Institut de la Francophonie pour le développement durable (IFDD).

La nouvelle adresse officielle de notre site internet est désormais : 
www.ifdd.francophonie.org

http://www.ifdd.francophonie.org
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Stéphane POUFFARY

Stéphane POUFFARY travaille dans le 
domaine de la coopération internationale 
depuis plus de 25 ans. Il est le fondateur 
et le Directeur général de l’Association 
ENERGIES 2050, une Organisation inter­
nationale non gouvernementale (ONG) 
qui travaille dans l’intérêt général sur les 
questions associées au développement 
durable, au changement climatique et aux 
défis énergétiques.

En parallèle, il conduit des recherches sur 
les modalités du changement de compor­
tement des citoyens au regard des défis 
climatiques et énergétiques au labora­
toire d’ethnologie et d’anthropologie de 
l’Université de Nice Sophia Antipolis. Parmi 
ses précédentes positions, il a travaillé 
pendant plus de dix ans, jusqu’en juillet 
2010, à l’Agence française de l’Environne­
ment et de la Maîtrise de l’Énergie 
(ADEME) en tant Chef de la Cellule Exper­
tise Internationale pour la Maîtrise de 
l’Énergie.

Il est un des membres fondateurs de l’Ini­
tiative Bâtiments durables et Changement 
Climatique (SBCI) du Programme des 
Nations Unies pour l’Environnement dont 
il est actuellement Président élu du 
Conseil d’administration. Il intervient 
dans plus d’une quinzaine d’Universités, 
d’écoles d’ingénieurs et de formations 
professionnelles françaises et internatio­
nales ainsi que dans de nombreux réseaux 
internationaux.

Éditorial

La transition énergétique : enjeux, défis 
et opportunités pour un futur énergétique 
soutenable et solidaire.

Initialement prévu pour être publié avant la Conférence de Doha, ce 
numéro de la revue Liaison Énergie-Francophonie dédié à la transition 
énergétique sera, in fine, publié au tout début de l’année 2013. Cet aléa 

du calendrier est finalement une opportunité car il nous permet de porter 
un regard sur l’année 2012 qui restera une année particulière dans notre 
histoire collective suite aux derniers évènements internationaux qui viennent 
de se dérouler et suite à la réaffirmation unanime de la place essentielle de la 
question énergétique au regard du futur de nos sociétés.

Un monde en crise confronté aux limites de 
son modèle de développement et à l’urgence 
d’un nouvel engagement collectif à inventer.

Le temps passe, le constat reste le même et les mots pour le décrire se répètent : 
l’humanité est confrontée à des défis et des crises politiques, sociales, écolo-
giques et économiques brutales et complexes par leurs ampleur et inter
dépendances. Ces défis sont renforcés par la croissance démographique, les 
contraintes sur les ressources naturelles et les inégalités et la pauvreté qui 
frappent encore une part significative de la population mondiale. Notre 
modèle de développement et notre gouvernance internationale ont témoigné 
de leurs limites et de leur incapacité à répondre à ces défis malgré un nombre 
sans cesse grandissant d’instances de concertation et de négociation, d’accords 
internationaux et les non moins nombreuses institutions spécialisées aux niveaux 
régionaux, nationaux ou internationaux en charge de leur mise en œuvre.

Cela est d’autant plus vrai que le monde d’aujourd’hui est résolument diffé-
rent de celui d’hier. On citera sans être exhaustif l’émergence économique 
et politique de nouvelles puissances, les crises répétées rencontrées par les 
pays industrialisés et le rôle de nouveaux acteurs économiques ou politiques 
supra nationaux. Pour finir, la crise climatique exacerbe ces défis avec des 
conséquences chaque jour de plus en plus visibles pour une part grandissante 
de l’humanité et elle nous interpelle sur les conditions même de la survie du 
monde tel que nous le connaissons.

Dans ce contexte, les problématiques locales et globales interagissent plus que 
jamais et il est désormais acquis que le monde tel que nous l’avons connu et 
sur lequel s’est construite notre histoire récente ne sera pas en mesure de 
répondre aux défis sans une profonde modification de son organisation. Il 
s’agit désormais de dépasser le fractionnement des actions et des thématiques 
organisées selon des approches sectorielles et verticales peu ou pas structurées 
de manière complémentaire. Il s’agit aussi, ni plus ni moins, de s’interroger 
collectivement sur le modèle de développement que nous voulons mettre en 

mailto:stephane.pouffary%40energies2050.org?subject=
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place autour d’un objectif partagé et sur les conditions 
de sa mise en œuvre pour un avenir différent, équi-
table, solidaire et respectueux des ressources naturelles.

La question énergétique 
au cœur des défis et enjeux 
de nos sociétés

Qu’il s’agisse des pays exportateurs ou importateurs, 
l’énergie a été à l’origine de la construction de notre 
histoire moderne et, dans une grande partie, elle est 
à l’origine des rapports de forces entre les pays. Ceci 
étant dit, notre histoire énergétique, c’est-à-dire nos 
modes de production et de consommation se sont 
basés jusqu’à ces dernières décennies sur une énergie 
peu chère et abondante même si elle était inégalement 
répartie tant au regard de la ressource c’est-à-dire des 
zones de production que des zones de consommation. 
Aujourd’hui, confronté à une forte croissance démo-
graphique, le monde fait l’expérience d’une compé-
tition sans précédent pour accéder à des ressources 
devenues rares et les questions d’indépendance et de 
sécurité d’approvisionnement, d’accès à l’énergie, de 
compétitivité ou encore de facture énergétique sont, 
plus que jamais, au cœur des préoccupations des pays 
importateurs et de la communauté internationale.

Le système énergétique mondial actuel se caractérise 
par une forte dépendance aux combustibles fossiles 
(plus de 80 % dans le bilan de la consommation mon-
diale), une part importante de l’humanité qui n’a pas 
accès aux services énergétiques modernes (1,3 milliard 
soit 20 % de l’humanité n’a pas accès à l’électricité et 
2,4 milliards de personnes soit plus du tiers de l’huma-
nité dépend encore de la biomasse-énergie pour 
répondre à leurs besoins) et une importante augmen-
tation de la demande énergétique tirée par les pays 
émergents et par les secteurs du transport et du bâti-
ment sachant que ce constat devrait encore s’accélé-
rer dans les prochaines décennies.

Un tel système fait courir à l’économie mondiale et 
à l’environnement global des risques majeurs de plus 
en plus préoccupants (plafonnement prévisible de la 
production d’énergies fossiles malgré la découverte 
de nouveaux gisements, risques climatiques avec des 
conséquences de jour en jour plus visibles, risques 
technologiques, chacun ayant en mémoire les récents 
incidents de Fukushima Daiichi et les doutes profonds 
dans l’esprit des usagers sur la sûreté des installations 
nucléaires ou encore risques environnementaux 
comme en témoignent les débats et les polémiques 
sur les gaz de schistes,…) sans compter les consé-

quences sur la variabilité et la hausse des prix. À cela 
il faudrait ajouter nos modes de consommation et de 
production, les bâtiments dans lesquels nous vivons 
ou encore la rapide et forte urbanisation que nous 
connaissons, qui ne font qu’augmenter la fragilité de 
notre système énergétique avec des effets de blocages 
augmentant notre dépendance énergétique pour 
plusieurs années ou décennies à venir.

L’utilisation des combustibles fossiles contribue pour 
plus de 65 % aux émissions de gaz à effet de serre 
– GES –. Ces émissions sont responsables des chan-
gements climatiques aux conséquences potentielle-
ment catastrophiques pour l’ensemble de la planète 
et même si l’objectif officiel affiché dans les négocia-
tions reste d’arriver à maintenir le réchauffement 
planétaire à un niveau inférieur à 2 °C, les derniers 
rapports publiés en novembre 2012 par la Banque 
Mondiale, le PNUE – Programme des Nations Unies 
pour l’Environnement – ou encore l’Agence inter-
nationale de l’énergie nous alertent une fois de plus 
sur des tendances affolantes en terme d’émissions de 
GES ou d’augmentation de la température moyenne 
d’ici à 2050 ou 2060.

Si le scénario A2 du précédent rapport du GIEC 
– Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évo-
lution du climat – publié en 2007 parlait d’une aug-
mentation possible de 3 °C à 4 °C des températures 
moyennes d’ici à 2100, le dernier rapport de la Banque 
mondiale parle de 4 °C dès 2060 avec un risque 
d’arriver à des valeurs extrêmes de +6 °C d’ici à la 
fin du siècle (le prochain rapport du GIEC sortira 
en 2013).

De tels scénarii deviennent plus probables et appa-
remment « inévitables » de jour en jour et les consé-
quences attendues sont annoncées comme « chaotiques 
et partiellement imprévisibles » qu’il s’agisse de 
contraintes sur les ressources en eau, des impacts sur 
l’agriculture ou sur les migrations de populations. 
Certains même, comme la Banque Mondiale, parlent 
« d’une cascade de changements cataclysmiques » qui 
concernerait essentiellement les pays pauvres même 
si aucun pays ne serait épargné comme en témoignent 
les récents évènements climatiques aux États-Unis ou 
en Europe.

Pour finir, ce système n’est pas durable au regard de 
la croissance démographique (4 milliards de personnes 
supplémentaires d’ici 2050) et de la part grandissante 
du nombre de personnes n’ayant pas accès à une 
énergie durable ou qui sont en situation de précarité 
ou de pauvreté énergétique.
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Un tel système énergétique, qui ne répond pas aux 
besoins des plus démunis tout en faisant courir à 
l’économie mondiale et à l’environnement global des 
risques d’effondrement, n’est pas viable et chacun 
s’accorde à dire qu’à moins d’un changement radical 
de paradigme, il conduira vers une impasse en termes 
de sécurité, de climat et d’équité sociale.

2012 … une année particulière 
dans l’histoire de l’humanité …

2012 a été proclamé Année internationale de l’énergie 
durable pour tous avec le lancement de l’initiative du 
même nom par le secrétaire général de l’ONU qui 
vise d’ici à 2030 à assurer l’accès universel à un niveau 
minimum de services énergétiques modernes ; à dou-
bler le taux de croissance de l’efficacité énergétique 
et la part des énergies renouvelables dans le mix 
énergétique.

2012 restera surtout l’année de la Conférence des 
Nations Unies sur le Développement Durable 
(CNUDD), encore appelée Rio+20, qui s’est dérou-
lée du 20 au 22 juin à Rio de Janeiro au Brésil, 20 ans 
après le premier Sommet de la Terre organisé dans la 
même ville en 1992. Alors que le « Rio » de 1992 avait 
permis d’élaborer une certaine idée du développe-
ment dit « durable » ou « soutenable », la deuxième se 
devait d’apporter des réponses concrètes et opération-
nelles aux défis auxquels sont confrontées nos socié-
tés. Chacun s’accordait à dire que Rio+20, malgré les 
difficultés annoncées, allait être une merveilleuse 
opportunité pour redéfinir un mieux vivre ensemble. 
Le respect des ressources naturelles disponibles et la 
mise en œuvre à l’échelle mondiale d’une réelle et 
indispensable solidarité pour un développement par-
tagé et universel serait le seul garant de la pérennité 
de nos sociétés. Il s’agissait également d’évaluer les 
efforts et les avancées des pays dans l’atteinte des 
Objectifs du Millénaire pour le Développement et 
de préparer l’agenda des Nations Unies pour les pro-
chaines années.

Quelle que puisse être la lecture que chacun fera des 
conclusions de Rio+20, force est de constater que le 
document final « Le futur que nous voulons » est très 
loin d’être à la hauteur des attentes et que la déclara-
tion ressemble plus à une longue liste incantatoire 
qu’à un plan d’action concret et opérationnel. L’éner-
gie avait été présentée comme une thématique trans-
versale centrale pour un développement plus durable 
de nos sociétés et pour la lutte contre la pauvreté. 
Chacun y voyait comme une évidence et s’attendait 
à des décisions à la hauteur des défis. Le document 

final de 50 pages qui sera approuvé contiendra 
5 articles sur l’énergie (articles 125 à 129) sur les 
283 articles du document. L’article invitant à une 
diminution et une sortie progressive des subventions 
aux énergies fossiles (seul article véritablement concret) 
présent dans la version intermédiaire sera purement 
et simplement supprimé dans le document final.

2012 aura été également l’année de la fin de la pre-
mière période d’engagement du Protocole de Kyoto 
(il se terminera le 31 décembre 2012 et il est à ce jour 
le seul accord international contraignant sur le chan-
gement climatique pour les pays qui l’ont signé) et 
celle de la 18e Conférence des Parties à la Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements clima-
tiques (CDP-18) qui s’est déroulée à Doha du 
26 novembre au 7 décembre 2012. Au-delà d’un bilan 
plus que mitigé sur la première période d’engage-
ment, il s’agissait à Doha pour l’ensemble de la com-
munauté internationale de s’accorder sur la réponse 
politique à apporter à la crise climatique et sur les 
modalités de mise en œuvre pour arriver à maintenir 
le réchauffement planétaire à un niveau inférieur à 
2 °C (voire idéalement à moins de 1,5 °C) pour 
limiter les conséquences du changement climatique.

Pour mémoire, le « paquet » de décisions issu de la 
précédente Conférence des Parties qui s’est déroulée 
à Durban en décembre 2011 n’avait pas été à la hau-
teur des attentes et l’essentiel des mesures à prendre 
avait été repoussé à une date ultérieure. Les désaccords 
au cours de cette Conférence avaient été criants et, 
in fine, les représentants des 190 pays participants 
s’étaient entendus sur une feuille de route pour négo-
cier d’ici à 2015 un accord global, « un protocole, un 
autre instrument ou une solution concertée ayant 
force légale » qui entrerait en vigueur en 2020 sans 
que ne soit précisé le possible caractère juridiquement 
contraignant ni le niveau d’ambition de l’accord. 
Chacun appréciera la subtilité de la formulation et 
son manque de clarté sur la réalité du futur régime 
qui sera mis en place.

À Doha, il s’agissait de redéfinir une vision partagée 
sur le long terme en prenant en compte la nouvelle 
organisation mondiale mais sans perdre de vue « l’his-
toire climatique » en terme de responsabilité partagée 
mais différenciée. Doha a délivré son lot de décisions 
et, qu’il s’agisse des engagements pris par un nombre 
très limité de pays dans le cadre de la seconde période 
du Protocole de Kyoto (pays qui représentent collec-
tivement environ 15 % des émissions mondiales), de 
l’ambition des objectifs de réduction ou encore des 
financements mis à disposition pour répondre aux 
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besoins en terme d’adaptation des pays en dévelop-
pement et plus particulièrement les pays les moins 
avancés, force est de constater que l’ambition n’a pas 
été à la hauteur des défis et de l’urgence à agir. Connie 
Hedegaard, la commissaire européenne au climat 
déclarera sur Twitter le soir de la clôture « Un parcours 
pas facile. Un parcours pas joli. Un parcours pas très 
rapide. Mais nous avons pu franchir le pont. Mainte-
nant nous devons aller plus vite ».

La transition énergétique – 
Un trésor d’opportunités

Les mots de cadrage et d’introduction qui précèdent, 
témoignent d’un monde confrontés aux limites de 
son modèle de développement, en panne d’ambition 
et parfois d’inspiration avec un rapport à l’énergie 
complexe, souvent contradictoire voire même schizo
phrénique. En guise d’illustration on rappellera ici 
que les subventions aux énergies fossiles ont augmenté 
de 30 % en 2011, notamment au Moyen-Orient et 
en Afrique du Nord, pour atteindre 523 milliards de 
dollars (600 milliards selon les sources) et que la même 
année les subventions aux énergies renouvelables 
n’ont été que de 88 milliards de dollars. On rappellera 
également que d’ici à 2035, la demande mondiale en 
énergie devrait augmenter de plus du tiers notamment 
par l’augmentation du niveau de vie en Chine, en 
Inde ou au Moyen-Orient et les trajectoires actuelles 
laissent à penser que les énergies fossiles resteront la 
principale source d’énergie pendant encore de nom-
breuses années.

Pour autant, rien ne serait pire que de penser que 
l’histoire ne peut pas être écrite différemment car 
chaque défi s’accompagne d’autant d’opportunités 
d’action. Chaque acteur a un rôle à jouer et il 
s’agit d’agir simultanément au niveau local, point 
d’ancrage de toute mise en œuvre et laboratoire des 
actions à élaborer, et au niveau global car il s’agit de 
partager et de dupliquer les expériences réussies tout 
en bénéficiant des leçons tirées des échecs. Le temps 
est à l’action, il s’agit de transformer les contraintes 
en opportunités.

Une remise à plat de notre rapport à l’énergie appa-
raît indispensable. L’agenda international qu’il soit 
climatique, écologique, politique, social ou écono-
mique combiné aux crises que rencontrent nos socié-
tés nous impose de questionner de toute urgence nos 
modes de consommation et de production de l’éner-
gie et nous interpelle sur la nécessité d’une transition 
énergétique. L’unanimité est aujourd’hui faite sur la 

nécessité de changer de système et d’amorcer immé-
diatement une transition vers une nouvelle approche 
plus durable, plus respectueuse de l’équilibre écolo-
gique de la planète, et de l’équité entre les différentes 
régions du monde et entre les générations.

Il s’agit de dépasser définitivement le modèle actuel qui bien 
que non durable reste encore très attractif pour avoir porté 
avec succès la dynamique de modernisation de la vie écono-
mique et sociale dans les pays développés et dans les pays 
émergents. Sortir de ce modèle et amorcer la transition éner-
gétique dans les pays qui aspirent à leur tour au développe-
ment industriel et économique seront d’autant plus difficiles 
– cf Synthèse de l’atelier sur la transition énergétique – 
Forum préparatoire de la francophonie à Rio+20 – Lyon, 
6 et 7 février 2012.

Ceci étant dit, la solution est universellement connue 
et reconnue et se caractérise par une sobriété éner-
gétique exemplaire, un renforcement de la prise en 
compte de l’efficacité énergétique dans nos modes de 
consommation et de production et un recours à des 
technologies adaptées et à faible intensité en carbone 
avec en priorité le développement massif des sources 
d’énergies renouvelables locales et décentralisées. Il 
s’agit de passer d’un modèle énergétique addictif aux 
énergies fossiles à un nouveau modèle plus durable et 
plus respectueux de l’équité intra et intergénérationnelle 
et de l’équilibre écologique à court, moyen et long 
termes dans un rapport à l’énergie résolument différent.

L’énergie et les usages que l’on en fait se retrouvent à la 
croisée de ces différents enjeux et chaque pays doit s’inter-
roger sur ses pratiques. La question est complexe car il s’agit 
d’accompagner le développement économique et social tout 
en limitant la dépendance énergétique et en promouvant une 
économie sobre en carbone, respectueuse de l’environnement 
et des ressources naturelles – Manifeste ENERGIES 2050, 
mars 2011.

Un numéro sur la transition 
énergétique en tant qu’invitation 
au partage et à l’action

L’Organisation internationale de la Francophonie et 
son organe subsidiaire l’Institut de la Francophonie 
pour le développement durable sont des acteurs 
engagés depuis longtemps sur la question de la tran-
sition énergétique et il faudrait de très nombreux 
numéros spéciaux pour refléter la richesse des actions 
réalisées qu’il s’agisse de l’élaboration et du partage 
de la connaissance pour encourager la mise en place 
de politiques inspirées et de mesures concrètes, du 
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renforcement de capacités des acteurs qu’ils soient 
publics, privés ou représentants de la société civile ou 
encore de projets et d’initiatives concrètes dans ses 
pays membres.

ENERGIES 2050, pour sa part, est une organisation 
non gouvernementale qui rassemble des citoyens et 
des experts d’une cinquantaine de nationalités et qui 
travaille sur la Grande Transition, qu’il s’agisse de la 
transition énergétique ou de la mise en mouvement 
d’une société plus humaine, plurielle et solidaire, 
porteuse de paix et respectueuse des biens communs 
de l’humanité.

ENERGIES 2050 plaide pour une implication de 
l’ensemble des citoyens du monde dans la mise en 
place d’un nouveau modèle de développement par-
tagé, à imaginer collectivement. La certitude que les 
trajectoires de développement de nos sociétés ne sont 
pas une fatalité est à l’origine de nos actions. La solu-
tion ne peut pas être qu’une question de connaissance 
ou d’outils ou encore n’être que politique, écono-
mique, technologique ou sociale. La recherche d’un 
mieux vivre ensemble devra se faire dans le respect 
des ressources naturelles et d’une indispensable soli-
darité à réinventer. L’association désire notamment 
replacer une approche énergétique en accord avec les 
principes de l’éco-développement au cœur de l’action 
citoyenne en promouvant la maîtrise de la demande 
en énergie et les énergies renouvelables.

Être associé en tant que rédacteur en chef invité à ce 
numéro a été pour moi, pour nous un réel privilège 
et une belle opportunité car nous sommes convaincus 
que du partage de la connaissance naîtra l’envie d’agir 
et c’est dans cet esprit que nous avons organisé ce 
numéro en concertation avec nos collègues de l’IFDD.

Ce numéro a pour objet de faire un état des lieux sur 
la situation énergétique mondiale et de contribuer à 
mieux comprendre les enjeux de la transition éner-
gétique, à en préciser le contenu et à identifier les 
stratégies qui permettraient de réussir une telle tran-
sition sachant que cela suppose également que soient 
clairement définis le nouveau paradigme, les modèles 
et les solutions à mettre en place sans oublier les 
modalités de mise en œuvre. Il a pour objet également 
de témoigner d’initiatives réussies ou de difficultés 
rencontrées afin de susciter la mobilisation des acteurs 
concernés. Par contre, ce numéro n’a pas la prétention 
de couvrir de manière exhaustive l’ensemble des sujets 
dans lesquels la question énergétique pourrait être un 
levier d’action du changement à mettre en place. 
L’énergie se trouve déclinée dans chaque espace de 

notre vie personnelle, professionnelle et collective et, 
à ce titre, un tel travail nécessiterait un format diffé-
rent. Pour autant, nous avons voulu un numéro riche 
et pluriel, sans parti pris sur une filière particulière. 
Espace ouvert d’échanges, nous avons décidé de lais-
ser au lecteur une liberté totale dans son chemine-
ment. Au-delà de l’évidence des actions à mettre en 
place, notre objectif a été de témoigner de la diversité 
des sujets mais aussi et surtout de la nécessaire trans-
versalité à prendre en compte, en préalable à toute 
action à mettre en œuvre, pour éviter tout aménage-
ment ou décision qui nous condamnerait à une 
dépendance énergétique dans le futur.

La première partie a pour objet de présenter la situa-
tion, les enjeux et les défis mais aussi les opportunités 
d’action. Après une analyse du système énergétique 
actuel nous cheminerons autour d’une lecture histo-
rique des différentes phases de transitions énergétiques 
expérimentées par nos sociétés afin de voir en quoi 
la situation actuelle est différente ou encore quel 
avantage peut être tiré des expériences passées. Une 
analyse prospective des défis, contraintes et solutions 
à mettre en œuvre pour réussir la transition énergé-
tique sera suivie par une lecture du rôle de la filière 
nucléaire et par les perspectives de développement 
des énergies renouvelables dans la nouvelle gouver-
nance énergétique à mettre en place. Nous nous 
attarderons ensuite sur la situation dans certains pays 
africains. Une lecture des enjeux de la transition éner-
gétique dans l’Afrique de l’Ouest nous rappellera que 
chaque territoire est le dépositaire d’une histoire 
particulière et, qu’à ce titre, la mise en œuvre devra 
répondre à des problématiques différentes même si la 
vision sur le long terme reste universelle. Deux ini-
tiatives complémentaires témoigneront des leviers 
d’actions mais aussi des difficultés que peuvent ren-
contrer des acteurs du changement au Sénégal. L’im-
portance de mettre en place des politiques énergétiques 
régionales au service des populations rurales et périur-
baines sera ensuite présentée.

La deuxième partie est consacrée aux impacts de la 
transition énergétique sur les établissements humains. 
Les enjeux et défis mais aussi les opportunités d’action 
des territoires et gouvernements locaux seront rap-
pelés, qu’il s’agisse d’actions au niveau international 
ou d’actions au niveau local dans des villes de petite, 
moyenne ou grande taille. Le Plan Climat du Grand 
Lyon illustrera une démarche participative innovante 
dans la coproduction d’une vision à l’horizon 2020 
d’une agglomération sobre en carbone. L’expérience 
de Sao Paolo dans le logement social illustrera la prise 
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en compte de l’efficacité énergétique dans le loge-
ment social. L’IFDD nous présentera son initiative sur 
la formation des professionnels du secteur de l’amé-
nagement urbain, de la construction et du bâtiment 
aux défis de la transition énergétique en Afrique 
francophone. Les réseaux énergétiques présents et 
futurs seront présentés avant de poursuivre sur une 
proposition originale d’aménagement spatial pour 
décongestionner une partie de la ville de Dakar. Les 
secteurs du transport et du bâtiment seront ensuite 
abordés et nous verrons qu’ils illustrent à merveille 
les défis mais aussi les opportunités d’action au regard 
de la mise en œuvre d’un modèle énergétique diffé-
rent. Nous compléterons ces contributions avec deux 
exemples pour rappeler que le global doit se conju-
guer au local dans la mise en œuvre. Les enjeux d’une 
industrie sobre en énergie seront ensuite présentés. 
Nous terminerons cette partie avec les impacts de la 
transition énergétique sur les établissements humains 
dans les communautés rurales en Afrique.

La troisième partie illustrera le passage de la stratégie 
à la mise en œuvre. Nous cheminement se fera autour 
d’articles sur l’Afrique et sur la rive Sud et Est de la 
Méditerranée. Après un article de cadrage sur le lien 
entre climat, développement et l’énergie dans ces 
parties du monde, la question de la transition éner-
gétique dans un contexte de transition démocratique 
sera abordée avec une réflexion sur l’exemple de la 
Tunisie. Nous témoignerons de la dynamique créée 
par le Plan Climat Territorial Intégré de la Ville de 
Dakar en cours de réalisation. Nous nous intéresserons 
ensuite d’une manière plus générale à la question du 
financement et de sa mise en œuvre sur le terrain. 
L’initiative tunisienne PROSOL et ses perspectives 
de mise en place dans d’autre pays seront ensuite 
présentées. La Banque Ouest Africaine de Dévelop-
pement nous présentera ses initiatives et sa vision.

Nous regarderons ensuite le lien entre nos modes de 
consommation et de production et l’efficacité éner-
gétique dans la perspective de l’accès à une énergie 

durable pour tous. La question de la mobilisation 
citoyenne et de son rôle dans la mise en œuvre d’une 
gouvernance énergétique sera ensuite abordée avant 
de présenter plus en détails les mécanismes de finan-
cements dits participatifs à partir des expériences 
allemandes et des dynamiques internationales en cours.

Avant de terminer ces quelques mots d’introduction, 
je tiens à remercier sincèrement l’IFDD pour ses 
initiatives et pour sa confiance. Un grand merci éga-
lement à mes collègues d’ENERGIES 2050 et 
notamment à ceux qui sont aussi auteurs dans ce 
même numéro pour leur amitié et disponibilité 
autour des valeurs que nous défendons ensemble. Un 
merci tout particulier enfin à tous les auteurs qui 
malgré des agendas très chargés ont tous accepté avec 
enthousiasme de contribuer dans des délais assez 
contraints à la réussite de ce numéro.

La transition énergétique est sans aucun doute un des 
plus grands défis de notre temps et nous ne pourrons 
l’atteindre que collectivement. Que nous soyons un 
représentant du secteur public ou du secteur privé ou 
encore un acteur de la société civile, quel que soit 
notre pays d’origine ou celui dans lequel nous vivons, 
chacun d’entre nous a un rôle à jouer et il s’agit sans 
plus attendre que chacun s’engage à modifier ses 
pratiques personnelles et professionnelles et à regarder 
l’énergie comme un bien précieux de l’humanité et 
non plus comme une simple ressource inépuisable.

À titre personnel mais aussi au nom de tous ceux qui 
y ont contribué, nous espérons que ce numéro du 
LEF donne à chacun une meilleure compréhension 
du trésor d’opportunités que représente la transition 
énergétique et lui donne envie d’agir dès aujourd’hui 
pour préparer ensemble un futur énergétique soute-
nable et solidaire. 
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Février 2013, Médiaterre montre  
son nouveau visage

Depuis 2002, Médiaterre (www.mediaterre.org) 
facilite la diffusion de l’actualité internationale 
du développement durable en français sur 
Internet. Sa mission : vous informer sur les 
grands enjeux actuels de la planète (change­
ments climatiques, biodiversité, désertification, 
eau, forêts, énergie, pauvreté, genre, gouver­
nance, etc.) et participer ainsi au développe­
ment de la pluralité des contenus, des concepts 
et des idées sur l’Internet francophone.

Support d’information privilégié des individus 
et des organisations de l’espace francophone 
qui souhaitent donner une visibilité interna­
tionale à leurs activités en matière de déve­
loppement durable, Médiaterre a atteint la 
maturité avec 5000 lecteurs chaque jour et plus 
de 6000 dépêches d’actualité publiées chaque 
année à travers ses 28 portails Web.

En 2013, les initiateurs de Médiaterre ont 
développé de nouvelles fonctionnalités et 
procédé à une refonte graphique complète 
de Médiaterre.

L’objectif est, d’une part, de renforcer et facili­
ter les interrelations entre les 9500 membres 
inscrits et d’autre part, de stimuler le partage 
de connaissances en matière d’information, 
mais aussi de pratiques pour le développement 
durable. La nouvelle interface privilégie égale­
ment l’accès et le partage de l’information par 
une interopérabilité accrue avec les principaux 
réseaux sociaux.

À partir du 20 février 2013, venez découvrir 
le nouveau visage de Médiaterre et profi-
ter pleinement de ses évolutions.

En vous inscrivant et en vous connectant sur 
Médiaterre, vous pourrez découvrir ses nou­
veautés et créer votre propre page de profil que 
vous pourrez gérer à votre convenance. Vous 
participerez ainsi à la vie du premier système 
d’information francophone pour le développe­
ment durable.

Médiaterre est coordonné par l’Institut de la 
Francophonie pour le développement durable 
(IFDD), organe subsidiaire de l’Organisation 
internationale de la Francophonie et le Centre 
International de Ressources et d’Innovation 
pour le Développement Durable (CIRIDD) qui 
forment le Comité directeur de Médiaterre.

Médiaterre (www.mediaterre.org) est un réseau 
ouvert aux partenariats techniques et finan-
ciers, contactez l’IFDD ou le CIRIDD pour en 
connaître les modalités.

Comité directeur de Médiaterre

Institut de la Francophonie pour  
le développement durable (IFDD)

56, rue St-Pierre, 3e étage 
Québec (Québec) G1K 4A1 Canada 
http://www.ifdd.francophonie.org

Centre International de Ressources  
et d’Innovation pour le Développement 
Durable (CIRIDD)

CIRIDD – 60 rue des Aciéries 
42000 Saint-Étienne France 
http://www.ciridd.org

LE SYSTÈME D’INFORMATION MONDIAL FRANCOPHONE
POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE

http://www.mediaterre.org
http://www.mediaterre.org
http://www.ifdd.francophonie.org
http://www.ciridd.org
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À l’occasion de mon investiture en septembre 2011, j’avais mis 
l’accent sur les défis énergétiques du 21e siècle qui sont la 
sécurité et la durabilité énergétique ainsi que l’accès à l’énergie 
pour tous.

Les pays membres de l’Organisation internationale de la Francopho-
nie, en plus d’avoir une langue et une histoire commune et de tra-
vailler ensemble sur la stabilité géopolitique, relèvent, courageusement, 

le défi d’offrir à leurs citoyens l’accès à une énergie propre et durable.

Lors de la création de l’Agence internationale de l’énergie (AIE) en 1974, 
le paysage énergétique mondial était très différent de celui que nous connais-
sons aujourd’hui. En effet, les pays de l’OCDE représentaient, à cette époque, 
environ 75 % de la demande mondiale en pétrole. Depuis, la demande 
énergétique mondiale a crû d’environ 2,3 % par an, passant ainsi de 
5526 Mtep en 1970 à 12717 Mtep en 2010. Cette demande en énergie 
primaire a été, à ce jour, satisfaite à plus de 80 % par des énergies fossiles, 
dont pour l’année 2011, 32 % par le pétrole, 28 % par le charbon et 21 % 
par le gaz. Les énergies renouvelables, malgré l’augmentation de leur part 
dans le bouquet énergétique mondial, n’ont représenté en 2011 que 13 % 
de la consommation d’énergie primaire. Quant au nucléaire, sa contribution 
était de l’ordre de 6 % pour l’année 2011. Depuis l’accident de Fukushima, 
plusieurs pays envisagent de réduire leur utilisation de l’énergie nucléaire.

Les projections du « World Energy Outlook » (WEO) de 2012 montrent 
que même en tenant compte des politiques et développements récents, le 
système énergétique mondial ne semble toujours pas engagé sur une tra-
jectoire durable. Le WEO examine trois différents scénarios, le scénario 
« politiques actuelles » qui prolonge les tendances actuelles, le scénario 
« nouvelles politiques », notre scénario principal, qui tient compte des enga-
gements politiques annoncés par les gouvernements ainsi que le scénario 
« 450 ppm » qui permettrait de limiter la hausse de la température du globe 
à 2 °C, en réduisant la concentration à long terme des gaz à effet de serre 
dans l’atmosphère à 450 parties par millions (ppm) d’équivalent CO2. Notre 
scénario « nouvelles politiques » prévoit une augmentation de plus d’un tiers 
de la demande énergétique mondiale sur la période 2011-2035. La Chine, 
l’Inde et le Moyen-Orient représentant 60 % de cette hausse.

Sans vouloir prédire le paysage énergétique de 2035, nous savons qu’un 
nouveau paysage énergétique mondial est en train de se dessiner avec la 
récente augmentation des productions pétrolières et gazières aux États-Unis, 

La transition énergétique
Le mix gagnant
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résultat des technologies permettant l’exploitation des 
ressources en pétrole et en gaz de schiste. Le gaz sera 
en effet amené à jouer un rôle prépondérant dans le 
mix énergétique des 25 prochaines années, grâce 
notamment à l’exploitation du gaz non convention-
nel en Chine, aux États-Unis et en Australie.

Par ailleurs, nous savons avec certitude que la sobriété 
énergétique, qui consiste à réduire le besoin des ser-
vices énergétiques, est le vecteur principal d’une 
transition énergétique réussie, suivi de l’efficacité 
énergétique qui consiste à réduire la consommation 
d’énergie pour un même service rendu. Mais, les 
efforts actuels sont loin d’exploiter la totalité du 
potentiel disponible. Nous avons donc développé un 
nouveau scénario pour « un monde plus efficace » qui 
montre comment, en mettant à bas les obstacles aux 
investissements en faveur de l’efficacité énergétique, 
il est possible de libérer le potentiel d’économie 
d’énergie et de réaliser d’énormes progrès en matière 
de sécurité énergétique, de croissance économique et 
de protection de l’environnement.

Du côté de l’offre, l’augmentation de la part des éner-
gies renouvelables et non polluantes limitera l’utili-
sation des énergies fossiles à des besoins spécifiques 
où elles ne sont pas substituables compte tenu des 
technologies actuellement disponibles. Les énergies 
renouvelables représenteront en effet, d’ici à 2035, 
près d’un tiers de la production totale d’électricité. 
Elles apporteront ainsi une contribution significative 
à la résolution du problème de l’accès à l’énergie, en 
particulier dans les pays en développement, à travers 
les réseaux décentralisés et les systèmes isolés. Un 
récent rapport de l’AIE sur les énergies renouvelables 
(Medium-Term Renewable Energy Market Report) 
montre que les projets d’énergies renouvelables se 
développent dans le monde entier à un rythme très 
rapide. Ils ne sont plus limités à quelques pays déve-
loppés. La croissance du marché mondial des énergies 
renouvelables montre que les technologies sont dispo-
nibles pour fournir de l’énergie à des prix compétitifs.

Par ailleurs, l’énergie est un secteur qui connait une 
inertie forte en raison de la durée de vie des infra
structures énergétiques dont certaines dépassent le 
demi-siècle, voire le siècle, dans le domaine du bâti-
ment et des transports. En effet, le mix énergétique 
de 2050 sera en partie déterminé par les infrastruc-
tures que nous construisons aujourd’hui. Or, nos 
choix récents d’infrastructures (bâtiments, systèmes 
de transports, centrales électriques, usines, etc.) nous 
orientent de façon inévitable, pour les vingt pro-
chaines années et au-delà, vers plus de dépendance à 

l’égard des énergies fossiles, et ce, dans un contexte 
géopolitique incertain et des conditions d’accès aux 
ressources énergétiques de plus en plus difficiles.

Aux incertitudes qui pèsent sur l’accessibilité et le 
prix des énergies fossiles, s’ajoutent les contraintes 
environnementales et climatiques. Notre scénario 
« nouvelles politiques » de l’édition 2012 du « World 
Energy Outlook » estime que les mesures actuelles 
auront pour effet une hausse de la température d’au 
moins 3,6 °C sur le long terme, car les politiques 
actuelles ne permettent pas les réductions des émis-
sions de gaz à effet de serre nécessaires. Nous avons 
à plusieurs reprises mis en garde les gouvernements 
contre le retard croissant de mise en œuvre d’une 
politique climatique ambitieuse. Ce retard induit la 
poursuite d’investissements énergétiques inadaptés, 
car trop émetteurs de gaz à effet de serre. En effet, les 
infrastructures actuelles ou en construction produi-
ront 80 % des gaz à effet de serre en 2035. Ce qui 
signifie que nos marges de manœuvre au-delà de 2035 
seront de plus en plus réduites si un changement de 
cap n’a pas lieu dès aujourd’hui.

La troisième contrainte pour les gouvernements n’est 
pas des moindres. Elle consiste à assurer l’accès à 
l’énergie et, plus particulièrement, l’accès à l’électri-
cité pour tous. Comme le montre le « World Energy 
Outlook », 1,3 milliard de personnes, dont plus de 
85 % vivant dans des zones rurales, n’ont toujours 
pas accès à l’électricité et 2,6 milliards sont privés 
de services énergétiques modernes. Les politiques de 
développement en cours permettront de réduire ce 
chiffre à seulement 1 milliard d’ici 2030, à moins que 
des politiques plus ambitieuses soient mises en œuvre.

L’Afrique subsaharienne est l’une des régions du 
monde dont la part de population qui n’a pas accès 
à l’énergie est la plus élevée. En effet, seulement 31 % 
de la population ont accès à l’électricité. Il s’agit là 
d’une injustice aux conséquences considérables sur 
les migrations des populations et les équilibres géo-
politiques en raison de l’importance de l’énergie 
électrique pour l’éclairage, la santé, la sécurité et 
l’amélioration de la qualité de vie.

Il y a aussi la question des décès prématurés de plus 
de 1,45 million de personnes chaque année, dont de 
nombreux jeunes enfants, en raison de la pollution 
de l’air intérieur provoquée par l’utilisation inefficace 
de la biomasse pour la cuisine. Selon l’Organisation 
mondiale de la santé, ce chiffre est supérieur aux décès 
provoqués par la malaria ou la tuberculose. Alors que 
les décès imputables à ces maladies baisseront d’ici 
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2030, ceux dus aux pollutions résultant de l’utilisation 
de la biomasse pour la cuisine atteindront 1,5 million 
de décès par an, ce qui représente 4 000 décès par 
jour. Nous devons par conséquent agir vite.

Les investissements nécessaires pour assurer d’ici 2030 
un accès universel à des services énergétiques 
modernes sont estimés à 34 milliards de dollars par 
an. En 2009, les pays ont dépensé dix fois le même 
montant en subventions aux combustibles fossiles. 
Le coût de la réalisation de l’accès universel dans les 
dix pays les plus importants exportateurs de gaz et de 
pétrole en Afrique subsaharienne ne représente que 
0,4 % des recettes cumulées des hydrocarbures de ces 
mêmes pays d’ici à 2030.

Ce contexte énergétique mondial, loin d’être rassu-
rant, nous impose de mettre en place de toute urgence 
une gouvernance mondiale de l’énergie à la hauteur 
des enjeux du 21e siècle que sont la contrainte envi-
ronnementale et climatique et enfin celle de pouvoir 
assurer pour les 9 milliards d’habitants un accès 
durable et sûr à une énergie décarbonée. Le plus grand 
défi du 21e siècle est par conséquent d’assurer l’accès 
pour tous à une énergie propre et durable.

La mise en œuvre du mix énergétique futur nécessi-
tera également d’impliquer de plus en plus les collec-
tivités locales et les municipalités, car la mise en œuvre 
des solutions se fera localement même si l’objectif 
reste global. C’est vrai pour la demande énergétique 
qui va porter principalement sur l’habitat et le trans-
port, mais c’est vrai aussi pour l’offre avec le besoin 
de développer des énergies renouvelables décentrali-
sées, des réseaux de chaleur ainsi qu’une mise en place 
réussie des réseaux intelligents pour gérer des réseaux 
énergétiques de plus en plus alimentés par des sources 
diverses et, pour certaines, intermittentes. D’où l’inté-
rêt, voire même l’obligation, d’investir dans la recherche 
et le développement pour assurer un stockage massif 
de l’énergie et une maîtrise de la demande, ainsi 
qu’une gestion optimisée de la pointe électrique afin 
de limiter les fluctuations des prix de l’électricité.

Passer d’un système centralisé basé principalement 
sur une offre en énergies fossiles et une forte demande 
vers un système énergétique décentralisé, sobre et 
propre est la seule option possible pour réussir col-
lectivement notre transition énergétique. Cette réus-
site dépendra de notre capacité à mettre en œuvre 
une politique de vérité sur les prix de l’énergie et à 
cesser de maintenir les prix à des niveaux artificiel-
lement bas. Il est grand temps que les coûts environ-
nementaux et autres externalités soient inclus dans le 
prix de l’énergie afin que le consommateur ne soit 
pas induit en erreur et pour inciter les opérateurs à 
investir dans des solutions non polluantes. Toutefois, 
une politique de vérité sur les prix ne doit pas nous 
dispenser de prévoir des adaptations pour ceux qui 
souffrent de la précarité énergétique et, dans certains 
cas, pour les industries indispensables au développe-
ment de l’économie. De nouveaux cadres réglemen-
taires seront donc nécessaires sur les prix pour 
encourager les investissements internationaux et 
nationaux, qu’ils soient publics ou privés, afin de 
réaliser l’accès universel à des services énergétiques 
modernes et propres. Vu l’ampleur des programmes 
énergétiques et des investissements nécessaires pour 
y répondre, les retombées en terme d’emploi, d’inno-
vation et de formation à de nouveaux métiers seront 
considérables.

La réalisation des objectifs concurrents de la sécurité 
et de la durabilité énergétique ainsi que celui de 
l’accès universel à une énergie propre exige un cadre 
politique solide et stable qui donnera la primauté 
aux politiques de sobriété et d’efficacité énergétique 
ainsi qu’au développement des énergies renouvelables. 
Une politique de vérité des prix de l’énergie, d’inves-
tissement dans la recherche et le développement, et 
l’encouragement aux solutions non polluantes seront 
tout aussi indispensables pour assurer le déploiement 
de la trilogie gagnante : sobriété, efficacité, énergies 
renouvelables. 
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Introduction

Cet article s’inspire largement des travaux de Vaclav Smilb, e, m sur l’énergie 
dont les résultats me semblent insuffisamment diffusés dans l’espace 
francophone. L’un de ses objectifs est de les faire connaître.

Il donne un bref aperçu de la longue et riche histoire de l’énergie qui s’étend 
sur des millénaires et est marquée par quelques grandes transitions concernant 
notamment :

•	 les flux (rayonnement, eau, vent) et les stocks (plantes comestibles, biomasse, 
animaux, charbon, combustibles fossiles et nucléaires) d’énergie exploités par 
l’homme pour répondre à ses besoins ;

•	 les dispositifs permettant de capter et transformer ces formes d’énergie en 
services utiles comme l’entretien du métabolisme basal, l’éclairage, la mobilité 
ou la climatisation. Ces dispositifs vont des muscles du chasseur-cueilleur de 
la préhistoire permettant de transformer l’énergie chimique de la nourriture 
absorbée en mouvement et en chaleur, aux réacteurs nucléaires des temps 
modernes permettant de produire de l’électricité à partir de la fission de l’atome.

Le second objectif de l’article est de tirer quelques leçons de ce long cheminement 
et des transitions passées, dans le but de mieux éclairer la présente, celle qui devrait 
permettre de passer du système énergétique actuel, dominé par les combustibles 
fossiles, à un système plus respectueux de l’équilibre écologique à long terme et 
de l’équité intra et intergénérationnelle, et d’assurer en même temps la sûreté et la 
sécurité des approvisionnements au bénéfice d’une croissance économique soutenue.

L’article est organisé autour des 4 points suivants : i) L’énergie au cœur des processus 
vitaux ii) Une histoire multiséculaire iii) L’énergie aujourd’hui iv) Préparer et réussir la 
nouvelle transition : quels enseignements des transitions précédentes ?

L’énergie au cœur des processus vitaux
L’énergie se définit comme la capacité de produire un travail ; le travail qui met 
en mouvement, au niveau cosmique, les planètes et les systèmes stellaires et 
galactiques, et structure l’univers ; le travail qui assure la cohésion des nucléons, 
des atomes et des molécules mais surtout, à notre échelle, le travail biologique, qui 
assure la croissance des êtres vivants, la reproduction, la conservation et la réparation des 
tissus endommagés, et aussi la locomotion a.

La transition énergétique 
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L’énergie est, de ces faits, au cœur des processus vitaux, 
ayant façonné et contrôlant l’environnement dans 
lequel la vie est apparue et continue de se développer. 
Mais surtout, elle fixe les limites de performance des 
organismes vivantsb déterminant et fixant les réseaux 
trophiques (Encadré 1).

L’être humain a su développer, au cours de son his-
toire, la capacité à :

•	 amplifier, via des outils, l’énergie somatique que 
produit son corps à partir des nutriments absorbés ;

•	 capturer, contrôler et utiliser à son profit d’autres 
ressources somatiques que les siennes ;

•	 capter et mettre à contribution, des ressources éner-
gétiques extrasomatiques.

Cette capacité lui a permis de trouver sa nourriture 
à tous les niveaux de la pyramide trophique. Elle lui 
a permis de construire des sociétés importantes 
de plus en plus complexes, de bâtir des civilisations 
qui n’ont cessé de transformer la terre, menaçant 
aujourd’hui de changer les conditions dans lesquelles 
il a prospéré jusqu’à maintenant. L’histoire de l’éner-
gie est intimement liée à ces évolutions.

Une histoire multiséculaire
Trois grandes périodes peuvent être distinguées. Cette 
division temporelle, qui considère l’humanité comme 
un tout homogène, crée l’impasse sur des disparités 
notoires pouvant encore s’observer aujourd’hui. Une 
frange non négligeable de l’humanité accède à l’éner-
gie comme les chasseurs-cueilleurs des temps anciens. 
Un quart de l’humanité (en Afrique subsaharienne, 
en Asie du Sud-Est, etc.) n’a pas accès aux formes 
modernes de l’énergie et dépend encore lourdement 
de la biomasse pour répondre à ses besoins énergé-
tiques de base (cuisson, confort domestique, etc.). Un 
autre quart de l’humanité (OCDE, etc.) consomme 
trois quarts de l’énergie produite. Mais c’est la marche 
d’ensemble de l’humanité qui est considérée ici. Cette 
marche s’est nourrie des apports de ses différentes 
composantes.

La première période va de la Préhistoire à la 
fin de l’Antiquité. Elle voit l’apparition des pre-
miers humains. La nourriture qu’ils consommaient 
(baies, noix, fruits, reliefs de grands fauves ou petits 
animaux) était la seule source d’énergie dont ils avaient 
besoin pour leur métabolisme basal et pour les efforts 
physiques nécessaires pour la quête de cette nourri-
ture (ramassage, cueillette, chasse, pêche, etc.) et pour 
la construction d’abris. Pour toutes ces activités, leurs 
muscles étaient la seule force motrice disponible, pouvant 
déployer des puissances de 100 à 900 Wb, c. L’invention 
d’outils simples (massue, lance, arcs, etc.) permit d’en 
améliorer notablement les performances.

La période a été marquée par i) la maîtrise du feu, il y 
a environ 250 000 ans, mettant à disposition le premier 
mécanisme extrasomatique de conversion d’énergie utilisé 
pour le chauffage, le conditionnement des aliments, 
la production d’outils et, plus tard, la métallurgie, avec 
la biomasse comme seul combustible ; ii) l’invention de 
l’agriculture, sans doute pour compenser la baisse du 
RÉI1 (Retour sur l’énergie investie)d de la cueillette, 

Chaînes et réseaux trophiques
Les organismes d’un écosystème sont divisés en 
trois catégories selon la façon dont ils obtiennent 
de la nourriture. On distingue :

•	 les producteurs (plantes vertes) qui utilisent, 
via la photosynthèse, l’énergie du soleil pour 
fabriquer des molécules organiques à partir du 
CO2 et de l’eau ;

•	 les consommateurs qui tirent leur énergie de 
la consommation des producteurs (c’est le cas 
des herbivores ou consommateurs primaires) 
et d’autres consommateurs (cas des carnivores 
appelés consommateurs secondaires ou ter-
tiaires). L’Homme, le porc ou l’ours sont des 
consommateurs secondaires particuliers, dits 
omnivores, consommant aussi bien des orga-
nismes végétaux qu’animaux ;

•	 les décomposeurs qui, eux, tirent leur énergie 
de la matière organique morte provenant des 
producteurs et des consommateurs.

L’ensemble constitue une chaîne trophique selon 
laquelle se propage l’énergie. Le réseau trophique 
est la représentation des chaînes trophiques qui 
relient tous les organismes dans un écosystème.

Source : Berg, Raven et Hassenzahl, Environnement, 
de Boek, 2009.

	 1.	Le retour sur l’énergie investie (RÉI)d qui est le rapport obtenu en divisant l’énergie produite par la quantité d’énergie 
mobilisée pour la produire, va de 1 pour la chasse, à 40 pour la cueillette de tubercules. On comprend la préférence 
marquée pour la cueillette pour les premiers humains.
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baisse consécutive à des stress environnementaux ou 
à la densification des peuplementsb ; iii) la domestication 
des animaux pour constituer à moindres frais énergé-
tiques des stocks d’énergie ; iv) l’introduction de la 
traction animale et donc de la première source d’énergie 
mécanique non humaine ; v) l’apparition, vers la fin de 
la période, des premières sources d’énergie mécanique 
extrasomatique avec les moulins à eau et les premiers navires 
à voiles.

Au cours de la seconde période allant de l’an 
500 à l’an 1700, la domination des forces motrices 
d’origine humaine et animale s’est maintenue. Elles 
étaient plus efficientes cependant i) pour l’Homme, 
grâce à une meilleure conception des machines mues 
par lui (cages à écureuil, poulies, treuils, etc.), et 
ii) pour les animaux, grâce à une alimentation amé-
liorée, un attelage efficient (joug d’épaule contre joug 
de tête, collier de trait) et des sabots ferrés ayant per-
mis d’élever de 50 % leur performance par rapport à 
l’antiquitée. Un cheval bien nourri et bien équipé 
pouvait accomplir le travail de 10 hommes.

Mais la période voit le renforcement des forces motrices 
extrasomatiques avec la diffusion massive des moulins à 
eau, puis des moulins à vent, développant des puissances 
de 4 à 5 kW, soit 5 à 6 chevaux. Le vent est par ailleurs 
efficacement harnaché grâce à de grandes voiles ajustables 
montées sur de hauts mâts et sur des navires pourvus 
d’un gouvernail. Boussole et canons associés à ces 
grands navires rendirent possibles les grandes explo-
rations (Colomb, Vasco de Gama, Magellan), puis les 
conquêtes coloniales.

La troisième période allant du 18e siècle à la 
fin du 20e siècle a été marquée par des changements 
radicaux à différents niveaux. Au niveau des combustibles, 
le charbon minéral est venu se substituer au bois et au 
charbon de bois dans leurs différents usages, inaugu-
rant ainsi une transition énergétique majeure, l’entrée 
massive des énergies fossiles dans le bilan énergétique de 
l’humanité. Il devint le combustible dominant à par-
tir de 1890. Il faut attendre l’entrée en scène du 
pétrole puis du gaz naturel pour voir sa part relative 
diminuer dans le bilan. Le développement spectacu-
laire du transport (terrestre, maritime et aérien) a été 
le principal déterminant de la croissance de la 
demande de pétrole. Au niveau des forces motrices, 
l’invention de la machine à vapeur, en 1769, marqua 
une autre rupture. Elle permettait, pour la 1re fois, de 
produire de l’énergie mécanique à partir de l’énergie ther-
mique tirée de la combustion du bois, du charbon 
de bois puis, plus massivement, du charbon minéral. 
Les puissances unitaires de 20 000 W (25 chevaux, 

5 moulins) des débuts atteignaient les 100 000 W dès 
1800. D’autres forces motrices encore plus puissantes 
voient le jour sur la même période ; à commencer par 
la turbine à vapeur (1884) dont les puissances unitaires 
atteignent 109 W à la fin de la période. Les machines 
à combustions internes, conçues pour les nouveaux 
combustibles (dérivés du pétrole, gaz), permirent des 
gains spectaculaires en puissances unitaires, en rende-
ment et surtout en ratio poids/puissance ouvrant la 
voie aux nouveaux moyens de transport : i) l’automo-
bile avec le moteur à 4 temps d’Otto (1876), Benz et 
Diesel, puis ii) l’aviation utilisant le moteur à 4 temps 
mis au point par les frères Wright en 1903, avec un 
ratio poids/puissance de 8 à 10 g/W et surtout les 
moteurs à réaction inventés en 1913 (ratio poids/puis-
sance de 0,02 g/W)e et les turboréacteurs résultant des 
turbines à gaz inventées en 1930. Les turbines hydrau-
liques (Francis, Pelton, Kaplan) inventées durant cette 
période ajoutent à la liste des forces motrices, que 
complète avantageusement le moteur électrique.

Le moteur électrique est un tout nouveau type de moteur 
qui révolutionna la distribution de l’énergie méca-
nique dans les usines. Finis les courroies et les arbres 
de transmission. Il fut inventé dans la foulée d’une 
autre transition énergétique d’ampleur qui introduisit l’élec-
tricité dans les formes d’énergie utilisées. C’est de loin 
la forme d’énergie la plus aboutie, la plus commode, 
la plus flexible et la plus utilee. Elle est là, où et quand 
on en a besoin, en qualité et quantité voulues pour 
produire de la chaleur, du froid, de la lumière et de 
l’énergie mécanique à volonté, pour des tâches variées 
(ménagères, industrielles), pour le transport et la com-
munication, etc. Son flux peut être contrôlé avec une 
précision diabolique grâce à l’invention des tubes, puis 
du transistor, une qualité qui est à l’origine des nou-
velles technologies de l’information à la base de la 
société de l’information.

L’électricité est aujourd’hui produite par des alterna-
teurs (une invention de 1884) actionnés par les tur-
bines hydrauliques (19 % dans la production mondiale 
d’électricité en 2009) et différentes machines ther-
miques (turbines à vapeur, moteur diésel, turbines à 
gaz), avec comme principaux combustibles le charbon 
minéral, le pétrole et le gaz naturel qui contribuent 
pour 64 % de la production mondiale d’électricité.

Le nucléaire qui fait une entrée catastrophique dans 
l’Histoire (Hiroshima et Nagasaki en 1945), trouvera 
une utilisation pacifique comme source de chaleur dans 
la production d’électricité pendant la deuxième moitié 
du 20e siècle. Il contribue aujourd’hui pour 16 % à la 
production mondiale d’électricité.
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C’est aussi au cours de cette deuxième moitié du 
20e siècle que commenceront à se déployer les nou-
velles machines pour la production d’électricité de source 
renouvelable (éolienne, solaire, géothermique, houlo-
motrice, marémotrice, hydrolienne, etc.) avec cepen-
dant une contribution encore peu significative de 
l’ordre de 1 %.

L’énergie aujourd’hui
L’énergie de ce siècle est héritière de la longue évo-
lution (figures 1, 2, 3 et 4) présentée plus haut. Plu-
sieurs transitions énergétiques ont jalonné ce long 
cheminementf.

La première grande transition intervint avec la domesti-
cation des animaux de trait et avec la maîtrise du feu. Le 
gain de puissance est d’un facteur 10, mais toute 
l’énergie mécanique restait produite par des moteurs 
humains ou animaux.

La seconde transition, moins universelle, parce que limi-
tée à quelques régions du monde, se produisit plu-
sieurs millénaires après la 1re avec l’introduction des 
moulins à eau, puis des moulins à vent qui constituèrent 
les premières sources d’énergie mécanique extrasomatique. 
Le flux d’énergie contrôlée gagna un facteur 100 par 
rapport à la préhistoire.

La troisième transition fut marquante. Elle vit l’entrée 
en scène des combustibles fossiles qui se substituèrent 
progressivement à la biomasse, et l’introduction de 
machines capables de transformer l’énergie thermique en 
énergie mécanique, créant ainsi de nouvelles sources 
d’énergie mécanique extrasomatique. Les puissances 
unitaires contrôlées battent tous les records. Les fac-
teurs multiplicateurs passent de 104 en début de 
période à 109 aujourd’hui. Si cette transition s’est 
pratiquement achevée au cours du 20e siècle dans les 
pays industrialisés, elle reste à venir dans beaucoup de 
pays du monde où la biomasse continue d’être la 
principale source d’énergie thermique et le moteur 
humain, la principale source d’énergie mécanique.

La dernière transition a démarré à la fin du 19e siècle 
avec l’électricité, une forme novatrice de vecteur d’éner-
gie dont les qualités exceptionnelles (flexibilité, com-
modité) ont permis d’en généraliser l’utilisation dans 
toutes les sociétés modernes, lesquelles consomment 
aujourd’hui une part croissante de leurs combustibles 
fossiles sous forme d’électricité. C’est pendant cette 
transition que verront le jour les plus récents modes 
de production d’énergie, avec la fission nucléaire 
(1954), l’éolienne et le photovoltaïque, et que le 
charbon minéral perdra sa domination au profit des 
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hydrocarbures, d’abord le pétrole, puis le gaz naturel, 
sans que les énergies fossiles dans leur ensemble, plus 
de 80 % du bilan, perdent la leur.

Cette longue quête pour l’accès à une plus grande 
quantité d’énergie aura permis :

•	 au plan individuel, de libérer des millions de gens 
de tâches physiques ingrates, d’accroître la quantité 
de nourriture produite, de renforcer le niveau géné-
ral d’instruction, d’améliorer la santé et d’accroître 
la durée de vie, d’améliorer la mobilité personnelle 
et de rompre l’isolement social ;

•	 au plan collectif, d’accroître la population mondiale, 
de bâtir des empires et de puissantes armées, d’élever 
le pouvoir économique des États et de développer 
le commerce mondial, de créer une communauté 
humaine mondiale.

Mais ces bénéfices n’ont pas profité à tous. À peine 
15 % de la population mondiale en a pleinement et 
largement tiré avantage, consommant les 3/4 de 
l’énergie commerciale produite. Ainsi, 20 % de la 
population mondiale (les plus pauvres) n’a pas accès 
à l’électricité et 1/4 ne dispose encore que de la bio-
masse pour répondre à ses besoins de cuisson et de 
chauffageg.

L’excessive dépendance aux combustibles fossiles a 
ses revers. Les changements climatiques menaçant 
l’habitabilité même de la biosphère sont dus aux gaz 
à effet de serre résultant de leur utilisation. Le syn-

drome du Peak oil h, i exacerbé par des pratiques spé-
culatives avides, exerce des pressions à la hausse sur 
les prix, hypothéquant de ce fait la croissance de 
l’économie mondiale, les économies en développe-
ment restant les plus exposées. L’inégale répartition 
géographique de ces précieuses ressources est à l’ori-
gine de violentes tensions géopolitiques, voire de 
conflits armés dont le nombre est allé et ira croissant.

Ces faits et d’autres encore conduisent aujourd’hui à 
rechercher un changement radical de paradigme 
énergétique, le présent conduisant inexorablement, 
selon les projections les plus crédibles j, vers une 
impasse en termes de sécurité, de climat, de dévelop-
pement économique et d’équité sociale. Une nouvelle 
transition, vers un nouveau système énergétique plus 
durable, plus respectueux de l’équilibre écologique à 
long terme et de l’équité intra et intergénérationnelle, 
s’impose donck. Il devra aussi lever les hypothèques 
sur la sûreté et la sécurité des approvisionnements 
et sur le développement économique.

Préparer et réussir la nouvelle 
transition : quels enseignements 
des transitions précédentes ?

Il est peu probable que les leçons des transitions pas-
sées puissent vraiment servir pour la nouvelle. Les 
contextes sont totalement différents quand on consi-
dère la taille et l’emprise industrielle, économique, 
sociale et civilisationnelle du système énergétique 
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actuel complètement dominé par les combustibles 
fossiles dont il s’agit de changer, selon les avis auto-
risésl, pour du renouvelable principalement.

On peut cependant en esquisser quelques-unes sus-
ceptibles de constituer une sorte de cadre conceptuel 
pour l’action. Les transitions sont des processus longs. 
Cela a pris plusieurs dizaines de millénaires aux pre-
miers humains pour domestiquer le feu et les animaux 
de trait, quelques millénaires pour la seconde transi-
tion, quelques siècles pour la troisième et quelques 
décennies pour la dernière. Il y a eu là comme une 
accélération de l’Histoire en ce qui concerne les 
dernières transitions. La place qu’ont progressivement 
prise la science, puis les États et le marché dans le 
développement des systèmes est une donnée capitale.

Il reste cependant une constante de temps qu’il faut 
considérer. L’observation des séquences de transition 
entre les combustibles individuels, de la biomasse au 
charbon minéral, du charbon au pétrole, puis du 
pétrole au gaz naturel, est intéressante de ce point de 
vue. Cette séquence établie par Vaclav Smill a été, pour 
la transition biomasse-charbon, de 15-25-30-35-45-
55-60 ans pour passer successivement de 5 % de part 
de marché en 1840, à 10 % (1855), 15 % (1865), 20 % 
(1870), 25 % (1875), 33 % (1885), 40 % (1895), 50 % 
(1900). Pour la transition charbon-pétrole, la séquence 

a été de 10-20-35-40-50-60 ans, le pétrole n’ayant 
jamais atteint les 50 %. Pour la transition pétrole-gaz 
naturel, la séquence a été de 20-30-40-55 ans, le gaz 
n’ayant pas encore atteint les 33 % de la part de mar-
ché. Il a été calculé, compte tenu de la croissance 
soutenue de la demande totale d’énergie, qu’il a fallu 
un ajout de 7 Exajoules (EJ)l pour élever la part du 
charbon minéral de 5 % à 25 %. Cet ajout a été de 
11 EJ dans le cas du pétrole et de 70 EJ pour le gaz 
naturel, 10 fois plus que dans le cas du charbon miné-
ral. En quelque sorte, l’inertie à vaincre est d’autant 
plus grande que la taille du système est importante. 
Les considérables moyens techniques et organisation-
nels dont on dispose aujourd’hui n’ont apparemment 
pas suffi. Un important enseignement pour la transi-
tion est à venir.

Les infrastructures énergétiques actuelles liées aux 
combustibles fossiles, les millions de km de gazoducs 
et d’oléoducs, les milliers de raffineries et de plate-
formes on et offshore, les millions de km de réseaux 
électriques, ainsi que la multitude d’équipements 
énergivores dont le monde s’est doté, ajoutent consi-
dérablement à cette inertie. Elles donnent aussi toute 
la mesure d’une transition qui veut se passer des fos-
siles au profit des énergies renouvelables caractérisées 
par leur intermittence, leur imprévisibilité, leur iné-
gale répartition et leur faible densité de puissance.
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Ce qui ressort aussi de l’observation des séquences de 
transition entre les combustibles individuels, c’est que 
les substitutions sont graduelles et nécessitent plu-
sieurs décennies pour être effectives (au moins 15 % 
du marché). Elles sont rarement totales, tant à l’échelle 
d’un pays que du monde. La biomasse n’a pas disparu, 
même dans les pays développés, et le charbon miné-
ral reste inexpugnable de certaines niches. Le moteur 
humain est encore largement mis à contribution 
comme moyen de production. De même, les com-
bustibles fossiles seront encore dans le décor pour des 
décennies, voire des siècles.

Il s’agit de les utiliser au mieux et surtout d’en réduire 
la demande grâce à l’efficacité des systèmes de conver-
sion, de distribution et de consommation en évitant 
le paradoxe de Jevonsn qui consiste à « consommer 
plus d’énergie efficacement ». Des efforts de réduction 
de la demande sont nécessaires et possibles, notam-
ment dans les pays développés. Les consommations 
per capita de 7,05 tep/ano pour les USA et 7,5 pour 
le Canada contre 3,70 pour le Japon ou 3,9 pour la 
France et l’Allemagne, pour pratiquement le même 
niveau de développement, indiquent qu’il y a de la 
marge pour certains pays. Comparées aux consom-
mations per capita en Inde (0,56), en Chine (1,70) 
ou au Ghana (0,39), elles fondent l’idée d’une cible de 
consommation per capita de long terme (3 tep/an)l, 
vers laquelle convergeraient, par des efforts conjugués, 
toutes les nations. 
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La croissance continue de la demande en énergie, les risques d’épui-
sement des ressources ainsi que le réchauffement climatique font 
clairement apparaître la nécessité d’engager une transition énergé-
tique vers un modèle plus durable. L’article qui suit présente 
les conditions dans lesquelles une telle transition peut être menée 
à bien.

Une transition nécessaire

L’énergie joue un rôle essentiel dans l’économie et la vie de toute collec-
tivité. Les grands centres urbains sont particulièrement vulnérables à une 
interruption de la fourniture d’énergie. Les progrès réalisés au cours du 

xxe siècle ont été accomplis grâce à l’utilisation d’une ressource énergétique 
abondante, d’une grande souplesse d’utilisation et relativement bon marché, 
le pétrole.

L’utilisation d’énergies fossiles a permis de répondre aux besoins de l’économie. 
L’impact négatif des combustibles fossiles sur l’environnement est apparu toute-
fois de plus en plus préoccupant au cours de ces dernières années. De plus, la 
dépendance aux importations de pétrole et de gaz naturel représente un risque 
pour les approvisionnements futurs en énergie. Par ailleurs, les combustibles 
fossiles représentent la principale source d’émissions de CO2 et le problème du 
réchauffement climatique devient particulièrement aigu. Ce problème est aggravé 
par le recours massif au charbon pour générer de l’électricité dans les pays émer-
gents et notamment en Chine. Il est donc nécessaire d’engager une transition 
vers un système énergétique faisant appel, de façon prédominante, à des sources 
d’énergie non fossiles, à bas niveau carbone (nucléaire et renouvelables).

Les défis à relever
La demande d’énergie croît régulièrement pour répondre aux besoins d’une 
population mondiale qui augmente et dont le niveau de vie progresse. En 1970, 
la population mondiale était de 3,7 milliards d’habitants et la consommation 
d’énergie primaire de 5 Gtep, soit 1,35 tep par habitant et par an. En 2009, pour 
une population mondiale de 6,7 milliards d’habitants, elle s’est élevée à 12,1 Gtep, 
soit 1,83 tep par habitant et par an1. En 2030, elle devrait avoisiner 2 tep par 
habitant et par an, pour une population mondiale proche de 8,2 milliards d’habi
tants et une consommation mondiale d’énergie primaire d’environ 16,4 Gtep. 

Réussir la transition énergétique
Défis, contraintes et solutions 
à mettre en œuvre

Alexandre ROJEY

Alexandre Rojey anime le Groupe de 
réflexion IDées au sein de la Fondation 
Tuck et enseigne les nouvelles techno­
logies de l’énergie à IFP School. Il a 
été précédemment Directeur du Déve­
loppement durable à l’IFPEN et Pré­
sident de CEDIGAZ.

@alexandre.rojey@gmail.com

	 1.	IEA World Energy Outlook 2011.

mailto:alexandre.rojey%40gmail.com?subject=


26 liaison énergie-francophonie

La fourniture d’énergie primaire repose aujourd’hui 
essentiellement sur les combustibles fossiles, puisque 
ces derniers représentent une part de 81 % de l’éner-
gie primaire consommée sur la planète. Cette part a 
peu varié au cours des récentes années. L’AIE prévoit 
la possibilité de l’abaisser d’ici 2035 à 75 %, dans le 
cadre d’un scénario « New Policies » qui, aujourd’hui, 
n’est pas acquis.

Face à la croissance permanente de la demande en 
énergie des pays émergents, il ne paraît pas possible 
de maintenir indéfiniment une croissance de l’offre 
en combustibles fossiles, dont les ressources sont par 
définition finies. Pour autant, ces ressources ne seront 
pas épuisées à court terme. En effet, les réserves prou-
vées de pétrole représentent environ 54  ans de 
consommation au rythme actuel, celles de gaz natu-
rel environ 64 ans et celles de charbon, 112 ans2. Des 
incertitudes pèsent néanmoins sur les approvisionne-
ments énergétiques et notamment les approvision
nements pétroliers. Le niveau de production ne 
dépend pas uniquement des réserves, mais aussi des 
investissements engagés. Un plafond de production 
pétrolière, brut + condensats, de 95 Mb/j, proche du 
niveau de consommation actuel pourrait ainsi être 
observé dès 2020. Cette situation est aggravée par les 
facteurs géopolitiques qui mettent en péril la sécurité 
des approvisionnements pétroliers et gaziers.

Il faut également trouver des solutions pour limiter 
les effets du réchauffement climatique. Un lien étroit 
a été établi entre l’élévation de la température 
moyenne à la surface du globe et l’accroissement de 
la teneur en CO2 dans l’atmosphère, qui est déjà pas-
sée de 270 ppm vers 1850, au début de l’ère indus-
trielle, à 395 ppm en 2012. Si la tendance actuelle se 
poursuit, cette teneur pourrait atteindre vers la fin du 
siècle une valeur de 750 ppm, voire même dépasser 
1 000 ppm, en provoquant des transformations catas-
trophiques du climat. On a par ailleurs observé une 
élévation de la température moyenne depuis le début 
de l’ère industrielle de l’ordre de 0,8 °C. Ce réchauf-
fement climatique a d’ores et déjà entraîné des phé-
nomènes préoccupants, tels que la diminution de la 
couverture neigeuse, la multiplication des épisodes de 
sécheresse et de canicule, une désertification en pro-
gression, la fonte régulière des glaciers et la montée 
du niveau des mers. En l’absence des mesures adé-
quates, la famine, le manque d’eau, les inondations et 

les risques accrus d’épidémies affecteront des millions 
de personnes, entraînant des migrations massives et 
des conflits.

Le rapport Stern a estimé à plus de 5 500 milliards 
d’euros l’impact économique du changement clima-
tique en l’absence de mesures adéquates à prendre dès 
à présent3.

Pour éviter les conséquences les plus catastrophiques 
d’une telle évolution, il faudrait limiter à 2 °C l’élé-
vation de la température moyenne au cours des 50 pro-
chaines années. Ceci implique de diviser par deux, 
d’ici 2050, les émissions de CO2 au niveau mondial 
par rapport au niveau actuel (l’année 2000 étant 
l’année de référence). Les pays industrialisés devront 
fournir un effort encore plus important, d’où le Fac-
teur 4 retenu pour la France. Il faut noter toutefois 
que, compte tenu de la lenteur avec laquelle pro-
gressent les négociations internationales sur le climat, 
la fenêtre des 2 °C semble actuellement en train de 
s’éloigner.

Les contraintes  
de la transition énergétique

Les sources d’énergie alternatives à bas niveau carbone 
(nucléaire et renouvelables) posent des problèmes sur 
le plan de la rentabilité économique (renouvelables) 
ou de la sécurité ainsi que de l’acceptabilité sociale 
(nucléaire). Une période de transition prolongée sera 
nécessaire pour inverser les parts respectives d’énergies 
fossiles et non fossiles, en partant de la situation 
actuelle. La part d’énergie à bas niveau carbone devrait 
suivre, en fonction du temps, une évolution d’abord 
lente, accélérant ensuite jusqu’à un point d’inflexion, 
puis ralentissant en fin de transition. Pour inverser les 
parts respectives des énergies d’origine fossile et non 
fossile d’ici la fin du siècle, il faudrait que le point 
d’inflexion se situe en 2050, avec une part d’énergie 
non fossile de l’ordre de 50 %. En fait, si la part d’éner-
gie non fossile se situe dans le monde entre 20 et 25 % 
à l’horizon 2035, comme le prévoit l’AIE, il parait 
difficile au niveau mondial de dépasser une valeur 
comprise entre 30 à 40 % en 2050, même dans le cas 
d’un scénario très favorable aux énergies renouvelables.

La transition globale, aboutissant à une large substi-
tution des énergies fossiles par des énergies non fos-
siles, sera donc de longue durée. Même si elle est 

	 2.	BP Statistical Review 2012.

	 3.	Nicolas Stern, “Review on the Economics of Climate Change”, 2006.
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amorcée dès à présent, elle ne s’achèvera sans doute 
qu’au-delà de 2100, ce qui s’explique par la nécessité 
de faire progresser les solutions alternatives ainsi que 
par des durées d’amortissement très importantes des 
investissements dans le secteur de l’énergie, qui sont 
souvent de l’ordre de cinquante ans.

Il est toutefois urgent de mettre en place un plan 
d’action spécifique pour faire face aux problèmes qui 
ont été mentionnés. Le rapport Stern a montré que 
plus les mesures nécessaires seront prises tard, plus 
elles seront difficiles et coûteuses à prendre.

Il faut donc engager un plan d’action au niveau mon-
dial, pour mener à bien la transition énergétique, en 
notant toutefois que la situation de la France diffère 
sensiblement de celle qui est observée globalement 
dans le monde. La situation énergétique en France 
est marquée par les spécificités suivantes :

•	 d’ici 2030, la demande d’énergie finale restera 
sensiblement stable ou diminuera (scénario post-
Grenelle)4 ;

•	 la part du charbon est très faible ;

•	 la part du nucléaire est sensiblement plus impor-
tante qu’ailleurs dans le monde.

Cette situation se traduit notamment par une part des 
énergies fossiles de 50 % environ dans la fourniture 
d’énergie primaire et une intensité carbone (émissions 
de CO2/PIB) particulièrement faible, soit environ la 
moitié de ce qu’elle est en Allemagne. La France reste 
néanmoins fortement dépendante des importations 
de pétrole qui représentent environ le tiers de sa 
consommation d’énergie primaire. Or, les utilisations 
du pétrole concernent principalement le transport 
routier et aérien et, dans ce domaine, il n’existe pas 
de solution alternative immédiate.

Les moyens d’action
Les actions à mener durant toute la période de tran-
sition doivent permettre d’assurer la fourniture d’éner-
gie, indispensable au développement de l’humanité, 
tout en limitant les émissions de CO2 Quatre leviers 
d’action doivent être considérés :

•	 La première des voies à suivre consiste à réduire la 
consommation d’énergie, en restreignant la demande 
et en améliorant l’efficacité énergétique. La réduc-
tion de la consommation d’énergie concerne tous 
les secteurs. Il est possible dans ce domaine d’obte-

nir des résultats significatifs, dans des délais relati-
vement courts et à un coût acceptable pour la 
communauté.

•	 Il est nécessaire également de réduire le contenu 
carbone de l’énergie consommée, en développant 
l’utilisation d’énergies non fossiles à bas niveau 
carbone (nucléaire et renouvelables), ce qui va 
nécessiter des investissements importants. Des 
incertitudes majeures sont attachées à toutes les 
grandes options énergétiques. Aucune solution ne 
réunit, à elle seule, tous les atouts. Il sera nécessaire 
de recourir à un « mix énergétique » diversifié en 
raison des incertitudes quant aux évolutions à venir 
et aussi car aucune source d’énergie n’apparait en 
mesure de couvrir l’ensemble des besoins.

L’énergie nucléaire présente l’avantage d’être très 
compétitive sur le plan économique. Elle nécessite 
toutefois des investissements élevés et les risques 
qu’elle comporte constituent un obstacle important 
à sa diffusion. En outre, pour pouvoir assurer une 
fourniture d’énergie à long terme, il faudra se tourner 
vers la filière des surgénérateurs (Génération IV).

Les énergies renouvelables permettent d’éviter les 
risques associés au nucléaire, mais posent encore 
des problèmes de rentabilité économique. Deux 
sources d’énergies renouvelables, la biomasse et 
l’énergie hydraulique sont déjà exploitées à grande 
échelle et depuis longtemps. La biomasse peut être 
convertie en biogaz et en biocarburants qui sont 
facilement substituables à des combustibles fossiles. 
Elle doit toutefois être exploitée avec prudence 
pour éviter les conflits avec les usages alimentaires. 
Le potentiel d’expansion de l’hydraulique est limité 
par le nombre de sites disponibles et sa part relative 
dans la fourniture d’électricité a diminué5. L’éner-
gie hydraulique permet également de stocker de 
l’énergie dans des bassins en altitude pour la resti-
tuer au moment des pointes de consommation, ce 
qui représente à ce jour le principal moyen de 
stockage massif de l’électricité.

Actuellement, l’éolien et le solaire ne représentent 
encore qu’une part très faible, inférieure à 1 % de 
la production primaire dans le monde, malgré leur 
rapide développement. En raison de l’intermittence 
de ces deux sources d’énergie, le rapport de la puis-
sance moyenne recueillie durant toute l’année sur 
la puissance maximale de crête est de l’ordre de 
0,2 pour l’éolien et de 0,1 pour le solaire. La taille 
des éoliennes croît constamment, pour bénéficier 

	 4.	DGEC, Synthèse, Scénarios prospectifs Énergie-Climat-Air à l’horizon 2030, juin 2011.

	 5.	Elle a représenté en 2009 16 % de la production d’électricité alors qu’elle était supérieure à 20 % il y a trente ans.
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d’un effet d’échelle. Pour atteindre des puissances 
élevées, on les regroupe en « fermes d’éoliennes ». 
Ainsi, la production éolienne d’électricité progresse 
rapidement6.

L’installation d’éoliennes en mer, afin de bénéficier 
de vents plus forts et plus réguliers, représente la 
prochaine étape de développement.

L’énergie reçue du soleil, en principe capable de 
satisfaire tous les besoins d’énergie de l’humanité, 
peut être convertie en chaleur et/ou en électricité. 
Les capteurs thermiques plans, utilisés pour la pro-
duction d’eau chaude sont, dès à présent largement 
répandus. Les centrales solaires à concentration, 
utilisant des miroirs pour concentrer le rayonne-
ment, permettent de générer de l’électricité. Le 
projet Desertec, qui vise à produire de l’électricité 
par des centrales à concentration au Sahara pour 
approvisionner l’Europe en électricité, ne peut être 
envisagé à grande échelle qu’à long terme. La pro-
duction d’électricité par cellules photovoltaïques se 
développe rapidement. La plupart des cellules pho-
tovoltaïques actuelles sont réalisées à partir de sili-
cium monocristallin. À l’avenir, la mise en œuvre 
de couches minces ouvre des perspectives promet-
teuses. Les progrès réalisés dans le domaine des 
photopiles conduisent à une baisse constante du 
coût du kWh ainsi produit mais, pour le moment, 
les coûts restent beaucoup plus élevés que dans le 
cas des filières conventionnelles.

•	 Le rôle des combustibles fossiles va rester important 
pendant encore une longue période. Dans ce 
domaine, il est nécessaire d’éviter tout risque de 
rupture des approvisionnements ainsi qu’un recours 
massif au charbon, particulièrement pénalisant pour 
l’environnement. Au niveau mondial, le gaz naturel 
apparait comme une source d’énergie bien adaptée 
à toute la période de transition. L’exploitation du 
gaz de schiste aux États-Unis a initié une véritable 
révolution, permettant à ce pays de devenir le pre-
mier producteur mondial de gaz naturel. Il existe 
des ressources significatives en gaz non convention-
nel dans d’autres pays, notamment en France, où 
l’exploitation de gaz de schiste n’est pas admise 
actuellement en raison de l’impact environnemen-
tal qui lui est attribué.

Étant donné que les énergies fossiles vont continuer 
à jouer un rôle important pendant encore une 
longue période, une option consistant à capter et 
stocker dans le sous-sol les émissions massives de 

CO2 peut s’avérer nécessaire. Ceci concerne les 
grandes installations industrielles et les centrales 
thermiques au charbon. Il va falloir toutefois réduire 
le coût de la chaîne de captage-stockage, qui demeure 
élevé, tout particulièrement au stade du captage7.
En ce qui concerne le stockage géologique lui-
même, le problème principal consiste à pouvoir 
garantir la sécurité et la pérennité de ce stockage. 
Compte tenu des coûts et des obstacles à surmon-
ter, des incertitudes demeurent en ce qui concerne 
le déploiement à grande échelle de cette option.

•	 La transition énergétique va conduire à modifier 
considérablement les conditions de transport et 
d’utilisation de l’énergie. Le recours accru à des 
énergies renouvelables intermittentes nécessite la 
mise en place des réseaux de transport intelligents 
(smart grids) et des moyens de stockage. L’utilisation 
de sources d’énergie non fossiles nous obligera à 
nous tourner vers de nouveaux vecteurs d’énergie 
pour la mobilité, l’électricité et l’hydrogène. Dans 
le cas de véhicules automobiles, le passage à une 
propulsion électrique pose le problème du stockage 
de l’électricité par batteries et de l’autonomie du 
véhicule. Les progrès réalisés dans le domaine des 
piles à combustible ont suscité beaucoup d’espoir 
en ce qui concerne l’utilisation d’hydrogène comme 
vecteur énergétique mais les applications au secteur 
automobile semblent toutefois être reportées dans 
le temps. À long terme, l’hydrogène pourrait aussi 
trouver une place de choix dans le secteur aérien.

Conclusion
La durée de la transition énergétique, qu’il est impé-
ratif d’engager compte tenu du caractère non durable 
du modèle énergétique actuel, va être relativement 
longue.

L’urgence des mesures à prendre, notamment pour 
répondre aux risques de changement climatique, va 
requérir la mise en œuvre de solutions spécifiquement 
adaptées à la période de transition. L’analyse de 
l’ensemble des solutions préconisées montre qu’il est 
possible, d’ici 2050, d’aboutir à un scénario répondant 
aux critères recherchés.

La mise en œuvre de ces solutions va nécessiter un 
effort sans précédent et conduire à des transformations 
importantes du modèle économique actuel. La ques-
tion du réchauffement climatique reste la plus difficile 
à régler, car elle ne peut trouver de solution qu’à travers 
des engagements précis et à un niveau mondial. 

	 6.	La capacité installée dans le monde a dépassé 200 000 MW en 2010.

	 7.	Carbon dioxide capture and storage, IPCC Special Report, IPCC, IPCC Working Group III, Cambridge University Press, 2005.
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La nécessaire transition énergétique

Nous savons que le modèle énergétique actuel, basé sur la consommation 
croissante de ressources limitées, ne pourra fonctionner indéfiniment. 
Par ailleurs, l’utilisation d’une de ces ressources, l’uranium, comporte 

des inconvénients majeurs, notamment le risque d’accidents, la difficile gestion 
des déchets et la prolifération d’armes nucléaires. Nous devons engager une 
transition énergétique vers la sobriété et l’utilisation des ressources de flux, des 
énergies renouvelables, où le rôle de l’énergie diminuerait.

Les enjeux mondiaux

La consommation énergétique mondiale et ses contraintes1

Les produits énergétiques que nous consommons sont issus de sources d’énergie 
existant dans la nature, ou énergies primaires, qui appartiennent à deux grandes 
familles : les sources d’énergie de stock, extraites de la croûte terrestre, et les 
sources d’énergies de flux, les énergies renouvelables.

En 2009, la consommation totale mondiale d’énergies primaires était de 12,3 mil-
liards de tep, se partageant en 87 % d’énergies de stock (dont 33 % pétrole, 27 % 
charbon, 21 % gaz naturel, 6 % uranium) et 13 % d’énergies de flux (10 % biomasse, 
3 % hydraulique, éolien, solaire, géothermie). Notons que près de 40 % de cette 
énergie primaire était consacrée à la production d’électricité.

La vision d’une consommation mondiale d’énergie masque la réalité des inéga-
lités entre les pays et entre les riches et les pauvres. Pour l’année 2009, la consom-
mation d’énergie primaire rapportée au nombre d’habitants était de 7,0 tep pour 
les États-Unis, 4.3 pour l’ensemble des pays développés de l’OECD, 1,7 tep pour 
la Chine et 0,6 tep pour l’Inde et l’Afrique sub-saharienne. De plus, les pays 
riches eux-mêmes connaissent la précarité énergétique des ménages à bas revenu.

La consommation mondiale d’énergie est soumise à de multiples contraintes :

•	 Limite des réserves des énergies de stock : sur la base de la consommation 
annuelle actuelle, les réserves sont de deux à trois siècles pour le charbon, mais 
de quelques dizaines d’années pour le pétrole conventionnel, de l’ordre du 
demi-siècle ou un peu plus pour le gaz naturel conventionnel, de quelques 
dizaines d’années pour l’uranium.

Transition énergétique 
et sortie du nucléaire
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•	 Contrainte géopolitique : les plus grandes réserves 
de pétrole se situent au Moyen-Orient, zone fragile, 
objet des convoitises et des rivalités des grandes 
puissances pouvant aller jusqu’au conflit.

•	 Atteintes à l’environnement, la santé et la vie 
humaine : pollution de l’air et de l’eau, accidents 
graves (marées noires, catastrophes nucléaires, 
explosions dans les mines de charbon, etc.), émis-
sions de gaz à effet de serre (gaz carbonique, 
méthane), déchets radioactifs.

•	 Sans parler des connivences et des compromissions 
avec des régimes douteux, voire exécrables, afin de 
se procurer les matières premières énergétiques, 
moteurs, mais aussi drogues d’une civilisation éner-
givore et gaspilleuse.

Le futur impossible

Il est parfaitement légitime et souhaitable pour 
l’ensemble de l’humanité que les pays émergents et 
les pays pauvres connaissent un développement cor-
respondant aux besoins de leur population. La Chine 
en tête, ce développement se fait actuellement en 
reproduisant, sous des contraintes fortes, le type de 
civilisation et de système énergétique des pays les plus 
riches. Ceux-ci, les pays de l’OECD, représentent 
18 % de la population mondiale, mais 43 % de la 
consommation mondiale d’énergie primaire.

Au nom de quoi le reste de la planète n’aspirerait pas 
à atteindre progressivement ce même niveau de 
consommation ? Alors, en supposant même que les 
pays riches stabilisent la leur, on arriverait, quelque 
part dans le 21e siècle, à une population d’environ 
9 milliards d’habitants, chacun consommant 4,3 tep, 
soit une consommation mondiale de 39,5 milliards 
de tep. Au vu des 12 milliards d’aujourd’hui et des 
contraintes que nous connaissons déjà, c’est impos-
sible et il nous faudrait quatre planètes Terre !

La nécessaire transition énergétique

Depuis le début de la révolution industrielle, les sys-
tèmes énergétiques ont été conçus et développés 
suivant le principe d’une production d’énergie tou-
jours croissante, soutien indispensable à la croissance 
économique. Le nouveau paradigme énergétique est 
fondé sur le fait que l’on peut, en agissant sur les 
facteurs de la consommation, obtenir la satisfaction 
des services énergétiques (confort, déplacement, pro-

duction) avec des consommations d’énergie très 
inférieures. Les actions sur la demande deviennent 
alors au moins aussi importantes que les actions sur 
l’offre : construction bioclimatique, rénovation éner-
gétique des bâtiments existants, développement des 
modes de déplacement doux, des transports collectifs 
et du train, appareils électroménagers et audiovi-
suels plus efficaces, moteurs électriques plus perfor-
mants, etc.

L’expérience acquise dans les pays européens occi-
dentaux ainsi que les études récentes de l’AIE (Agence 
internationale de l’énergie) et du GIEC (Groupe 
intergouvernemental d’experts sur l’évolution du 
climat) et de nombreuses études nationales et inter-
nationales2 montrent qu’il est possible de réduire 
considérablement la consommation d’énergie dans 
les pays industrialisés et de remplacer progressivement 
les énergies de stock par les énergies de flux qui pour-
raient couvrir l’ensemble des besoins à l’horizon d’un 
demi-siècle.

Les pays riches peuvent et doivent réduire rapidement 
leur consommation d’énergie par la sobriété et l’effi-
cacité énergétiques, et l’assurer de façon croissante 
avec des énergies de flux renouvelables. Les pays 
émergents et les pays en développement pourront 
alors augmenter la leur sur la base de ce modèle plus 
sobre, plus efficace, dont le volet de l’offre sera éga-
lement fondé sur une utilisation croissante des éner-
gies de flux.

Le nouveau paradigme de la transition énergétique 
ne porte pas seulement sur des aspects techniques et 
économiques, voire de comportement, mais plus 
profondément sur la conception même des systèmes 
énergétiques. Le système centralisé et pyramidal laisse 
la place à une économie énergétique où le local, à 
l’échelle des territoires, devient prépondérant puisque 
c’est absolument partout (pays riches et pays pauvres, 
villes et milieu rural) que l’on peut développer éco-
nomies d’énergie et énergies renouvelables. Et, c’est 
d’ailleurs dans cette application locale des deux 
démarches, soigneusement imbriquées et complé-
mentaires, que va se réaliser la véritable transition 
énergétique qui sera également sociale et politique. 
D’un système pyramidal du producteur au consom-
mateur (qui n’a qu’à payer sa facture), on passera à un 
système bâti sur le citoyen responsable, consommateur 

	 2.	Les travaux pionniers des économistes de Grenoble, le scénario Noé, le scénario négaWatt pour la France et son triptyque 
(sobriété énergétique, efficacité énergétique, énergies renouvelables) et de nombreux scénarios européens et mondiaux 
(Amory Lovins, José Goldemberg et alii).
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– producteur, acteur majeur de la transition énergé-
tique, substituant un réseau horizontal et interactif au 
réseau de haut en bas du paradigme traditionnel.

La sortie du nucléaire3

Dès les années 1950, on a développé les premières 
centrales nucléaires productrices d’électricité. On 
pensait même alors qu’on allait produire de l’électri-
cité tellement bon marché que ce ne serait plus la 
peine d’installer des compteurs ; il y avait une expres-
sion pour dire ça : « too cheap to meter ». Bien que les 
risques d’accidents et la production de déchets 
radioactifs ne fussent pas ignorés, ces questions seraient 
réglées par la science et les ingénieurs, croyait-on, et 
c’est plutôt sur des considérations économiques et de 
puissance industrielle que se firent les choix. De fait, 
c’est dès l’origine que l’on aurait dû peser les risques 
intrinsèques liés à la libération de l’énergie nucléaire 
et se poser des questions sur la maîtrise d’une telle 
technologie, surtout à partir du moment où l’on 
prétendait en faire un usage courant et commercial 
planétaire.

C’est la prise de conscience de ces risques, la consta-
tation dramatique de leurs occurrences et de l’impos-
sibilité de les maîtriser qui conduit logiquement à la 
« sortie du nucléaire », pour trois raisons majeures :

•	 le risque d’accident grave ;

•	 la production de déchets radioactifs ;

•	 la menace aggravée du risque de prolifération des 
armes nucléaires.

L’accident nucléaire

Les dispositifs de protection

Des dispositifs considérables sont nécessaires pour que, 
en toutes circonstances, les éléments radioactifs conte-
nus dans les éléments combustibles du réacteur ne 
puissent s’échapper et par conséquent, irradier ou 
contaminer les travailleurs de la centrale et les popu-
lations environnantes. Dans les réacteurs à eau, cette 
protection est assurée par trois barrières : la gaine des 
combustibles, la cuve en acier contenant le réacteur 
et une enceinte de confinement en béton, simple ou 
double. En fonctionnement normal, la gaine constitue 
effectivement une barrière totalement étanche, mais 
les deux autres barrières sont traversées par de nom-
breuses portes de sortie : circuit primaire de l’eau dans 
les réacteurs sous pression qui va dans les échangeurs 
de vapeur constitués d’une multitude de tubes à fines 

parois, circuit direct de vapeur jusqu’à la turbine dans 
les réacteurs à eau bouillante, passages pour les barres 
de contrôle nécessaires pour l’arrêt de la réaction en 
chaîne, quantité de vannes et de soupapes, etc.

Les causes possibles d’un accident nucléaire

L’accident grave est un accident au cours duquel le 
combustible nucléaire est significativement dégradé 
par une fusion plus ou moins complète du cœur du 
réacteur. C’est donc la détérioration des gaines du 
combustible qui est à l’origine d’un accident grave, 
qui peut devenir une catastrophe si les deux barrières 
suivantes ne parviennent pas à contenir les éléments 
radioactifs à l’intérieur du réacteur. Dans ce cas, les 
produits radioactifs gazeux ou volatils sont les pre-
miers à être dispersés dans l’environnement (iode 131, 
césium 137).

Dans une centrale nucléaire à eau, pressurisée ou 
bouillante, l’accident majeur résulterait de la perte de 
refroidissement entraînant une fusion partielle ou 
totale du « cœur » (ensemble des éléments combus-
tibles) du réacteur nucléaire. Un tel accident peut 
résulter soit de la rupture de la cuve du réacteur ou 
d’une tuyauterie du circuit primaire, soit d’une défail-
lance grave du système de refroidissement.

Les causes de rupture ou de défaillance des systèmes 
de refroidissement imaginables peuvent résulter d’un 
sabotage, d’un séisme exceptionnel, de perturbations 
météorologiques extrêmes (inondations), de collisions 
externes non prévues (chute d’un gros avion par 
exemple), d’une accumulation d’erreurs humaines 
graves dans la conception, la construction ou la 
conduite de l’installation. On peut imaginer beaucoup 
de scénarios d’un tel accident, chacun ayant une pro-
babilité très faible qui peut varier fortement au cours 
de l’Histoire : la prise en compte du risque de guerre 
ou d’attentat augmente considérablement les proba-
bilités d’occurrence.

Le risque majeur est en grande partie lié aux possi-
bilités de combinaison de différentes causes dans une 
dynamique d’accident : défaillance matérielle (milliers 
de systèmes électriques, électroniques et mécaniques), 
défaillance humaine (erreur de conception, difficulté 
de réponse à des évènements imprévus, mauvaise 
transmission des compétences, faible qualité du contrôle 
et de la maintenance), agressions externes acciden-
telles (séisme, tempête, incendie, accident industriel 
extérieur à la centrale), actes de malveillance ou de 
sabotage, y compris informatiques, conflits armés.

	 3.	Extraits de En finir avec le nucléaire, Benjamin Dessus et Bernard Laponche, Seuil, octobre 2011.
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Or, on sait maintenant, depuis l’accident de Tchernobyl 
en 1986, en Ukraine, qu’un accident majeur de ce 
type dans une centrale nucléaire peut avoir des consé-
quences dramatiques, aussi bien sur la santé de cen-
taines de milliers d’individus que sur l’environnement 
de régions très étendues. Les conséquences de 
Tchernobyl s’étendent dans l’espace, en particulier 
dans les territoires contaminés d’Ukraine et surtout 
du Belarus et, dans le temps, pour les centaines de 
milliers de « liquidateurs » qui ont été irradiés, comme 
pour les populations vivant dans des zones contami-
nées par les rejets radioactifs.

À Three Mile Island, en 1979 aux États-Unis, on s’est 
trouvé à la limite de la catastrophe (fusion partielle 
du cœur et dégagement d’hydrogène). La bulle 
d’hydrogène pouvait bien exploser et le gouverne-
ment a eu raison d’évacuer la population. Heureuse-
ment, cet accident n’a pas eu de conséquences autres 
qu’économiques et industrielles.

À Fukushima, en mars 2011 au Japon, des accidents 
majeurs se sont produits sur au moins trois réacteurs, 
mais il est encore beaucoup trop tôt pour en faire un 
bilan complet. Comme à Tchernobyl, cet accident 
verra ses ondes de dégradation de l’environnement, 
de la santé et de la vie humaine se propager dans le 
temps et dans l’espace.

Les déchets radioactifs

Malgré la quantité croissante et la dangerosité des 
déchets radioactifs, aujourd’hui, aucun pays du monde 
n’a trouvé un système de stockage pérenne pour les 
déchets les plus dangereux, à haute activité et à longue 
vie. En effet, il faut trouver des moyens pour garantir 
le confinement des déchets pendant plus de cent mille 
ans, une période plus longue que l’existence d’homo 
sapiens.

Deux modes de traitement sont actuellement en 
vigueur pour la gestion des combustibles irradiés issus 
des réacteurs nucléaires. La majeure partie des pays 
stockent les combustibles irradiés en l’état. Si cette 
solution est sans doute la plus simple et la moins chère 
à court et moyen terme, elle n’est évidemment 
pas satisfaisante pour le long terme. Elle offre cepen-
dant l’avantage de ne pas provoquer les risques nom-
breux que présente la solution du retraitement des 
combustibles.

La solution du retraitement des combustibles irradiés, 
surtout développée et soutenue par la France, a le 
double objectif de production de plutonium et de 
traitement des déchets. Le retraitement lui-même est 

une opération chimique complexe en milieu très 
radioactif et l’usine de retraitement est à haut risque 
en termes d’accidents ou d’agressions potentielles. 
D’autre part, cette opération émet des rejets gazeux 
et liquides dangereux pour la santé comme pour 
l’environnement (pollution de l’Atlantique Nord). 
De même, le retraitement multiplie les transports à 
haut risque de combustibles irradiés, comme des 
déchets radioactifs et du plutonium.

À la fin du fonctionnement des centrales nucléaires, 
une nouvelle quantité considérable de matériaux 
radioactifs sera également à gérer : ce sont tous les 
déchets produits par le « démantèlement » des centrales 
nucléaires. En effet, les centrales nucléaires arrêtées 
restent des sites à risque radioactif qu’il faut démonter, 
détruire et dont il faut évacuer et stocker les « débris ».

Pour ce qui concerne la gestion des déchets radioactifs 
les plus dangereux (par le niveau de leur radioactivité 
et/ou par leur durée de vie), la solution recherchée 
en France et aux États-Unis consiste en l’enfouisse-
ment en couches géologiques profondes. Au-delà de 
la discussion sur la fiabilité technique et de la robus-
tesse à très long terme de cette technique, une telle 
décision pose un problème éthique majeur : a-t-on le 
droit d’enfouir ces matières extrêmement dangereuses 
pendant des millénaires ? Qui nous garantit de l’état 
de notre pays dans mille ou deux mille ans ?

La solution du retraitement et de l’enfouissement des 
déchets serait d’autant plus dangereuse qu’elle serait 
proposée comme une solution « universelle » : allons-
nous parsemer la croûte terrestre de ces réserves de 
poison ?

L’utilisation militaire ou terroriste 
des techniques nucléaires

L’utilisation des matières et des techniques nucléaires 
à des fins d’agression militaire ou terroriste pose un 
problème majeur au niveau mondial. Les tentatives 
de la communauté internationale de limiter la proli-
fération d’armes nucléaires, dans le cadre du Traité sur 
la non-prolifération des armes nucléaires (TNP) sont 
compliquées par les technologies dites à « double 
usage », pouvant servir aussi bien pour des programmes 
civils ou des programmes militaires.

Il faut garder à l’esprit que la technologie de construc-
tion des bombes atomiques est un secret de moins en 
moins bien gardé : dans une expérience menée aux 
États-Unis, un petit groupe d’étudiants en physique, 
sans connaissances militaires, est arrivé à dessiner une 
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bombe rudimentaire, mais potentiellement fonction-
nelle, à partir de documents publics. Ainsi, la barrière 
majeure pour la construction d’une bombe nucléaire 
reste la difficulté à se procurer 15 kg d’uranium hau-
tement enrichi, ou 10 kg de plutonium. L’enrichis-
sement ou le retraitement pour des fins civiles 
permettent de produire, respectivement, de l’uranium 
très enrichi en uranium 235, ou du plutonium 239 
presque pur. La maîtrise de l’une de ces deux matières 
permet à un pays, lorsqu’il le décidera, de passer rapi-
dement à la fabrication de « bombes atomiques ». La 
technique la plus utilisée actuellement pour enrichir 
l’uranium est la diffusion gazeuse qui nécessite de 
grandes installations et de fortes consommations 
d’électricité. Par contre, la technique la plus simple 
est l’ultracentrifugation qui permet d’atteindre rela-
tivement facilement, des taux d’enrichissement très 
élevés. Si le pays s’engage dans le retraitement des 
combustibles irradiés, toujours à des fins « civiles », il 
pourra produire du plutonium. Par ailleurs, une tech-
nologie d’enrichissement par laser, encore en déve-
loppement, pourrait réduire le coût et la taille des 
installations d’enrichissement.

L’agression terroriste, utilisant des matériaux nucléaires 
ou simplement des déchets radioactifs, nécessite de se 
procurer ces matières par vol ou par « détournement ». 
Que ferions-nous si un groupe possédant une bombe 
faisait du chantage pour des fins politiques ou tout 
simplement pour des sommes d’argent ? On com-
prend que si des quantités considérables de déchets 
radioactifs ou de plutonium étaient transportées à 
travers toute la planète, une telle opération deviendrait 
de plus en plus aisée. Un attentat contre une centrale 
nucléaire, notamment contre les piscines de refroidis-
sement peu protégées, pourrait disséminer des cen-
taines de tonnes de matières hautement radioactives.

Outre les difficultés technologiques, la nécessité d’un 
très haut niveau d’expertise dans la conduite, la main-
tenance et la sûreté des réacteurs et des usines, la 
propagation inconsidérée des technologies nucléaires 
par leurs promoteurs pourrait accroître de façon 
considérable le risque de conflit ou d’agression 
nucléaire, comme en témoigne l’obtention de bombes 
nucléaires par la Corée du Nord, l’Inde, le Pakistan 
ou l’Israël.

Conclusion
Pouvons-nous bénéficier d’un service électrique, dans 
des conditions économiques acceptables, sans l’éner-
gie nucléaire et sans subir les risques qui lui sont 
inhérents ? Différents pays (l’Allemagne, le Japon, 
l’Autriche, l’Italie, et même la France tout récemment, 
etc.) ont décidé de diminuer ou d’éliminer la part de 
l’énergie nucléaire dans leur mix énergétique.

Est-il possible de réaliser la transition énergétique sans 
l’énergie nucléaire ? Nous estimons que la réponse 
est clairement oui. Premièrement, la sobriété et l’effi-
cacité énergétiques pourraient réduire drastiquement 
l’énergie primaire nécessaire à satisfaire la demande 
croissante de services énergétiques, peut-être au-delà 
du facteur 4 (deux fois plus de bien-être en consom-
mant deux fois moins de ressources), prévu par 
L.  Hunter Lovins, Amory Lovins et Ernst Von 
Weizsäcker. Puis, les avancées rapides dans les tech-
nologies renouvelables permettront de remplacer 
l’énergie nucléaire. Notons que, déjà, la capacité ins-
tallée au niveau mondial des éoliennes dépasse la 
capacité nucléaire installée. Les textes de ce journal 
proposent des informations détaillées sur les multiples 
alternatives qui existent à l’utilisation de l’énergie 
nucléaire. 
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Les sources d’énergie renouvelables représentent un éventail 
aussi large que diversifié de ressources énergétiques – la bio-
masse, l’hydroélectricité, la géothermie, l’éolien, le solaire, 
les énergies marines – ainsi qu’une gamme de procédés de 
conversion et d’applications comme la combustion, l’énergie 
thermique, l’énergie mécanique, les procédés photovoltaïques, 
etc. Outre leurs avantages évidents sur le plan de la limita-
tion des émissions de gaz à effet de serre, les sources d’éner-
gies renouvelables peuvent aussi contribuer de manière 
importante à la sécurité énergétique nationale et stimuler le 
développement économique. Le marché des énergies renou-
velables et les cadres politiques ont évolué rapidement 
depuis quelques années. Cet article est basé sur les conclu-
sions du Rapport mondial 2012 sur les énergies renouve-
lables (Renewables 2012 Global Status Report1) du REN21. 
Nous y présentons les développements récents, la situation 
actuelle et les principales tendances dans le domaine des 
énergies renouvelables, à l’échelle mondiale.

Introduction

L’Assemblée générale des Nations Unies a proclamé 2012 comme 
l’Année internationale de l’énergie durable pour tous (Internatio-
nal Year of Sustainable Energy for All). Le Secrétaire général de 

l’ONU, Ban Ki-moon, a soutenu cette dynamique avec sa nouvelle 
initiative mondiale, « L’énergie durable pour tous », qui vise à mobiliser 
l’action mondiale sur trois objectifs interdépendants à atteindre d’ici 
2030 : l’accès universel à des services énergétiques modernes, l’amélio-
ration des taux d’efficacité énergétique et l’utilisation accrue des sources 
d’énergie renouvelables.

À ce jour, pas moins de 118 pays, dont plus de la moitié sont des pays 
en développement, ont mis en place des objectifs chiffrés sur la contri-
bution attendue des énergies renouvelables, et 109 pays se sont dotés de 
politiques d’appui aux sources renouvelables dans le secteur de la pro-
duction électrique.

Énergie renouvelable
Enjeux et perspectives de développement
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Un des principaux moteurs des politiques de soutien 
aux énergies renouvelables est leur potentiel de créa-
tion d’emplois. À l’échelle mondiale, on estime à 
5 millions le nombre de personnes qui travaillent 
directement ou indirectement dans les industries de 
ces secteurs. De plus, un nombre croissant de gou-
vernements, partout dans le monde, reconnait les 
avantages de l’efficacité énergétique et de l’énergie 
renouvelable en tant qu’éléments centraux de toute 
stratégie de développement associant économie et 
l’écologie.

Par ailleurs, on considère de plus en plus les sources 
d’énergie renouvelables comme un facteur essentiel 
de l’accès à l’énergie, en particulier dans les régions 
rurales des pays en développement. L’énergie renou-
velable est désormais reconnue comme une option 
viable pour améliorer la qualité de vie de millions de 
personnes. Ceci étant, même s’il reste beaucoup à 
faire pour procurer à tous un accès à l’énergie, plus 
de gens que jamais tirent aujourd’hui leur énergie à 
partir des sources renouvelables et cela au fur et à 
mesure que la capacité augmente, que les prix baissent 
et que la part des sources renouvelables dans l’offre 
mondiale d’énergie augmente.

La croissance de l’énergie 
renouvelable dans tous les 
secteurs d’utilisation finale

La part des sources renouvelables, y compris la bio-
masse traditionnelle, s’est accrue pour atteindre 16,7 % 
de la consommation d’énergie finale à l’échelle mon-
diale. Dans ce total, la part des énergies renouvelables 

de sources modernes est estimée à 8,2 %, en hausse 
depuis quelques années, tandis que la part de la bio-
masse traditionnelle a diminué légèrement pour 
s’établir à environ 8,5 %. En 2011, les énergies renou-
velables ont continué à croître fortement dans tous 
les secteurs d’utilisation finale : électricité, chauffage, 
climatisation et transports.

Dans le secteur de la production, les sources d’éner-
gie renouvelables représentent près de la moitié des 
208 gigawatts (GW) de capacité électrique estimative 
ajoutée au cours de l’année à l’échelle mondiale. L’éo-
lien et l’énergie solaire photovoltaïque (PV) consti-
tuent respectivement près de 40 % et de 30 % de cette 
capacité additionnelle suivis par l’énergie hydroélec-
trique pour environ 25 %. À la fin de 2011, la capacité 
totale mondiale de production des différentes sources 
d’énergie renouvelables dépassait 1 360 GW, soit 8 % 
de plus qu’en 2010 et la part des énergies renouve-
lables dans la production mondiale d’énergie dépassait 
25 % (sur une capacité totale mondiale estimée à 
5 360 GW en 2011), avec une contribution qui atteint 
20,3 % de la production électrique mondiale.

Le secteur du chauffage et de la climatisation offre 
un potentiel immense encore insuffisamment exploité 
pour le déploiement des énergies renouvelables. La 
chaleur issue de la biomasse, des sources solaire et 
géothermique, représente déjà une part importante 
de l’énergie provenant des énergies renouvelables et 
cela commence à augmenter à mesure que des pays 
(notamment dans l’Union européenne) adoptent des 
politiques d’appui et font le suivi de la part du chauf-
fage tirée de sources renouvelables. Les tendances du 

Sources renouvelables
modernes            8,2%

Biomasse de sources 
traditionnelles    8,5%
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par éolien, solaire, biomasse 
et géothermie 0,9%

Figure 1 P art des énergies renouvelables dans la consommation 
énergétique finale mondiale en 2010

Source : REN21, Renewables 2012 Global Status Report.
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secteur du chauffage (et de la climatisation) com-
prennent une augmentation de la taille des systèmes, 
une utilisation accrue de la production combinée 
d’électricité et de chauffage, l’approvisionnement des 
réseaux de chaleur en chauffage et en climatisation 
par des sources renouvelables et enfin, l’utilisation de 
la chaleur renouvelable à des fins industrielles.

L’utilisation de l’énergie renouvelable dans le secteur 
des transports prend la forme de biocarburants gazeux 
et liquides ; en 2011, à l’échelle mondiale, les biocar-
burants liquides représentaient environ 3 % du carbu-
rant de transport routier, soit davantage que toute 
autre source d’énergie renouvelable dans le secteur 
des transports. L’électricité alimente les trains, les 
métros et un nombre modeste, mais croissant, de voi-
tures de tourisme et de cyclomoteurs ; à noter égale-
ment, un petit nombre (en augmentation) d’initiatives 
visant à lier les transports électriques aux énergies 
renouvelables.

Le photovoltaïque est la technologie renouvelable qui 
s’est développée le plus rapidement de la fin de 2006 
à 2011 avec une capacité d’exploitation qui a aug-
mentée en moyenne de 58 % par an.  Viennent ensuite 
les centrales solaires thermiques à concentration, dont 
la part, modeste au départ, s’est accrue de près de 37 % 
par an au cours de la même période et l’énergie 
éolienne (26 %). La demande augmente aussi rapide-
ment du côté des systèmes de chauffage solaire ther-

mique, des pompes à chaleur géothermiques et de 
certains combustibles issus de la biomasse, tels les 
granulés de bois densifiés. Le développement des bio-
carburants liquides se diversifie depuis quelques années : 
la production de biodiesel a pris de l’expansion en 
2011 et la production d’éthanol s’est stabilisée ou a 
légèrement fléchi comparativement à 2010. La part de 
l’hydroélectricité et de l’énergie géothermique aug-
mente à l’échelle mondiale au rythme de 2 à 3 % par 
an. À noter que dans plusieurs pays, le développement 
de ces technologies ainsi que d’autres technologies 
renouvelables dépasse de loin la moyenne mondiale.

Les énergies renouvelables se développent de plus en 
plus dans de nouveaux marchés. En 2011, des éoliennes 
ont été déployées dans une cinquantaine de pays et 
l’énergie solaire photovoltaïque s’est développée rapi-
dement dans de nouvelles régions et de nouveaux 
pays. L’intérêt pour l’énergie géothermique s’est 
renforcé, entre autres dans la vallée du Rift, en Afrique 
de l’Est, et les capteurs solaires thermiques pour la 
production d’eau chaude sanitaire sont utilisés par 
plus de 200 millions de ménages, de même que dans 
un grand nombre d’édifices publics et commerciaux 
un peu partout dans le monde. L’intérêt pour le chauf-
fage et la climatisation géothermiques est grandissant 
partout dans le monde et l’utilisation de la biomasse 
moderne à des fins énergétiques est en pleine expan-
sion dans toutes les régions du globe.

Combustibles fossiles et nucléaire 79,7%

Hydroélectricité 15,3%

Autres sources renouvelables 5,0%

Figure 2 P art estimative de l’énergie renouvelable  
dans la production mondiale d’électricité en 2011

Note : Basé sur la capacité totale de production en fonction à la fin de l’année 2011.

Source : REN21, Renewables 2012 Global Status Report.
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Pour la plupart de ces technologies, les industries des 
énergies renouvelables ont connu une forte croissance 
en 2011, qu’il s’agisse de la fabrication, de la vente 
ou de l’installation d’équipement. L’énergie solaire 
photovoltaïque et l’éolien terrestre ont connu des 
baisses significatives des prix résultant de la baisse des 
coûts grâce à des économies d’échelle et des progrès 
technologiques, mais aussi en raison de la réduction 
des incertitudes quant au soutien politique (d’une 
manière générale). En même temps, certaines indus-
tries comme celles concernant la fabrication de cel-
lules photovoltaïques ont été mises en difficulté par 
la chute des prix, par la baisse du soutien politique de 
certains pays, par la crise financière internationale et 
par les tensions. En même temps, certaines industries 
des énergies renouvelables, en particulier la fabrica-
tion photovoltaïque, ont été remises en cause par la 
chute des prix, la diminution du soutien politique, la 
crise financière internationale et les tensions qui 
affectent le commerce international.

Le dynamisme des politiques
Les objectifs d’énergies renouvelables et les politiques 
de soutien ont continué d’agir comme une force 
dynamique favorisant la croissance des marchés 
concernés, en dépit de quelques revers découlant 
d’un manque de constance politique à long terme et 
de stabilité dans bon nombre de pays. Le nombre de 
cibles et de politiques officielles, relatives à l’énergie 
renouvelable en place pour soutenir les investisse-
ments dans ce secteur, a continué d’augmenter en 
2011 et, au début de 2012, bien que le rythme d’adop-
tion ait ralenti comparativement aux années précé-
dentes. Le nombre d’objectifs officiels dans le cadre 
des politiques de soutien aux énergies renouvelables 
et des mécanismes mis en place pour soutenir les 
investissements dans ces secteurs ont continué d’aug-
menter en 2011 et au début de 2012, même si le taux 
d’adoption est plus lent par rapport aux années pré-
cédentes. Plusieurs pays ont entrepris une révision 
générale de leurs politiques qui s’est traduite par une 
réduction de leur appui ; certains changements visaient 
à améliorer les instruments existants et à atteindre des 
résultats plus ciblés correspondant à une maturation 
de certaines technologies, tandis que d’autres s’ins-
crivaient dans la tendance à adopter des mesures 
d’austérité.

Les politiques concernant la production d’électricité 
à partir de sources renouvelables demeurent le type 
de politique d’appui le plus courant. Début 2012, au 
moins 109 pays avaient mis en place une forme de 

politique spécifique sur l’électricité d’origine renou-
velable, soit davantage que les 96 pays recensés dans 
le Rapport mondial 2011. La mise en place de tarifs 
incitatifs d’achats (Feed-in-tariffs – FIT) et la mise en 
place de portefeuilles de projets (Renewable Portfolio 
Standards – RPS) sont les mesures les plus commu-
nément adoptées dans ce secteur. Des politiques de 
tarifs incitatifs étaient en place dans au moins 65 pays 
et 27 États au début de 2012. Bien qu’un certain 
nombre de nouveaux tarifs de rachat aient été pro-
mulgués, la plupart des activités se sont traduites par 
des révisions des cadres existants, parfois dans la 
controverse et dans le cadre de différends juridiques. 
Des tarifs d’achats ou des portefeuilles de projets 
étaient en vigueur dans 19 pays et au moins dans 
54 autres juridictions avec deux nouveaux pays ayant 
promulgué de telles politiques en 2011 et début 2012.

Les politiques visant à promouvoir le chauffage et la 
climatisation à partir de sources d’énergies renouve-
lables continuent à être adoptées de façon moins 
rapide que celles dans les autres secteurs, même si leur 
rythme s’est développé ces dernières années. Au début 
de 2012, au moins 19 pays s’étaient dotés d’objectifs 
spécifiques en matière de sources renouvelables de 
chauffage et de climatisation, et au moins 17 pays et 
États avaient l’obligation ou le mandat de promouvoir 
les sources de chaleur renouvelables. Bon nombre 
d’administrations locales appuient également les sys-
tèmes de chauffage à partir de sources renouvelables 
au travers de leur réglementation thermique du bâti-
ment et par diverses autres mesures.

Au début de 2012, le mélange de biocarburant et de 
carburant était réglementé dans au moins 46 pays 
au niveau national et dans 26 États et provinces. 
Trois pays ont adopté de nouveaux cadres au cours 
de 2011 et au moins six ont accru les engagements 
existants. Des exemptions de la taxe sur le carburant 
de transport et des subventions à la production de 
biocarburants étaient également en place dans au 
moins 19 pays.

Des milliers de villes et de gouvernements locaux du 
monde entier ont également des politiques actives, 
des plans ou des objectifs spécifiques pour les énergies 
renouvelables et l’atténuation des changements cli-
matiques. Près des deux tiers des plus grandes villes 
du monde avaient adopté des plans d’action sur le 
changement climatique à la fin de 2011 et plus de la 
moitié d’entre elles prévoyaient d’accroître la part des 
sources d’énergie renouvelables dans leur consom-
mation. Bon nombre des institutions qui encouragent 
la coopération entre les villes dans le déploiement 
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local d’énergies renouvelables ont vu le nombre de leurs 
membres et le volume de leurs activités augmenter 
en 2011 ; c’est notamment le cas de la Convention 
des maires de l’Union européenne qui compte plus 
de 3 000 villes membres. C’est dans les villes d’Amérique 
du Nord et d’Europe que l’activité a été la plus intense, 
même s’il existe 100 villes de démonstration en Chine 
ainsi que des villes en Argentine, Australie, Brésil, Inde, 
Mexique, Afrique du Sud, Corée du Sud et d’ailleurs 
qui ont entrepris des initiatives d’appui au déploie-
ment d’énergies renouvelables en 2011.

Les artisans de politiques connaissent de mieux en 
mieux le large éventail d’avantages qu’offrent les 
sources d’énergie renouvelables, notamment la sécu-
rité énergétique, la baisse de la dépendance face aux 
importations, la réduction des émissions de gaz à effet 
de serre, la prévention de la perte de biodiversité, 
l’amélioration de la santé, la création d’emplois, le 
développement rural et l’accès à l’énergie, ce qui, dans 
certains pays, a contribué à consolider l’intégration 
des énergies renouvelables aux politiques d’autres 
secteurs de l’économie. À l’échelle mondiale, les 
industries de l’énergie renouvelable génèrent plus de 
cinq millions d’emplois et le potentiel de création 
d’emplois demeure un moteur important des poli-
tiques dans ce secteur. En 2011, l’élaboration et la 

mise en œuvre de politiques ont également été sti-
mulées dans certains pays par la catastrophe nucléaire 
de Fukushima, au Japon, et par l’objectif annoncé par 
le Secrétaire général de l’ONU de doubler la part des 
énergies renouvelables dans le mix énergétique mon-
dial d’ici 2030.

Les tendances de l’investissement
À l’échelle mondiale, les nouveaux investissements 
dans les sources d’énergie renouvelables ont augmenté 
de 17 % pour atteindre le chiffre record de 257 mil-
lions de dollars américains (G  $ US) en 2011. Ce 
chiffre, plus de six fois plus élevé que celui de 2004, 
atteint presque le double du montant total des inves-
tissements de 2007, soit la dernière année avant la 
phase aiguë de la récente crise financière mondiale. 
Cette croissance a eu lieu alors que le coût de l’équi-
pement de production d’électricité de sources renou-
velables diminuait rapidement et que l’incertitude 
planait quant à la croissance économique et aux 
priorités stratégiques dans les pays développés. Si on 
compte les mégaprojets hydroélectriques, les investis-
sements nets dans la capacité de production électrique 
renouvelable ont dépassé d’environ 40 G  $ US les 
investissements nets dans la capacité associée aux 
combustibles fossiles.
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Figure 3 N ouveaux investissements mondiaux  
dans les énergies renouvelables, 2004-2011

Source : REN21, Renewables 2012 Global Status Report.
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Un des faits marquants de l’année 2011 a été la bonne 
performance de l’énergie solaire, qui a pris à l’éolien 
le titre de « principal secteur d’investissement » qu’il 
détenait depuis quelques années. Les cinq pays qui 
occupent le sommet du palmarès des investissements 
totaux sont la Chine, au premier rang mondial pour 
la troisième année de suite, suivie des États-Unis, de 
l’Allemagne, de l’Italie et de l’Inde. L’Inde, avec une 
croissance de 62 %, occupe le premier rang mondial 
pour le taux de croissance des investissements dans 
les énergies renouvelables.

L’énergie renouvelable  
en milieu rural

L’importance des innovations technologiques et des 
réductions de coûts des technologies de production 
ainsi que l’amélioration des modèles commerciaux et 
financiers, génèrent de plus en plus de solutions éco-
logiques et abordables pour les particuliers et les 
collectivités des pays en développement. Pour la 
majorité des utilisateurs très isolés et dispersés, l’élec-
tricité décentralisée hors réseau utilisant des sources 
d’énergie renouvelables coûte moins cher que l’exten
sion du réseau électrique. Au même moment, les pays 
en développement ont commencé à déployer de plus 
en plus de capacité renouvelable branchée au réseau, 
ce qui élargit à son tour les marchés et contribue à 
réduire encore plus les prix tout en améliorant les 
perspectives de développement de l’énergie renou-
velable en milieu rural.

Les marchés des énergies renouvelables en milieu 
rural dans les pays en développement varient beau-
coup d’une région à l’autre : par exemple, l’Afrique 
est de loin le continent où le taux d’accès aux services 
énergétiques modernes est le plus bas, tandis que 
l’Asie présente d’importants écarts d’un pays à l’autre 
et que l’Amérique latine bénéficie d’un taux d’élec-
trification relativement élevé. Qui plus est, les inter-
venants actifs dans ce secteur sont nombreux et les 
participants diffèrent d’une région à l’autre. Le marché 
des énergies renouvelables en milieu rural est très 
dynamique et évolue constamment, même s’il est 
également pénalisé par l’absence de cadres structurés 
et d’ensembles de données consolidés.

En plus de mettre l’accent sur les technologies et les 
systèmes, la plupart des pays en développement ont 
commencé à élaborer et à mettre en œuvre des pro-
grammes et des politiques visant à améliorer les struc-

tures opérationnelles qui régissent actuellement les 
marchés énergétiques en milieu rural. La plupart 
des pays élaborent des objectifs pour l’électrification 
comprenant des options renouvelables hors réseau ou 
alimentées par des mini réseaux électriques à partir 
de sources d’origine renouvelables (à noter que l’on 
observe également une certaine utilisation de l’élec-
tricité renouvelable branchée au réseau). Dans le mar-
ché rural de la cuisson et du chauffage, des poêles 
perfectionnés alimentés à partir de sources renouve-
lables gagnent en popularité au titre de solutions de 
rechange fiables et durables aux poêles alimentés par 
de la biomasse selon des processus traditionnels. Ces 
améliorations accroissent l’attrait des marchés de 
l’énergie en milieu rural et développent des écono-
mies susceptibles d’intéresser les investisseurs.

Après bien des années marquées par la lenteur relative 
des développements politiques, techniques, financiers, 
industriels et autres, l’impressionnant déploiement de 
toutes les technologies de production d’énergie 
renouvelable et la réduction des coûts représentent 
une occasion à saisir pour assurer un avenir meilleur. 
Cependant, il faudra engager des efforts supplémen-
taires pour concrétiser les objectifs tracés : l’Agence 
internationale de l’énergie estime qu’il faudrait au 
moins quintupler les investissements annuels dans le 
secteur de l’énergie en milieu rural pour garantir 
l’accès universel à des sources d’énergie modernes 
d’ici 2030.

Perspectives
Ces dernières années ont connu un développement 
significatif des différentes sources d’énergies renou-
velables dans toutes les parties du monde. Que ce soit 
en termes de production d’énergie, de capacité ins-
tallée ou d’investissement, la croissance a été constante, 
ce qui a permis à plusieurs technologies de se posi-
tionner au cœur même de l’offre d’énergie actuelle.

Ces avancées positives ont rendu plusieurs technolo-
gies de production d’énergie renouvelable concur-
rentielles sur le plan des coûts. De plus, elles ont 
permis de conforter solidement les projections qui 
indiquent qu’à longue échéance, l’offre mondiale 
d’énergie s’appuiera en grande partie sur les techno-
logies de production d’énergie renouvelable. Par 
exemple, les auteurs du rapport spécial du GIEC sur 
les sources d’énergie renouvelables et l’atténuation 
des changements climatiques2 estiment que pas moins 

	 2.	Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat, Special Report on Renewable Energy Sources and Climate 
Change Mitigation, 2011, http://srren.ipcc-wg3.de/report.

http://srren.ipcc-wg3.de/report
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de 77 % de l’approvisionnement mondial en énergie 
pourrait provenir de sources renouvelables d’ici le 
milieu du siècle si cette tendance est confortée par des 
politiques publiques adaptées. Nous savons aujourd’hui 
que cela ne dépend pas de la technologie, mais bien 
de la prise immédiate des bonnes décisions qui favo-
riseront une offre d’énergie durable pour l’avenir.

D’abord et avant tout, les politiques de soutien doivent 
être étroitement associées à des considérations sur la 
demande. Jusqu’ici, il n’y a guère eu de mise en lien 
systématique entre l’efficacité énergétique et les éner-
gies renouvelables sur le plan des politiques, mais de 
plus en plus de pays commencent à prendre conscience 
de l’importance d’exploiter les synergies potentielles. 
On peut considérer l’efficacité énergétique et le déve-
loppement des sources d’énergie renouvelables comme 
les « deux piliers » d’un avenir énergétique durable : 
l’énergie renouvelable réduit les émissions de polluants 
par unité d’énergie produite, tandis que les amélio-

rations sur le plan de l’efficacité énergétique réduisent 
la consommation d’énergie elle-même. Il est avanta-
geux d’améliorer l’efficience des services énergétiques 
quelle que soit la source d’énergie primaire, mais il y 
a une synergie particulière entre l’efficacité énergé-
tique et les sources d’énergie renouvelables.

En second lieu, il sera impératif de réorienter le sys-
tème énergétique sur un modèle plus décentralisé, 
avec tout ce qui s’ensuit pour l’infrastructure éner-
gétique. Il faudra adopter une conception des marchés 
de l’énergie axée sur la souplesse pour faire face aux 
changements attendus du système.

Le dialogue entre les gouvernements et l’industrie est 
un élément absolument essentiel de ce processus. Le 
REN21 entend contribuer à ce dialogue avec son 
nouveau rapport, le Global Futures Report, à paraître 
en janvier 2013, qui approfondira l’analyse des diverses 
perspectives crédibles pour l’énergie renouvelable à 
longue échéance. 

Figure 4 Q uelques chiffres sur les énergies renouvelables
2009 ➜ 2010 ➜ 2011

Investissements annuels dans les nouvelles capacités renouvelables G$US 161 ➜ 220 ➜ 257

Capacité totale de production électrique à partir des énergies 
renouvelables (sauf l’hydroélectricité)

GW 250
➜

315
➜

390

Capacité totale des énergies renouvelables (incluant l’hydroélectricité) GW 1 170 ➜ 1 260 ➜ 1 360

Capacité hydroélectrique totale GW 915 ➜ 945 ➜ 970

Capacité PV solaire totale GW 23 ➜ 40 ➜ 70

Capacité totale centrales solaires thermiques à concentration GW 0,7 ➜ 1,3 ➜ 1,8

Capacité éolienne totale GW 159 ➜ 198 ➜ 238

Capacité totale capteurs solaires production d’eau chaude GW 153 ➜ 182 ➜ 232

Production annuelle d’éthanol GL 73,1 ➜ 86,5 ➜ 86,1

Production annuelle de biodiesel GL 17,8 ➜ 18,5 ➜ 21,4

Pays dotés de d’objectifs politiques N 89 ➜ 109 ➜ 118

États, provinces et pays dotés de politiques tarifaires incitatives N 82 ➜ 86 ➜ 92

États, provinces et pays dotés de politiques de quotas ou de NPER N 66 ➜ 69 ➜ 71

États, provinces et pays dotés d’objectifs relatifs aux biocarburants N 57 ➜ 71 ➜ 72

Source : REN21, Renewables 2012 Global Status Report.
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La transition énergétique basée sur la sobriété énergétique, l’effica-
cité énergétique et les énergies renouvelables est l’une des voies de 
salut face à la crise énergétique aigüe que connait la plupart des 
pays africains. Disposant de suffisamment de ressources énergé-
tiques, le continent en général et l’Afrique de l’Ouest en particulier 
pourrait s’engager dans une meilleure trajectoire de production et 
de consommation d’énergie susceptible de soutenir les besoins de 
transformation économique et sociale pour un développement 
durable et juste.

La crise énergétique qui secoue le monde actuellement résulte de la forte 
dépendance à des modèles énergétiques basés sur l’utilisation massive des 
énergies fossiles. Ces sources d’énergie se caractérisent à la fois par une 

instabilité des prix qui érode les efforts des pays en développement et par leur 
grande contribution aux émissions de gaz à effet de serre, en partie responsable 
du réchauffement global. À l’échelle mondiale, la consommation de combustibles 
fossiles représente quelques 80 % de la consommation totale d’énergie. Or, selon 
l’Agence internationale de l’énergie (AIE), la demande en énergie passera de 
1,5 TEP/habitant en 2000 à 2,1 TEP/habitant à l’horizon 2030, soit une crois-
sance de 40 %.

Par contre, pour les pays de l’Afrique de l’Ouest, à l’instar des autres pays en 
développement, le système énergétique est à dominance biomasse (80 % de la 
consommation finale d’énergie) dont l’usage affecte l’équilibre des écosystèmes 
avec tout ce que cela implique en termes de dégradation des sols, de désertifica-
tion, etc. À cela s’ajoute un faible niveau de consommation d’électricité d’une 
moyenne de 100 kWh/par habitant dans la zone, contre 1 155 kWh dans le monde 
en développement. Cette situation explique le niveau de pauvreté énergétique 
dans la région avec un niveau de consommation moyen de 0,3 TEP/habitant, 
par an, contre une moyenne africaine de 0,5 TEP. Par ailleurs, au niveau macro-
économique, la satisfaction de la demande en produits pétroliers pour la géné-
ration d’électricité et celle du secteur du transport grève les budgets des États. 
Dans bien des pays importateurs de pétrole, la facture pétrolière peut représenter 
jusqu’à 40 % des recettes d’exportation des pays.

Aujourd’hui, un changement de modèle énergétique s’impose tant au Nord qu’au 
Sud, d’abord pour des raisons de sécurité énergétique, d’équité dans l’accès aux 
services énergétiques, de lutte contre les changements climatiques et pour l’atteinte 
des Objectifs du Millénaire pour le Développement.

L’Afrique de l’Ouest face aux enjeux 
de la transition énergétique
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Pourquoi l’Afrique de l’Ouest 
doit-elle changer sa trajectoire 
énergétique ?

Les enjeux actuels justifient les moyens nécessaires à 
mettre en œuvre pour accompagner ce changement 
indispensable de trajectoire énergétique. Ces enjeux 
se rapportent à :

Des services électriques inéquitablement 
partagés, de mauvaise qualité et peu enclins 
à répondre aux besoins de développement 
des pays et aux exigences croissantes de confort des 
populations. L’accès aux services énergétiques modernes 
doit être considéré comme un droit universel pour 
sortir les pays d’Afrique de leur situation de pauvreté. 
Or, dans la zone ouest-africaine, 237 millions de per-
sonnes vivent sans un minimum d’accès à l’électricité. 
Le taux d’électrification est seulement de 20 %, indui-
sant de faibles niveaux de consommation des services 
électriques.

Par exemple, la consommation per capita d’électricité 
en Sierra Léone est seulement de 24 kWh (Energy 
Policy of Sierra Leone, 2009), 76 kWh au Bénin, 
176 kWh en Côte d’Ivoire, contre une moyenne de 
1155 kWh dans le monde en développement et de 
10198 kWh dans les pays à revenu élevé.

La mauvaise qualité des services électriques 
se manifeste par de fréquents délestages avec des effets 
pervers très lourds sur l’économie et la stabilité sociale 
des pays. Le coût moyen des délestages se chiffre à 
2,1 % du PIB en Afrique subsaharienne et le manque 
à gagner pour les entreprises, en termes de ventes 
perdues et de dégâts matériels, représente en moyenne 
6 % du chiffre d’affaires pour les entreprises du secteur 

formel et près de 16 % pour les entreprises du secteur 
informel qui ne disposent pas de système d’alimen-
tation de secours (Foster and Briceño-Garmendia, 
2010, WB).

Les impacts environnementaux des modes 
de production et de consommation de bois 
peu durables. En Afrique de l’Ouest, la consom-
mation du bois et de ses dérivés représentent entre 
80 et 95 % des consommations finales d’énergie des 
ménages. Cette dépendance à la biomasse contribue 
au déséquilibre des écosystèmes et au renforcement 
de la vulnérabilité sociale et économique des femmes.

Les conséquences géopolitiques du marché 
mondial des produits fossiles. Le prix des pro-
duits pétroliers est resté très instable et constamment 
au-dessus de la barre des 100  $ le baril ces dernières 
années. Or, dans la plupart des pays producteurs, le 
coût moyen de production d’un baril ne dépasse pas 
20  $, ce qui permet de créer une forte rente absolue. 
Dans les prospectives énergétiques, le prix du baril 
gravitera encore autour des 100  $ durant les pro-
chaines années. Alors que les pays émergents (Chine, 
Inde) ont amorcé leur développement avec un prix 
du baril à 20  $, l’Afrique ne pourra aujourd’hui baser 
son modèle de développement sur un accès à une 
énergie peu chère et disponible en grand volume. Elle 
n’aura d’autre choix que l’adoption d’un mix éner-
gétique basé sur un fort recours aux énergies renou-
velables et sur un changement des comportements 
pour s’inscrire dans la sobriété et l’efficacité dans 
l’usage final de l’énergie.

Des tendances démographiques et des 
besoins croissants en services énergétiques 
pour les villes africaines. Dans la région, le taux 
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Figure 1 T aux national d’électrification de quelques pays  
sélectionnés (2008)

Sources : Banque Mondiale, SIE pays (2009).
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d’accroissement des bidonvilles est en moyenne de 
4,5 %, contre 2,20 % pour l’Asie (CES/ONU, 2007). 
À l’horizon 2050, la population urbaine africaine va 
plus que doubler et quelques 60 % des individus 
vivront dans les villes avec leurs exigences en matière 
d’énergie, d’eau et de nourriture, et plus globalement 
de développement. Des études1 indiquent que la fai-
blesse et l’irrégularité des revenus de la plupart de ces 
populations, pour faire face au coût initial d’accès, les 
confinent au bas de l’échelle énergétique. À défaut, 
là où la couverture électrique est assurée, elles opèrent 
des branchements illégaux d’accès2 et, in fine, payent 
l’électricité plus cher du fait du système de tarification 
au forfait ou à l’équipement (ampoule, réfrigérateur, 
télévision) mis en place.

Les opportunités africaines 
pour une nouvelle trajectoire 
énergétique garante d’un 
développement sobre en carbone

En Afrique de l’Ouest, les potentialités sont multiples, 
qu’il s’agisse de l’hydroélectricité, du solaire ther-
mique ou photovoltaïque, des bioénergies ou encore 
de l’énergie éolienne. Toutes ces filières démontrent 
au quotidien de par le monde la disponibilité en res-
sources énergétiques durables et inépuisables adaptées 
aux différents contextes locaux.

À titre d’exemple, le potentiel d’énergie hydroélec-
trique constitue une première base d’exploitation 
énergétique et de coopération régionale. Ceci étant 
dit, une faible part de ce potentiel est exploitée. En 
guise d’exemple, la République de Guinée, avec son 
potentiel hydraulique de 6 000 MW et une énergie 
annuelle garantie de 19 300 GWh, n’a mis en valeur 
que seulement 2 %. Ce potentiel est susceptible 
d’approvisionner les pays voisins alors que le pays 
n’arrive pas à alimenter convenablement sa capitale. 
La Guinée constitue ainsi un bel exemple de « pau-
vreté énergétique dans l’abondance », principale 
caractéristique des pays africains.

La zone dispose d’un potentiel important en énergie 
solaire (irradiation moyenne entre 5 et 7 kWh/jours/
m²) peu ou pas utilisé, alors qu’il existe des techno-
logies éprouvées (solaire photovoltaïque et systèmes 
thermiques à concentration) et que leur prix diminue 

progressivement. Le doublement récent de la produc-
tion mondiale solaire photovoltaïque s’est traduit par 
une baisse du prix de plus de 20 %.

La bioénergie au-delà des foyers améliorés : le biogaz 
à travers la valorisation des déchets constitue un vec-
teur de changement d’échelle énergétique à travers 
les services de cuisson et d’éclairage qu’il offre, mais 
également par sa contribution à l’amélioration de la 
productivité agricole à partir de l’utilisation du riche 
engrais organique qu’il génère. Un paysan sénégalais 
a apporté un témoignage dans ce sens après avoir plus 
que triplé son rendement de production de maïs 
en utilisant la fumure organique de son biodigesteur 
(0,9 T/Ha à 3,3T/Ha en 2011).

Les changements climatiques comme niche 
d’opportunité de la transition énergétique 
Les effets pervers des conséquences du changement 
climatique sur les communautés, sur l’économie, de 
même que sur les systèmes énergétiques eux-mêmes 
sont de plus en plus connus. L’exemple des systèmes 
hydroélectriques et le niveau d’eau requis est assez 
illustratif. D’où la nécessité d’intégrer, dans la plani-
fication, la problématique de la résilience des systèmes 
énergétiques aux changements climatiques. Ainsi, au 
niveau global, des possibilités sont offertes aux pays 
pauvres de brûler les étapes d’un développement à 
forte intensité carbone pour s’inscrire dans la voie 
d’un mix énergétique moins carboné.

	 1.	L’énergie propre pour les pauvres en milieu urbain : une question urgente, Policy paper du GNESD, 2009.

	 2.	Modern energy access in peri-urban areas of West Africa : The case of Dakar, Senegal ; Sécou Sarr, Touria Dafrallah, 
Abdou Ndour, Abdoulaye Fall ; ENDA/GNESD, février 2008.

Enfants étudiant sous un lampadaire. Photo : ENDA
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Quelles actions prioritaires pour 
réussir une transition énergétique 
en Afrique de l’Ouest ?

Le nécessaire changement de trajectoire énergétique 
doit être structurant et bâti sur des ruptures, tant au 
niveau de la vision, des modèles de management des 
infrastructures, du financement des investissements et 
de la demande, qu’au niveau des approches et straté-
gies en vue de la mise en place d’un environnement 
propice d’intervention.

Une véritable rupture dans la définition des 
politiques pour engager les pays dans une 
vision à long terme. Dans la quasi-totalité des pays 
de l’Afrique de l’Ouest, les politiques sont de court 
terme et réactives. L’exemple du Sénégal avec son 
« Plan Tackal » est très illustratif de l’adoption de 
mesures conjoncturelles au détriment d’une politique 
de long terme susceptible de s’attaquer aux réels pro-
blèmes structurels du secteur énergétique. En 
revanche, le Ghana opère selon une vision à long 
terme (30 ans) à travers le Programme d’électrifica-
tion nationale (NES) comme instrument clé de la 
Déclaration de politique gouvernementale. Le Ghana 
a mis l’accent sur les éléments fondamentaux qui ont 
permis de faire passer le taux d’électrification natio-
nal de 29 % en 1992 à 49 % en 2003 et à 70 % en 2011.

Une rupture dans l’approche d’intervention 
pour aborder l’énergie dans sa dimension 
transversale en termes de services énergé-
tiques. La notion de service énergétique considère 
la fourniture du service final et la satisfaction des 
besoins humains plutôt que les sources d’énergie ou 
les technologies. L’approche, à partir des besoins, donc 
des secteurs, permet d’apporter des réponses adé-
quates aux préoccupations de développement éco-
nomique et humain durable et permet de mieux 
apprécier les enjeux technico économiques qui 
doivent déterminer les choix d’intervention. Cette 
approche d’articulation des services énergétiques 
(mainstreaming) avec les autres secteurs (agriculture, 
eau, éducation, santé, etc.) permet de développer la 
demande d’énergie, notamment en milieu rural.

L’approche territoriale comme niche d’appro-
priation des processus de transition énergé-
tique et économique. Le transfert du pouvoir de 
décision à l’échelle territoriale, à travers les processus 
de décentralisation en cours dans beaucoup de pays, 
présente des niches d’appropriation technologique, 
d’amélioration de la gouvernance de l’énergie et de 
développement de Partenariat Public Privé à voca-
tion communautaire (PPPC). L’approche territoriale 
permettra la complémentarité des sources et des 

La cuisine au biogaz. Photo : ENDA
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technologies énergétiques, la synergie des acteurs, 
des financements et la mutualisation du savoir et 
savoir-faire.

L’adoption et la mise en œuvre de méca-
nismes de financement innovants et appro-
priés. Pour réellement lancer l’accès aux services 
énergétiques, des mécanismes innovants d’appui aux 
usagers s’imposent pour compléter le financement de 
la chaîne de valeur. Beaucoup de mécanismes ont été 
mis en place pour financer l’entreprenariat et donc 
l’offre. Aujourd’hui, il s’agit de trouver des voies inno-
vantes pour faciliter l’accès aux services énergétiques 
pour les populations pauvres en faisant intervenir des 
institutions de micro financement très proches de la 
demande. À titre d’exemple, le Programme African 
rural energy entreprise development (AREED) déve-
loppé dans cinq pays Africains (Sénégal, Mali, Ghana, 
Zambie, Tanzanie) a révélé la pertinence des proces-
sus d’appui au développement de l’entreprenariat rural 
en énergie durable et de renforcement des institutions 
de micro financement dans le développement des 
produits financiers adaptés au besoin d’accès des 
pauvres aux services énergétiques modernes.

L’application d’une régulation du prix de 
l’électricité. Le renforcement du mix énergétique 
avec des énergies durables requiert l’application de 
tarifs d’achat garantis de l’électricité produite à partir 
des énergies renouvelables ou feed-in-tarif. Dans ce 
cadre, beaucoup de pays du Nord comme l’Allemagne 
incitent la production privée d’électricité verte par 
cette politique. En Afrique de l’Ouest, un pays comme 
le Ghana a mis en place ce cadre réglementaire 
incitatif assorti d’une clause d’obligation d’achat 
d’électricité verte par les grands producteurs et 
consommateurs d’électricité.

Rupture dans les comportements d’usage de 
services énergétiques. Dans le domaine de 
l’énergie comme dans celui du climat, le comporte-
ment de chacun détermine la destinée de tous3. Les 
changements de comportement sont donc au cœur 
de la transition énergétique et interpellent tous les 
citoyens. D’où la nécessité de trouver des mécanismes 
d’association des citoyens aux choix des trajectoires 
énergétiques adaptées à chaque tradition culturelle.

Conclusion
Les pays de l’Afrique de l’Ouest font face aujourd’hui, 
plus que jamais, à la nécessité de changer de modèle 
énergétique et d’amorcer immédiatement une tran-
sition énergétique vers un nouveau modèle plus 
durable, susceptible de répondre aux préoccupations 
d’un développement intégré, juste et inclusif, et visant 
la restauration des différents équilibres tant social 
(genre) que géographique (nord/sud et rural/urbain) 
et écologique.

La disponibilité d’un potentiel naturel en énergies 
renouvelables prédispose la zone à s’inscrire dans une 
autre trajectoire énergétique basée sur un mix éner-
gétique différent, sur la sobriété et l’efficacité en vue 
de contribuer à la restauration des différents équilibres 
sociaux, économiques et écologiques. Cependant, leur 
exploitation à large échelle ne pourra se faire sans une 
volonté politique réelle et sans un élan international 
de solidarité pour répondre aux préoccupations de 
développement adaptées au contexte spécifique de la 
lutte contre la pauvreté.

Au regard de ces « gaps », la problématique de la tran-
sition énergétique ne devrait pas être conçue priori-
tairement pour la fourniture des services d’éclairage 
modernes comme le montrent les tendances actuelles 
d’intervention, mais devrait plutôt être repensée en 
donnant la priorité d’abord à l’accès à des services 
énergétiques productifs en vue de renforcer la créa-
tion d’emplois, de revenus et de valeur ajoutée, élé-
ments clés de la croissance économique et de lutte 
contre les mécanismes de création de la pauvreté. 

	 3.	Appel de Lyon, février 2012.

Électrification périurbaine. Photo : ENDA
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Rendre accessible aux ménages sénégalais les kits solaires

La Banque de l’habitat du Sénégal (BHS) et le Ministère de l’Énergie 
et des Mines s’engagent

Face à une demande électrique en forte augmen-
tation et à des difficultés d’approvisionnement, 
notamment en milieu rural, le Sénégal s’est engagé 
dans la diversification de ses sources d’énergies. 
Monsieur Aly Ngouille Ndiaye ministre de l’Éner-
gie et des Mines déclarait en juillet 2012 « face aux 
nombreux problèmes que nous avons avec la four-
niture de l’électricité, il est urgent de mettre en 
place des stratégies orientées vers la diversification ». 
C’est dans ce cadre que le ministère de l’Énergie 
et des Mines et la Banque de l’Habitat du Sénégal 
(BHS) ont signé une convention le 10 juillet 2012 
afin de faciliter l’acquisition par les ménages de 
15 000 kits solaires photovoltaïques.

Ce programme comporte un double intérêt. Un 
intérêt pour la Senelec, la Société nationale d’élec-
tricité du Sénégal, qui verra ainsi la demande élec-
trique diminuer notamment aux heures de pointe 
et qui devrait faire des économies de production 
en évitant la construction d’une centrale supplé-
mentaire et l’achat de carburant. Un intérêt pour 
les ménages qui peuvent ainsi accéder à des condi-
tions favorables, à un kit solaire leur permettant, 
entre autres, de pallier aux coupures et de faire une 
économie par ménage estimée à 3 300 FCfa.

Avec la signature de cette convention, la Bhs s’engage 
à mettre en place une enveloppe de 10 milliards de 
Cfa à un taux préférentiel de 6,5 %. Pour dépasser 
les difficultés d’accès au financement il a été décidé 

de solliciter les banques du réseau pour mettre en 
place des crédits avec une enveloppe pouvant aller 
jusqu’à 4 millions de FCfa afin de permettre aux 
ménages d’acquérir les kits et des équipements 
compatibles comme les chauffe-eau solaires. Au 
lancement de l’initiative, seuls les clients de la BHS 
avaient accès à ce financement ; mais, à terme, 
d’autres établissements financiers devraient intégrer 
le programme.

Pour éviter toute difficulté dans la distribution des 
équipements et pour assurer un haut niveau de 
qualité des matériaux utilisés, il a été décidé d’agréer 
des fournisseurs et des distributeurs. Afin d’éviter 
toute dérive au regard de l’usage des fonds, mais 
aussi vis-à-vis de la qualité des installations, Mon-
sieur Mamadou Bocar Sy, Directeur général de la 
BHS a rappelé que « les conditions de sélection des 
distributeurs devraient faire l’objet d’une attention 
particulière pour qu’il n’y ait pas de détournement 
de l’objet du crédit ».

Ce type d’initiative s’inscrit dans la même logique 
que le programme tunisien PROSOL et illustre 
bien l’importance de définir des outils au plus près 
des besoins tout en prenant en compte la réalité 
des modalités d’accès au financement des ménages. 
Un exemple à suivre sans aucun doute.

Stéphane Pouffary, 
Directeur général ENERGIES 2050
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Créée en 2009, la société SPEC (Sustainable Power Electric Company) 
est une entreprise à capitaux entièrement africains. L’idée fondatrice de 
SPEC est la promotion et l’accès aux énergies renouvelables par les 

populations de l’Afrique occidentale et centrale. Basée au Sénégal, elle a comme 
activité principale la production de modules photovoltaïques (monocristallins et 
polycristallins). Avec un investissement de 3 milliards de francs CFA, une capacité 
de production de 16 mégawatts, extensible à 25 mégawatts par an, et 110 emplois 
directs à terme, SPEC veut rendre l’énergie photovoltaïque plus accessible en Afrique.

Grâce à la flexibilité de sa ligne de production, qui permet de produire des 
panneaux allant de 50 watts crêtes à plus de 300 watts crêtes, SPEC est en mesure 
d’offrir des solutions adaptées aux différents segments du marché, à savoir l’élec-
trification rurale, le résidentiel, le professionnel et les centrales photovoltaïques 
de grande puissance raccordées au réseau.

Outre l’activité principale de production de modules photovoltaïques, SPEC 
dispose d’un Pôle Technologie et Innovation spécialisé en énergie photovoltaïque 
pour le développement de grands projets photovoltaïques clé en main, dont 
l’entreprise réalise directement les études de faisabilité techniques et financières.

Les performances. Entreprise verte, la SPEC s’engage selon une démarche 
qualité produits et services suivant les normes en vigueur dans l’industrie pho-
tovoltaïque mondiale. Ainsi, après seulement quatre mois d’activités, tous les 
modules photovoltaïques de SPEC ont été certifiés aux normes internationales 
IEC 61215 et IEC 61730 par l’organisme international de certification TüV 
Rheinland, ce qui positionne SPEC parmi les meilleurs fabricants de modules 
dans le monde. Elle offre une garantie de 25 ans sur les panneaux, avec un système 
de traçabilité complet et une possibilité de recyclage après leur durée de vie.

Cette performance est d’autant plus remarquable, qu’elle a été réalisée avec un 
personnel à 100 % local. En effet, SPEC a réussi le pari d’un transfert de techno-
logie avec une grande entreprise européenne, ce qui lui permet d’avoir aujourd’hui 
une totale maitrise des processus complexes de production. En plus du dévelop-
pement du tissu industriel du Sénégal, la fabrication locale permet la création de 
valeur ajoutée, la création d’emplois, le développement de la formation et de la 
recherche en collaboration avec les universités et les centres de recherche.

Sur le plan commercial, SPEC offre à ses clients de la sous-région des délais de 
livraison très courts (quelques jours, contre quatre mois pour des équipements 
provenant d’Asie), ainsi qu’une garantie réelle sur ses produits. Aujourd’hui, la 
qualité des modules de SPEC est prouvée dans plusieurs installations au Sénégal, 
au Mali, en Côte d’Ivoire, au Tchad, etc.

Maîtriser la production 
photovoltaïque en Afrique
Exemple de la société SPEC de production 
de kits solaires

Mamadou Saliou SOW

Titulaire d’un MBA de l’Université du 
Québec à Montréal, d’un Diplôme 
Supérieur de Management à Sup de 
Co Dakar et d’un Diplôme d’ingénieur 
informaticien à l’École Supérieure 
d’Informatique à Paris, M. Sow a plus 
de 20 années d’expérience entre la 
France et le Sénégal. Il a occupé des 
fonctions de Directeur informatique, 
de Directeur financier et de Directeur 
général de grandes sociétés. Il est le 
Directeur général de la toute nouvelle 
entreprise SPEC, spécialisée dans la 
production de panneaux photovol­
taïques au Sénégal, il souhaite emme­
ner les Africains à démystifier la tech­
nologie, en développant la production 
et la recherche sur le continent.

@mssow@spec-solar.com

mailto:mssow%40spec-solar.com?subject=
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Cependant, les difficultés 
ne manquent pas.

Sur le plan institutionnel, en Afrique de l’Ouest, 
il n’existe pas à l’heure actuelle d’autres unités de 
production de panneaux photovoltaïques et, par 
conséquent, ceux de SPEC sont concurrencés par des 
produits venant de l’étranger qui sont, eux, exonérés 
de taxes dans l’espace UEMOA. Au même moment, 
les intrants importés pour la fabrication des modules 
sont par contre lourdement taxés. Cette situation, si 
elle n’est pas réglée rapidement, pourrait annihiler 
toute ambition voulant aller dans le sens de dévelop-
per l’industrie du photovoltaïque sur place. Il n’est 
plus de bonne intelligence, à notre avis, de continuer 
à détaxer les modules importés alors qu’avec SPEC, 
l’essentiel des besoins en panneaux photovoltaïques 
peut être couvert localement.

D’un autre côté, l’énergie solaire photovoltaïque ayant 
atteint une réelle maturité technique et étant de plus 
en plus perçue comme un catalyseur de souveraineté 
et de performances, il devient urgent que l’État et ses 
représentants s’emparent de ce sujet. Ce serait non 
seulement faire preuve de pragmatisme et d’esprit de 
prospective, mais aussi, adopter une attitude qui va 
dans le sens de soutenir, d’accompagner et de mieux 
inciter le développement de cette industrie naissante.

Sur le plan commercial, l’année 2011 a été mar-
quée par une évolution inattendue du marché mon-
dial avec l’arrêt des subventions dans la plupart des 
pays européens, dû à la crise financière aigüe que ces 
pays ont traversée durant l’année 2010. Cette situation 
a entrainé la chute du marché européen, 1er marché 
mondial, avec à la clé la faillite de grands noms du 
secteur du solaire en Europe. Cette situation a entrainé 
l’effondrement des prix, tant des matières premières, 
que des produits finis. En effet, beaucoup de fabricants 
se sont retrouvés avec d’importants stocks invendus, 
en Europe et en Asie, ce qui a entrainé une chute 
inéluctable des prix, aidé en cela par la naissance de 
monstres asiatiques qui, en l’espace de quelques 
années, ont augmenté considérablement leurs capa-
cités de production et qui atteignent plusieurs 
gigawatts par an.

Dans ce contexte, l’arrivée de SPEC sur le marché, 
avec le démarrage de sa production en juillet 2011 
s’est fait dans une période où le marché traversait un 
vrai tumulte. La stratégie de SPEC a été de ne pas se 
focaliser sur la vente de panneaux uniquement, mais 
de développer des projets. Cette situation a quand 

même contribué à ralentir considérablement le déve-
loppement de l’entreprise et, par conséquent, l’atteinte 
de ses objectifs à court terme.

Pertinence du développement 
d’une production locale 
en Afrique.

L’accès à l’énergie reste une préoccupation majeure 
de tous les pays en voie de développement. Selon les 
prévisions de l’AIE (Agence internationale de l’éner-
gie), 1,3 milliard de personnes n’auront pas accès à 
l’énergie en 2030, dont un peu plus de la moitié se 
trouveront en Afrique subsaharienne (698 millions 
de personnes). En 2008, ce chiffre était de 1,5 milliard, 
dont 587,1 millions soit 39 % en Afrique subsaha-
rienne. Donc, selon l’AIE, l’Afrique serait le continent 
où le nombre de personnes n’ayant pas accès à l’éner-
gie va augmenter dans les 20 prochaines années.

Paradoxalement, l’Afrique subsaharienne, située dans 
le « sunbelt », est l’une des zones les plus ensoleillées 
au monde et ce potentiel énergétique n’est toujours 
pas exploité, d’où les problèmes cruciaux d’accès à 
l’énergie que connait le continent aujourd’hui.

Pour pallier à ce retard, des programmes importants 
sont en cours de développement dans la plus part des 
États Africains, particulièrement en Afrique de l’Ouest 
où le niveau moyen du rayonnement peut aller de 
850 w/m² à plus de 1 000 w/m². L’objectif de péné-
tration du solaire fixé par la CEDEAO dans son 
rapport sur les énergies renouvelables en général, et 
l’énergie solaire en particulier, est de 15 % à l’horizon 
2020 et de 20 % à l’horizon 2025.

Au regard du potentiel et de ces objectifs, nous pou-
vons nous poser la question à savoir s’il ne serait par 
aberrant que certains composants ne soient pas fabriqués 
sur place ? Serait-il compréhensible que des projets 
aussi importants soient réalisés sur le continent, sans 
la création de valeur ajoutée localement ? Serait-il 
logique que la transformation du paysage énergétique 
africain, avec l’avènement des énergies renouvelables 
se fasse sans que les industriels du continent n’y 
prennent part ? Enfin, serait-il acceptable que ce fan-
tastique potentiel puisse générer des marchés colossaux, 
sans le développement d’un tissu industriel local ?

C’est à ces questions que SPEC répond et c’est pour-
quoi nous avons installé une unité de fabrication de 
panneaux solaires au Sénégal. 
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En Afrique subsaharienne, malgré les ressources énergétiques multiples 
et abondantes, l’accès aux services énergétiques (ASE) demeure un 
problème majeur qui freine considérablement le développement 

socioéconomique et fige les paramètres de pauvreté. Le continent abrite 
80 % des personnes vivant sans électricité dans le monde, soit environ trois 
Africains du sud du Sahara sur quatre n’ont pas accès à l’électricité, avec 
une disparité entre zones urbaines et zones rurales où à peine 8 % sont reliés 
au réseau1, 2, 3. Le Livre blanc de la CEDEAO (Communauté Économique 
des États de l’Afrique de l’Ouest) et de l’UEMOA (Union Économique 
et Monétaire Ouest-Africaine), adopté en janvier 2006 par les chefs d’État 
et de gouvernement de ces institutions, dégage la vision régionale en matière 
d’accès aux services énergétiques des populations rurales et périurbaines4, 5 
avec des déclinaisons au niveau national dans les documents de politique 
de développement6. À travers cette politique régionale, les États membres 
de la CEDEAO se fixent pour objectif de permettre au moins à la moitié de 
la population d’accéder aux services énergétiques modernes à l’horizon 2015. 
Cet objectif se traduit par un accès à des services énergétiques modernes 
pour 36 millions de foyers supplémentaires et plus de 49 000 localités 
supplémentaires, soit une multiplication par quatre par rapport au nombre 
de personnes desservies en 2005.

Après la formulation du Livre blanc sur l’Accès aux Services Énergétiques 
(ASE), l’efficacité énergétique et les énergies renouvelables font l’objet d’un 
processus de validation de politiques régionales sous l’égide du Centre 
Régional pour les énergies de la CEDEAO (CEREEC), créé en novembre 
2008 lors de la 61e  session du Conseil des ministres de la CEDEAO à 
Ouagadougou. La vision du CEREEC est de contribuer au développement 
économique, social et environnemental durable de l’Afrique de l’Ouest, en 
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améliorant l’accès aux services énergétiques modernes, 
fiables et abordables, tout en assurant la sécurité éner-
gétique et la réduction des émissions de GES liées 
à l’énergie.

2iE (Institut international d’Ingénierie de l’Eau et de 
l’Environnement) à travers ses activités d’enseigne-
ment et de recherche accompagne le secteur public, 
le secteur privé et les institutions dans le développe-
ment d’initiatives durables dans le domaine de l’éner-
gie (énergies renouvelables, électrification rurale, 
efficacité énergétique) à travers ses activités de for-
mation et de recherche (Centre Commun de 
Recherche Énergie et Habitat Durables). En lien 
direct avec les politiques régionales énergétiques en 
Afrique de l’Ouest, les projets en cours couvrent :

•	 le programme de recherche-développement sur la 
transformation du charbon minéral en charbon 
combustible comme alternative au bois-énergie au 
Niger ;

•	 le projet de production durable d’électricité aux 
services des populations rurales et périurbaines en 
Afrique ;

•	 la participation à la mise en œuvre de filières pro-
fessionnelles dans le domaine de l’électrification 
rurale en Afrique de l’Ouest ;

•	 l’étude sur l’analyse des besoins en formation dans 
le domaine des énergies renouvelables et de l’effi-
cacité énergétique dans les États membres de la 
CEDEAO.

Les services énergétiques modernes (éclairage, chauf-
fage, cuisson, froid, force motrice, transport, télécom-
munications, etc.) sont essentiels pour le développement 
socioéconomique, car ils assurent une meilleure 
qualité de vie, permettant d’accroître les opportunités 
en matière de création de revenus et d’emplois, et 
jouent un rôle primordial pour l’atteinte des Objec-
tifs du Millénaire pour le Développement. Or, en 
Afrique subsaharienne plus de 580 millions de la 
population, soit environ les deux tiers des habitants 
du continent, n’ont pas accès aux services énergé-
tiques et, en zone rurale, près de 92 % de la population 
vit sans électricité. Les résultats escomptés de la mise 
en œuvre de la politique régionale de la CEDEAO 
et de l’UEMOA sur l’ASE à l’horizon 2015 sont 
présentés comme suit :

•	 100 % de la population aura accès à un service de 
cuisson moderne ;

•	 au moins 60 % des personnes résidant en milieu 
rural vivront dans les localités disposant de force 
motrice ;

•	 66 % de la population résidant en milieu rural et 
périurbain auront un accès au service électrique 
individuel.

Transformer le charbon minéral 
en charbon combustible comme 
alternative au bois-énergie

En lien direct avec l’accès à un service de cuisson 
moderne, 2iE a entamé une collaboration avec des 
sociétés productrices de charbon minéral au Niger 
pour la mise en œuvre d’un programme de recherche-
développement visant à transformer le charbon miné-
ral en charbon combustible comme alternative au 
bois-énergie. Il s’agit de la Société Nigérienne du 
Charbon d’Anou-Araren (SONCICHAR-SA) et de 
la Société Nationale de Charbon de l’Azawak 
(SNCA-SA).

Au Niger, comme dans la plupart des pays sahéliens, 
le bois constitue la principale source d’énergie 
domestique. Sa consommation sans cesse croissante, 
du fait de la démographie et de l’absence de ressources 
alternatives, accélère le processus de déboisement qui 
a un lourd impact sur l’environnement de ces pays, 
déjà affectés par des conditions climatiques difficiles. 
Il en résulte une réduction très significative des terres 
agricoles et pastorales, une incertitude dans l’appro-
visionnement à moyen ou long terme, mais aussi de 
nombreuses maladies respiratoires et oculaires liées à 
la pollution émanant de la combustion du bois. D’où 
l’intérêt et la nécessité de trouver d’autres ressources 
alternatives, car comme le montre la figure 1 de la page 
suivante, dans la plupart des pays sahéliens comme le 
Niger, la demande en bois-énergie double, voire 
quadruple l’offre. Ce qui pose, à moyen ou long terme, 
un problème de pénurie du point de vue approvi-
sionnement. Au Niger, 95 % des ménages utilisent le 
bois7 alors qu’il existe d’importants gisements de 
charbon minéral, avec une réserve de plus de 75 mil-
lions de tonnes pour la SNCA et 11 millions de 
tonnes pour la SONICHAR. La valorisation de cette 
réserve de charbon minéral en combustibles pour 
usage domestique contribuera significativement à 
l’atteinte des résultats de l’accès universel à un service 
de cuisson moderne.

	 7.	« Projet de création d’une société de traitement et de commercialisation du charbon minéral à des fins domestiques », 
Rapport pour le compte du Ministère des Mines du Niger, 2004.
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L’idée de transformer le charbon minéral en charbon 
combustible a émergé au Niger, depuis 1990, à l’ini-
tiative de la SONICHAR, mais la situation au niveau 
national et dans la région concernée couplée au pro-
blème de financement du projet ont freiné toutes les 
initiatives.

Les expérimentations qui avaient été réalisées révèlent 
que l’utilisation directe de ce charbon à l’état brut 
présente des problèmes techniques (difficulté d’allu-
mage, tenue de combustion, forte teneur en matières 
volatiles). Le partenariat mis en place avec 2iE consiste 
à réactualiser la faisabilité technique du projet à travers 
la proposition de solutions permettant de lever les 
verrous qui entravent l’usage de ce charbon, mais aussi 
fournir une étude technico-financière devant conduire 
à l’implantation d’usines pilotes de production de 
combustibles efficaces et adaptés à l’usage domestique.

De nombreux essais de dégazage par carbonisation 
contrôlée se sont révélés concluants7. Il s’agit, dans 
l’étude en cours, de proposer des solutions efficaces 
devant permettre :

•	 une rapidité d’allumage,

•	 une bonne tenue de combustion,

•	 de proposer des choix d’additifs (biomasse végétale 
ou animale, etc.) et les formes appropriées (bri-
quettes, etc.),

•	 de proposer des foyers appropriés pour les types de 
combustibles fabriqués.

Un accent particulier sera accordé à l’impact envi-
ronnemental de la transformation du minerai. En cas 
de résultats concluants, la commercialisation et la 
vulgarisation de ce produit devront s’accompagner 
de campagnes de sensibilisation pour inciter les popu-
lations à adopter le produit.

Améliorer l’accès aux services 
énergétiques en milieux rural 
et périurbain

2iE à travers le développement du concept « flexy 
energy » contribue à l’amélioration de l’accès aux 
services énergétiques en milieux rural et périurbain 
en maximisant le recours aux énergies renouvelables 
et plus particulièrement le solaire photovoltaïque 
(PV).

À travers le projet intitulé Production durable d’élec-
tricité aux services des populations rurales et péri
urbaines en Afrique : développement du concept 
« flexy-energy », mis en œuvre dans le cadre de la 
Facilité Énergie ACP-UE dans deux pays pilotes que 
sont le Burkina Faso et le Mali, 2iE se propose de 
confirmer la faisabilité technique, économique, sociale 
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Figure 1  Couverture des besoins en bois au Niger
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et environnementale de la production d’électricité 
décentralisée par le biais de centrales hybrides solaires 
PV/moteur (diesel et/ou biocarburants, selon les 
disponibilités) en milieux rural et périurbain en 
Afrique, et de mettre en place un ensemble de mesures 
d’accompagnement destinées à favoriser la création 
d’entreprises et la dissémination de la technologie par 
la formation professionnelle, à la fois du personnel 
opérateur, mais aussi des utilisateurs.

Il s’agira de vulgariser la production d’électricité 
décentralisée en utilisant des centrales hybrides en 
minimisant le recours aux batteries de stockage, par 
un ajustement judicieux des équipements aux courbes 
de charges pour aboutir à un prix de revient du kWh 
le plus faible possible. Ainsi, ces systèmes au niveau 
global devraient permettre de contribuer à :

•	 accroître l’accès aux services énergétiques en milieux 
rural et périurbain ;

•	 améliorer la sécurité de l’approvisionnement éner-
gétique en zones périurbaines et rurales à travers la 
diversification des sources de production électrique 
et la substitution progressive de « l’électricité fossile » ;

•	 accroître les revenus des plus pauvres à travers le 
développement d’activités génératrices de revenus 
par la mise à disposition de forces motrices ;

•	 réduire les impacts environnementaux des services 
énergétiques en proposant des solutions propres et 
durables (diminution des gaz à effet de serre, etc.) ;

•	 favoriser l’émergence d’entreprises innovantes.

Dans un contexte de crise énergétique marquée par 
la croissance de la demande électrique, la raréfaction 
des ressources fossiles et les problèmes d’environne-
ment, notre solution permettra de proposer aux 
populations rurales un coût du kWh abordable et 
indépendant des fluctuations des cours mondiaux des 
matières premières tout en fournissant une énergie 
propre et durable.

Au regard des objectifs du projet présenté, il s’inscrit 
pleinement dans les activités qui contribuent à un 
meilleur accès aux services énergétiques des popula-
tions rurales et périurbaines. Lancé en 2011 pour une 
période de trois ans et demi, ce projet est réalisé avec 
la participation de la Société Nationale d’Électricité 
au Burkina Faso (SONABEL), de EDM-SA (Élec-
tricité du Mali), de l’Université de Savoie, du Com-
missariat à l’énergie atomique et aux énergies 
alternatives (CEA) et de sociétés privées opérant dans 
le domaine des énergies renouvelables.

Former les opérateurs et 
acteurs de l’électrification rurale 
en Afrique de l’Ouest

Les pays d’Afrique de l’Ouest ont un besoin crucial 
d’une main-d’œuvre qualifiée pour développer et 
entretenir les projets d’électrification rurale qui se 
mettent en place dans la plupart des régions. Les 
objectifs ambitieux du Livre blanc, qui visent à porter 
le taux moyen d’électrification rurale à 60 % d’ici 
2015 ne sont pas soutenus par une politique globale 
de formation or il ne peut y avoir de projets durables 
d’électrification rurale sans personnel qualifié.

C’est dans ce contexte que le programme « Aide à la 
formation initiale et continue aux opérateurs et 
acteurs de l’électrification rurale en Afrique de 
l’Ouest », doit permettre la formation d’un personnel 
qualifié, condition indispensable pour assurer l’élec-
trification des zones rurales. Lancé en octobre 2011 
pour une période de trois ans par EDF (Électricité 
de France) en partenariat avec 2iE, le FDE (Fonds de 
Développement de l’Électrification – Burkina Faso) 
et l’AMADER (Agence Malienne pour le Dévelop-
pement de l’Énergie Domestique et l’Électrification 
Rurale), dans le cadre du programme Facilité Énergie 
ACP-UE de l’Union européenne, ce projet vise le 
développement d’une filière professionnelle en 
Afrique avec deux pays pilotes que sont le Burkina 
Faso et le Mali. Ce programme a la vocation d’iden-
tifier, avec les acteurs locaux, les besoins de formation 
et de construire une offre de formation adaptée, mais 
également de construire progressivement un catalogue 
de formations labellisées pour toute la palette des 
métiers concernés : techniques, commerciaux, mana-
gement, etc. Ce dispositif prévoit de couvrir à terme 
toute l’Afrique de l’Ouest.

Le premier résultat (quantification et hiérarchisation 
des besoins en formation, inventaire et évaluation de 
l’offre de formation) couvre les activités suivantes :

•	 la synthèse des besoins dans le domaine de l’élec-
trification rurale et leur hiérarchisation ; 

•	 le recensement des acteurs délivrant des formations 
dans le domaine de l’électrification ;

•	 l’analyse qualitative de l’offre de formation par 
rapport aux besoins exprimés.

Les premiers résultats confirment le déficit des besoins 
en formation dans le domaine de l’électrification 
rurale. Le potentiel d’acteurs à former, à l’horizon 



53La transition énergétique

Situation, prospective,  défis et opportunités
Un accompagnement des politiques énergétiques régionales au service des populations rurales et périurbaines

2015 en formations initiale et continue pour le Burkina 
Faso et pour le Mali, est d’environ 5 000 personnes. 
Le besoin est ressenti aussi bien sur le plan technique 
que sur le plan managérial et il est nécessaire de 
prendre en compte une multitude d’acteurs présen-
tant des profils très différents dans la mise en œuvre 
des plans de formation. Ce projet constitue une pièce 
maitresse pour soutenir les importants programmes 
d’électrification rurale, dont la réussite repose sur 
l’existence d’un vivier de ressources humaines quali-
fiées et sur le développement de métiers porteurs3 
dans ce domaine s’impose.

L’étude sur l’analyse des besoins en formation dans 
le domaine des énergies renouvelables et de l’efficacité 
énergétique a été commanditée par le CEREEC et 
sa mise en œuvre a été confiée à 2iE qui travaille en 
étroite collaboration avec Kwame Nkrumah Univer-
sity of Science and Technology (KNUST) au Ghana 
et l’Université du Cap Vert (UnivCV). Elle vise à 
doter le CEREEC d’un document de référence sur 
le renforcement des capacités pour le développement 
des Énergies Renouvelables (ER) et de l’Efficacité 
Énergétique (EE) dans l’espace CEDEAO. L’étude 
est en cours de finalisation et elle mettra à disposition :

•	 un rapport national sur l’analyse des besoins en 
formation sur les ER et l’EE pour chacun des 
quinze États membres de la CEDEAO ;

•	 un rapport régional sur l’analyse des besoins en 
formation sur les ER et l’EE pour l’ensemble des 
15 États membres de la CEDEAO.

Quatre principaux groupes d’acteurs ont été identifiés 
pour participer au processus d’analyse des besoins, 
il s’agit :

•	 des acteurs institutionnels et/ou secteurs publics,

•	 des acteurs du secteur privé et parapublic,

•	 des organismes de formation et de recherche,

•	 des institutions financières et bancaires.

Les enseignements issus de l’analyse des besoins en 
formation auprès des différents groupes d’acteurs dans 
les quinze pays de la CEDEAO ont conduit à la pro-
position d’un plan d’action régional dont les volets 
principaux se déclineraient comme suit :

•	 mise en place d’un (ou de) centre(s) régional (régio-
naux) en technologie pour le développement et la 
promotion des Énergies Renouvelables (ER) et 
l’Efficacité Énergétique (EE) avec un accent vers 
les technologies, les applications et l’entreprenariat 
(certains centres identifiés au niveau des pays pré-
sentent de bonnes dispositions pour accueillir ces 
dispositifs) ;

•	 mise en place des modules de formation sur les ER 
et l’EE dans les différents programmes de formation 
des instituts supérieurs et dans les centres de for-
mation technique et professionnelle ; renforcement 
des capacités (équipements et personnel enseignant) 
dans les organismes de formation dans les différents 
pays ; une attention particulière doit être accordée 
aux méthodes d’enseignement afin d’assurer 
l’acquisition et le transfert de compétences et de 
savoir-faire, ainsi que l’adaptation de ces connais-
sances aux publics cibles ;

•	 les décideurs et institutions financières doivent 
bénéficier de formations de courte durée faites à 
partir d’outils simples dans le domaine de la plani-
fication énergétique, des énergies renouvelables et 
de l’analyse de projets d’efficacité énergétique.

Les différentes initiatives présentées s’inscrivent dans 
les différentes politiques énergétiques mises en œuvre 
en Afrique de l’Ouest. Elles sont réalisées en parte-
nariat avec le secteur public, le secteur privé, les orga-
nismes de formation, la société civile et les partenaires 
techniques et financiers pour s’assurer de la prise en 
compte des besoins et préoccupations de tous les 
acteurs, ce qui est un gage de réussite des projets 
menés avec l’assurance de l’implémentation des solu-
tions proposées. 



Les impacts de la transition énergétique 
sur les établissements humains
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Alors que la population urbaine croît de manière massive chaque 
année – elle représentera 75 % de la population mondiale en 2050 – 
il sera impossible de relever les défis de la transition énergétique et 
de la lutte contre le changement climatique sans l’action des villes 
et des élus locaux, qu’ils soient du Nord ou du Sud. C’est bien 
l’action des élus locaux, les décisions qu’ils prendront sur le trans-
port, l’urbanisation ou l’inclusion sociale, qui feront demain que 
les  émissions additionnées des territoires permettront aux États 
d’atteindre leurs propres objectifs globaux de réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre.

Les acquis et perspectives des négociations 
internationales sur le climat

Faire reconnaître ce rôle clé des villes et des gouvernements « subnationaux » 
dans la lutte contre le changement climatique aura mobilisé, depuis la 
Conférence de Bali de 2007, les réseaux de collectivités locales, rassemblées 

dans la « feuille de route des gouvernements locaux » (Local Governments Climate 
Roadmap). Il aura fallu quatre ans pour que ce lobbying, dirigé par ICLEI, CGLU 
et NRJ4SD, aboutisse avec l’adoption du texte sur l’action à long terme lors de 
la Conférence de Cancún en 2010. Dans son introduction, ce texte clé souligne 
le rôle de tous les acteurs de la société civile, et notamment les gouvernements 
locaux et subnationaux. En intégrant d’autres avancées dans la reconnaissance 
des autorités locales (Conférence sur la Biodiversité, et surtout Rio+20, avec un 
chapitre sur le développement urbain durable), nous pouvons clairement estimer 
avoir aujourd’hui clos un premier chapitre de notre investissement dans ces 
négociations internationales, celui de la reconnaissance, ce qui n’allait pas de soi 
dans un système onusien de discussion entre États.

La conférence de Doha, en cette fin d’année 2012, devrait conclure ce cycle dit 
de Bali… initialement prévu pour s’achever au Danemark en 2009. L’échec de 
Copenhague est encore dans tous les esprits et, s’il ne s’agit pas de masquer les 
difficultés à définir, entre États, des objectifs chiffrés de réduction des émissions 
à la hauteur de ce terrible défi, il ne faudrait pas non plus perdre de vue les 
« acquis » de six ans de négociations de Bali à Doha. Par exemple, avec la probable 
reconduction, autour des engagements européens, d’une seconde période d’enga
gement du Protocole de Kyoto, les mécanismes dits de « développement propre » 
vont pouvoir se poursuivre en direction des pays du Sud, et de plus en plus vers 
le continent africain.

Le développement urbain au 
cœur des enjeux énergétiques 
et des négociations climatiques
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Avec la mise en place des structures d’animation et 
de suivi du Fonds vert pour le climat (dont le siège du 
secrétariat vient d’être attribué à la ville de Songdo, 
en Corée du Sud) ; pour les transferts de technologie, 
du Centre et du réseau des technologies climatiques 
et du Comité exécutif sur la technologie (lancés à 
Cancún) ; du Cadre de Cancún pour l’adaptation et 
son Comité sur l’adaptation ; et la confirmation du 
mécanisme REDD+ (également à Cancún), pour la 
lutte contre la déforestation ; sans oublier la perspective 
de renforcement et de réforme du Programme des 
Nations Unies pour l’Environnement (PNUE), c’est 
toute une gouvernance mondiale et un ensemble de 
dispositifs qu’il faut maintenant utiliser et potentialiser.

Il s’agit donc à la fois de « passer à l’action », pour 
reprendre l’expression la plus souvent entendue dans 
les négociations internationales, mais aussi de s’inscrire 
dans une perspective de moyen terme, nourrie par 
une lecture attentive de l’évolution des négociations 
en cours. Celles-ci sont en effet probablement en train 
de changer de nature. Face à la quasi-impossibilité 
d’obtenir un accord mondial fondé exclusivement 
sur des engagements juridiquement contraignants, 
la recherche d’un équilibre entre un fort soutien à la 
capacité d’action (notamment par des mécanismes 
financiers nouveaux) et des engagements de réduction 
d’émissions (probablement dans le cadre de systèmes de 
régulation nationaux), devrait offrir, dans les prochaines 
années, de nouvelles opportunités de financement.

Ces actions devront lier la lutte contre le changement 
climatique et le développement. Il est, sur ce point, 
frappant de constater l’évolution du discours dans 
l’enceinte onusienne climatique. Une part des délé-
gués et des gouvernements nationaux semblent avoir 
compris, face à l’échec d’une négociation totalement 
centrée sur les émissions de CO2, la nécessité d’une 
vision partagée plus large : il faut aujourd’hui démon-
trer que l’accord sur le climat peut se révéler favorable 
au développement des pays les moins avancés. Évi-
demment, la façon dont sera utilisé le futur Fonds 
vert, qui devrait monter en puissance pour atteindre 
100 milliards en 2020 d’après les Accords de Copen-
hague, est au centre de cette problématique. Mais à 
partir de cette vision d’une montée en puissance des 
fonds d’incitation et de leur fléchage vers les enjeux 
de développement, il y a place pour de nouvelles 
mobilisations, place pour de nouvelles propositions, 
dans le cadre du nouveau cycle de négociation cli-
matique (de Durban l’année dernière à probablement 
Paris en 2015).

L’électrification africaine 
comme enjeu majeur

Tout a déjà été dit sur le handicap majeur que consti-
tuent pour l’Afrique ses retards en matière d’électri-
fication. Les chiffres et les conséquences sont connus, 
souvent rappelés dans ces colonnes, 2,5 % de PIB 
perdus, faible développement d’entreprises sous la 
menace régulière de coupures de courant, problème 
de santé publique, d’enseignement, etc. Cette urgence 
africaine doit aujourd’hui être traitée en lien avec la 
problématique climat, les deux défis se répondant. 
Nous connaissons tous le potentiel considérable des 
énergies renouvelables en Afrique (soleil, hydro
électricité, vent sur des sites au potentiel exceptionnel, 
etc.), il faut maintenant le développer en unités de 
production comme en connexions entre zones géo-
graphiques.

La Banque mondiale estime que les besoins africains 
d’investissements (production et distribution) sont de 
l’ordre de 40 milliards de dollars par an, l’investis
sement réel étant aujourd’hui plutôt de l’ordre de 
11 milliards de dollars… Un des « deals » principaux 
du nouveau cycle de négociations climat devra donc 
être de voir comment les outils de la finance climat 
vont pouvoir être mis au service de cet effort d’inves-
tissement (mécanismes de développement propre, 
Fonds vert adossé à des financements innovants, etc.). 
Ces projets devront évidemment être cohérents avec 
l’enjeu climatique et ne pas augmenter les émissions 
de CO2. Mais au vu des systèmes énergétiques 
aujourd’hui employés (du bois de chauffage aux 
groupes électrogènes), tout système de sécurisation 
de l’accès à l’électricité ne pourra que justement être 
favorable à l’enjeu climat.

Parmi les grands exemples des chantiers cohérents à 
développer, nous pouvons citer la « dorsale électrique », 
le long de la faille du Rift, de l’Éthiopie au Mozambique. 
Les premières réalisations kenyanes en géothermie 
montrent le potentiel, qui doit aussi être développé 
en Tanzanie. Il faut des lignes hautes tension d’inter-
connexion avec les unités géothermiques, les gise-
ments éoliens (des sites à 50 % de temps d’utilisation 
existent) et le potentiel hydroélectrique.

Ces investissements massifs ne sont possibles que grâce 
aux banques de développement et doivent bénéficier 
des fonds climat, en bonifications ou garanties à long 
terme. Ces questions doivent être abordées dans le 
cadre du comité Fonds vert.
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Il faut bien sûr souligner que ces investissements 
lourds ne doivent pas être considérés en opposition à 
des projets énergétiques en zone rurale (efficacité du 
bois de chauffage, photovoltaïque décentralisé, etc.). 
Certains projets de ce type sont d’ailleurs déjà déve-
loppés dans le cadre du MDP, et il faut faciliter leur 
accès à ces fonds, développer le savoir-faire, la forma-
tion et les technologies les plus adaptées.

Autre élément que nous avons eu l’occasion de déve-
lopper avec Jean-Pierre Elong Mbassi, Secrétaire 
général de CGLU Afrique, lors de l’atelier sur la 
transition énergétique du forum de l’IFDD consacré 
à la préparation de Rio+20 en février dernier, l’élec-
trification des villes moyennes d’Afrique nous semble 
une priorité. On a tendance à se focaliser sur l’élec-
trification en zone rurale ou sur la consommation 
énergétique des mégalopoles africaines. Mais dans le 
processus d’urbanisation actuelle, les villes moyennes 
captent autant d’habitants que les très grandes agglo-
mérations, dont on connaît aujourd’hui les difficultés. 
Garantir une production stable et une bonne distri-
bution de l’électricité dans ces petites villes (c’est 
d’ailleurs la stratégie qui avait été choisie en Chine) 
est une alternative crédible à l’exode rural vers des 
mégalopoles ingérables. Ce devrait être une priorité, 
mais elle est finalement assez rarement évoquée.

À Durban, les Africains ont joué un rôle clé dans le 
processus de relance de la négociation climat, en 
soutenant les Européens pour la recherche d’un 
accord de réduction en 2015, qui engloberait toutes 
les grandes économies des pays développés et des pays 
émergents. Il est donc temps de leur démontrer en 
retour que notre vision de la lutte contre le change-
ment climatique n’est pas seulement la réduction des 
risques chez nous, mais bien un véritable développe-
ment durable pour tous !

Les villes au cœur 
de la réponse concrète

Les changements de comportement sont au cœur de 
la transition énergétique et un démocratique proces-
sus d’adhésion au projet est incontournable. Grâce au 
contact direct qu’ils ont avec les citoyens, les élus 
locaux ont un rôle fondamental à jouer en matière 
de sensibilisation de la population de leur territoire.

Aujourd’hui, un certain nombre de villes ont engrangé 
une expérience forte en matière d’efficacité énergé-
tique et de réduction des émissions. Elles ne sont plus 

au stade de l’affirmation incantatoire d’objectifs, mais 
bien dans la crédibilité de leurs premiers résultats. Par 
exemple, Copenhague peut aujourd’hui atteindre son 
objectif de neutralité carbone, Nantes tient ses objec-
tifs intermédiaires pour dépasser les -30 % d’émissions 
en 2020.

Nous avons développé dans nos agglomérations un 
modèle d’action fondé sur la mise en cohérence et 
l’évaluation de toutes nos politiques publiques qui est 
en train de faire ses preuves. Il s’agit maintenant d’en 
faire la culture commune à l’échelle mondiale, en 
s’adaptant évidemment à chaque situation locale. Mais 
d’expérience, on s’aperçoit que, de fait, les problèmes 
qui se posent à toutes les grandes villes, où qu’elles 
soient, sont souvent similaires, et amènent par consé-
quent des réponses semblables.

La Convention des maires au niveau européen (avec 
plusieurs milliers de villes adhérentes), le Pacte de 
Mexico, signé par 200 des plus grandes villes du 
monde en 2010, ou encore la Charte d’adaptation de 
Durban, sont autant d’éléments de mobilisation, 
d’échanges de bonnes pratiques et de signaux adres-
sés aux gouvernements nationaux sur la mobilisation 
des élus locaux.

Nous devons aujourd’hui aller plus loin et plusieurs 
enjeux doivent nous mobiliser. Il faut tout d’abord 
renforcer les coopérations décentralisées. C’est pro-
bablement un lieu commun de le dire ici, mais cela 
reste essentiel pour apporter une expertise dans le 
développement des services publics ou des aides à la 
construction de financements croisés. Ce point est 
crucial, nous le savons tous, mais nous ignorons pour-
tant encore souvent des opportunités bien réelles. Peu 
d’élus du Sud savent par exemple que, grâce à la 
présence de CGLU dans les négociations internatio-
nales, nous avons obtenu, en coordination avec la 
Banque mondiale, l’instauration d’un mécanisme 
spécifiquement dédié aux villes dans le Mécanisme 
de Développement Propre. Ce « City-wide program », 
qui permet de rassembler dans un programme unique 
l’ensemble des actions de la ville pour réduire ses 
émissions de gaz à effet de serre, a été validé par le 
bureau du MDP, avec publication d’une méthodolo-
gie officielle… Il est pourtant aujourd’hui très peu 
utilisé. Voilà un exemple concret où des coopérations 
décentralisées pourraient aider des villes du Sud, en 
accompagnant des moyens d’ingénierie complémen-
taires, afin de monter ce type de programme et 
d’obtenir des financements nouveaux. Cette question 
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de nouvelles ressources se pose aussi pour les villes 
du  Nord. Dans l’Union Européenne, comme le 
demandent les réseaux de collectivités locales, il serait 
légitime que la nouvelle recette, que sera pour les 
États la mise aux enchères des permis d’émissions des 
entreprises à partir de 2013, soit affectée prioritairement 
à l’action locale. C’est un combat que nous menons 
dans le cadre de nos réseaux européens de villes.

L’accès à plus de financements est donc aujourd’hui 
au cœur de la stratégie. C’est un élément central de 
la résolution du Conseil mondial des maires sur le 

changement climatique qui vient de se tenir à Séoul 
(18 octobre 2012). Ce sera au cœur de notre stratégie 
internationale dans ce nouveau cycle de négociation, 
jusqu’à la fin 2015.

Une mobilisation au service 
d’un accord global

Et si les représentants des pouvoirs locaux étaient in 
fine la clé de la réussite des négociations internatio-
nales ? C’est, en conclusion, le message d’optimisme 

2012 Déclaration de Séoul des gouvernements locaux sur l’énergie 
et l’atténuation climatique

Conformément aux dispositions du Pacte mondial 
des villes sur le climat – le Pacte de Mexico adopté 
en 2010 ;

Inspirée des résolutions du Conseil mondial des 
maires sur le changement climatique réuni en 2012 
à Belo Horizonte ;

Renforcée par l’Agenda d’ICLEI des villes bas 
carbone ;

Insistant sur le fait que la production et la consom-
mation durable de l’énergie est la clé pour atteindre 
dans le monde entier des villes vivables, à faible 
émission, à faible risque ;

Rappelant que l’action climat locale doit être consi-
dérée comme l’un des éléments essentiels des efforts 
mondiaux visant à élever le niveau d’ambition 
d’atténuation des émissions de gaz à effet de serre ;

Le Comité exécutif mondial d’ICLEI et le Conseil 
mondial des aires sur le changement climatique 
conviennent d’inviter leurs membres à :

1)	Réduire l’utilisation d’énergie fossile et nucléaire 
dans la consommation d’énergie des activités 
municipales de manière significative en 2020 par 
rapport aux niveaux de 2010 ; afin de démontrer 
que les collectivités locales mènent la voie du 
développement humain à faible émission et de 
l’énergie durable ;

2)	Définir / intensifier les objectifs d’efficacité éner-
gétique et d’atténuation du changement clima-
tique pour leurs communautés pour 2020 et 2030 ;

3)	Rechercher la mobilisation de ressources finan-
cières nouvelles et à plus grande échelle par des 
canaux locaux, nationaux internationaux pour 
appuyer les programmes ciblés qui sont déve-
loppés avec l’engagement fort des parties pre-
nantes notamment en milieu urbain ;

4)	Faire le rapport de leurs progrès au Secrétariat 
du Pacte de Mexico et au Registre climat des 
villes bas carbone afin d’assurer la transparence 
et la comptabilité de ces efforts ;

5)	Encourager les autres maires / conseillers / gou-
verneurs du monde entier à s’inspirer de ces 
engagements et à dresser un bilan global de ces 
efforts à Nantes, en France, en septembre 2013, 
en collaboration avec les réseaux partenaires 
gouvernementaux locaux impliqués dans la 
feuille de route climat des gouvernements locaux.

Approuvé par le Comité exécutif mondial d’ICLEI 
et le Conseil mondial des maires sur le changement 
climatique 

Hébergé par le Gouvernement  
métropolitain de Séoul 

19 octobre 2012, Séoul, Corée du Sud
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que je voudrais vous délivrer. Dans un contexte où 
le retranchement des tats sur leurs intérêts individuels 
crispe les négociations, les élus locaux ont un rôle 
majeur à jouer pour les aider à les dépasser. L’émer-
gence des réseaux de collectivités locales ces dernières 
années est un élément important de la gouvernance 
mondiale. Les élus locaux partagent aujourd’hui, quel 
que soit leur continent, des cultures communes nour-
ries dans l’action, la lutte contre les dégradations 
environnementales et les fractures sociales sur leurs 
territoires. Les villes et autorités locales peuvent donc 
jouer un rôle de facilitateur dans la recherche de ce 
point d’équilibre entre pays et négociateurs.

Si la coopération entre Nord et Sud sera essentielle 
à  l’échelle des territoires, elle le sera également à 
l’échelle globale. Ce qui est aujourd’hui en jeu dans 
les négociations internationales, c’est bien la conver-
gence des différents modèles économiques vers un 
nouveau modèle de développement qui soit durable 
et partagé. Alors que nous faisons face à plusieurs 
crises – financière, économique et sociale, environ-
nementale et climatique – interconnectées entre elles, 
la définition de ce nouveau modèle, fondé sur une 
régulation globale répondant à l’ensemble des enjeux, 
est un défi évidemment complexe, mais qui a 
aujourd’hui un calendrier.

Le sommet de Rio+20 a fixé un délai, trois ans pour 
arriver à un accord dans la définition des Objectifs 
de Développement Durable (ODD), engagements 
qui devront associer pays émergents et industrialisés. 

Ce calendrier est convergent avec l’agenda fixé à 
Durban pour achever l’accord mondial sur le climat 
et qui doit, là aussi, déboucher sur un traité enga-
geant tous les grands pays émetteurs, y compris les 
émergents.

Nantes aura l’honneur d’être capitale verte de l’Europe 
en 2013, une reconnaissance du travail accompli, mais 
surtout une responsabilité : celle d’animer pendant 
un  an la mobilisation des villes européennes sur 
l’ensemble de ces thématiques, pour plus d’échanges 
et d’engagements. Dans ce cadre, en septembre 2013, 
Nantes sera la première ville de l’Union Européenne 
à accueillir le Sommet mondial ECOCITY, initié par 
l’ONG Ecocity Builders. Il sera clôturé par la Confé-
rence annuelle des villes signataires du Pacte de 
Mexico, signé en 2010 à l’initiative d’ICLEI et de 
CGLU. Ce pacte enregistre des actions volontaires 
de réductions d’émissions de gaz à effet de serre de 
230 villes parmi les plus engagées, et le sommet nan-
tais sera l’occasion d’un rapport détaillé de l’avancée 
de nos réductions d’émissions, dans le cadre de pro-
cédures de plus en plus MRV (mesurable, rapportable, 
vérifiable).

Nous mettrons ces deux événements au service de 
cette ambition mondiale : peser sur les négociations 
en cours pour participer à la construction d’un 
xxie siècle vraiment durable dont les villes sont des 
acteurs majeurs. L’ambition est peut-être exagérée, 
mais les défis sont à cette hauteur. 
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En France, le Grand Lyon est la première collectivité a avoir élaboré une 
trajectoire de transition énergétique respectant les objectifs de limitation 
de gaz à effet de serre fixés par le Conseil Européen pour 2020, « les 3 × 20 », 

c’est à dire :

•	 réduire de 20 % les émissions de gaz à effet de serre,

•	 réduire de 20 % les consommations énergétiques,

•	 porter à 20 % la part des énergies renouvelables dans sa consommation totale 
d’énergie.

Le tout en respectant l’objectif d’une division par quatre des émissions à l’échéance 
2050.

Cette trajectoire est chiffrée domaine par domaine, tant en tonnes de carbone 
qu’en euros, ce qui lui permet d’être ambitieuse, mais réalisable. Elle présente 
aussi l’originalité d’avoir été coélaborée avec l’ensemble des acteurs concernés 
du territoire du Grand Lyon, entreprises, associations, chambres consulaires, 
syndicats, communes, etc., au sein d’une conférence locale énergie/climat mise 
en place à cette occasion.

Les travaux de cette conférence ont permis de construire un plan d’action fort 
de 173 actions, signé par plus 60 structures du territoire, avec une participation 
importante des acteurs économiques, mais aussi de mettre à jour de nombreux 
enjeux sociaux et économiques sous-estimés ou ignorés, par exemple la précarité 
énergétique. Ainsi, malgré l’échec des conférences internationales, le Grand Lyon 
montre qu’il est possible de réussir localement une politique de transition éner-
gétique sans sacrifier les enjeux économiques et sociaux du territoire.

Qui sommes-nous ?  
La deuxième agglomération de France

La Communauté urbaine de Lyon rassemble 58 communes de l’agglomération, 
autour de sa ville centre. Le Grand Lyon s’étend sur 500 km2 et compte 1,2 mil-
lion d’habitants, ce qui en fait la deuxième agglomération française après la région 
parisienne. Les membres du conseil communautaire sont élus-es parmi les conseillers 
municipaux des communes membres, avec une représentation proportionnelle 
à la population, suivant une répartition fixée par la loi.

Le Grand Lyon maîtrise l’essentiel des compétences qui permettent de dessiner 
l’avenir de l’agglomération : la planification urbaine avec l’élaboration du schéma 
de cohérence territoriale (SCOT), le Plan Local d’Urbanisme qui détermine le 

Le « Plan Climat du Grand Lyon »
Coproduire des scénarios pour la vision 2020 

d’une agglomération sobre en carbone

Bruno CHARLES

Ancien Directeur de la Maison 
Rhodanienne de l’Environnement 
(structure qui regroupe 30 associa­
tions de protection de la nature et du 
patrimoine) et Président-fondateur du 
Centre de documentation et de 
recherches sur l’écologie politique et 
les alternatives sociales (basé à Lyon), 
Bruno CHARLES est actuellement Vice-
président du Grand Lyon* chargé du 
développement durable et en parti­
culier du plan climat / énergie. Il est 
l’adjoint au maire du 7e arrondissement 
de Lyon chargé du développement 
durable et de l’économie solidaire.

Il exerce comme consultant en droit 
public au sein du cabinet d’avocats 
Devers et associés et est formateur au 
Centre d’écodéveloppement et d’ini­
tiative sociale (CEDIS).
* Le Grand Lyon est le regroupement institutionnel 
de 58 villes de l’agglomération lyonnaise.

@bcharles@grandlyon.org
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droit des sols et notamment, leur constructibilité 
(PLU), l’organisation des déplacements avec le Plan 
des Déplacements Urbains (PDU), le schéma direc-
teur d’urbanisme commercial (SDUC), le Programme 
Local de l’Habitat (PLH), etc.

Une institution qui s’est dotée 
dès les années ‘90 d’outils pour 
orienter son développement vers 
un développement soutenable

Le Grand Lyon s’est doté d’une charte d’écologie 
urbaine dès les années 1990. En 1999, l’assemblée 
communautaire a décidé de signer la Charte euro-
péenne des villes durables (charte dite « d’Aalborg »), 
puis s’est doté d’un Agenda 21 en 2005, renouvelé 
en 2007. Cet Agenda respectait le référentiel élaboré 
par le ministère de l’environnement français et posait 
cinq objectifs transversaux, dont le premier était la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre. Le 
Grand Lyon est également signataire du « covenant of 
mayors », la convention des maires, qui est un enga-
gement à limiter les émissions de GES, signé par de 
nombreuses villes européennes.

Des objectifs de réduction 
des émissions de GES votés 
à l’unanimité, mais sans que 
personne n’ait réellement 
conscience de l’importance des 
changements qu’ils impliquent

En décembre 2007, à la veille des élections munici-
pales, le conseil communautaire a fixé par une déli-
bération des objectifs de limitation des émissions de 
GES, en reprenant les objectifs fixés par le conseil 
européen, c’est-à-dire les « 3 × 20 », et une division par 
quatre des émissions à l’échéance 2050 (le « facteur 4 »). 
Ces objectifs ont été votés à l’unanimité par les diffé-
rents groupes politiques représentés, du Parti commu-
niste à l’UMP, en passant par le Parti socialiste et bien 
évidemment les écologistes (l’extrême droite n’étant 
pas représentée au sein du conseil communautaire).

Au lendemain des élections municipales de mars 2008, 
au moment de ma prise de fonction en tant que 
Vice-président chargé notamment du Plan Climat, 
nous étions donc dans une situation paradoxale : des 
objectifs ambitieux et consensuels, mais sans que 
personne ne soit réellement capable de dire ce que 
cela impliquerait. Par ailleurs, les moyens humains 

consacrés au Plan Climat étaient des plus réduits 
puisqu’un seul fonctionnaire, un ingénieur territorial, 
était chargé du dossier.

Un premier temps : élaborer un 
diagnostic climat… et le partager

Plutôt que de se lancer immédiatement dans un plan 
d’action, dont nous n’aurions eu aucune certitude sur 
l’efficience, c’est-à-dire sur la capacité à être à la hau-
teur des objectifs chiffrés que nous nous étions don-
nés, nous avons donc choisi d’élaborer un diagnostic 
climat de l’agglomération lyonnaise : que savons-nous 
aujourd’hui ? Quels sont les ordres de grandeur, 
domaine par domaine, des changements à opérer ?

Par chance, l’agglomération lyonnaise est dotée d’un 
outil extrêmement précieux : le réseau de mesure de 
la pollution atmosphérique, « Coparly », capable de nous 
fournir des données précises sur les émissions issues 
du territoire. Coparly a donc réalisé un cadastre des 
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émissions, domaine par domaine (transports, habitat, 
industrie, etc.). Cette méthode avait certes l’inconvé-
nient de ne pas prendre en compte les importations et 
exportations du territoire : par exemple, la part de l’agri-
culture dans les émissions est sous-évaluée, puisque la 
plupart des aliments consommés sur notre territoire 
ont été produits en dehors. À l’inverse, cela nous a per-
mis une connaissance suffisante des émissions du ter-
ritoire du Grand Lyon, où se concentrent nos moyens 
d’action. Ce qui n’empêche en rien de conduire des 
politiques de circuits courts alimentaires ou de consom-
mation responsable, pour diminuer les émissions pro-
voquées par nos modes de vie, mais ayant lieu ailleurs !

En surfant sur « l’effet Copenhague » et la forte mobi-
lisation de la société civile et politique avant la COP 15, 
nous avons pu largement partager le « diagnostic 
climat » avec l’ensemble des acteurs de notre agglo-
mération, tant sur l’état réel des émissions de notre 
territoire que sur les conséquences possibles du bou-
leversement climatique pour nos villes. Nous avons 
présenté le diagnostic à chacune des communes du 
Grand Lyon, aux associations, au conseil de dévelop-
pement, aux représentants des chambres consulaires 
(CCI et Chambre des métiers), au MEDEF, aux syn-
dicats, aux représentants de la profession du bâtiment 

(FFB et CAPEB), etc. Ce sont plusieurs dizaines de 
réunions de restitutions du diagnostic auprès des 
acteurs du Grand Lyon qui ont été réalisées. Avec le 
recul, ce temps de partage a été extrêmement chro-
nophage, mais fondamental dans la réussite de la suite 
du processus.

Des enseignements importants… 
et une mauvaise surprise

Domaine par domaine, les enseignements du diagnos-
tic ont été importants. Les émissions de GES du 
Grand Lyon viennent de trois sources essentiellement : 
les transports, le chauffage des bâtiments, l’industrie.

Dans le domaine des transports, une première surprise 
est venue de la faible part du trafic international dans 
les émissions. Nous pensions que l’agglomération 
lyonnaise, carrefour des trafics autoroutiers Nord-Sud 
(avec le célèbre bouchon de Fourvière !) et Est-Ouest, 
subissait les conséquences du trafic de transit. En fait, 
les véhicules qui traversent notre agglomération ne 
sont responsables que d’un faible pourcentage des 
émissions dues aux transports. Au contraire, les dépla-
cements intra-agglomération sont responsables de plus 
de 90 % des émissions. Les véhicules individuels sont 
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Figure 1  Le Grand Lyon en 2006

Source : COPARLY.
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responsables de deux tiers des émissions dues aux 
transports. On peut corréler ce chiffre avec une autre 
donnée qui nous vient des études sur les déplace-
ments : deux tiers des déplacements en voiture dans 
le Grand Lyon font moins de 3 kilomètres. Le gisement 
le plus important de réduction est donc là : reporter 
les déplacements inférieurs à 3 km sur d’autres modes, 
piétons, transports en commun, vélos et autres modes 
doux, etc., notamment pour les déplacements liés aux 
trajets domicile-travail.

En ce qui concerne les émissions dues au chauffage 
et à l’éclairage des bâtiments, cette étude a changé la 
perception du problème du « mal-logement » dans le 
Grand Lyon. Alors que jusqu’à présent l’action du 
Grand Lyon était consacrée à la construction de nou-
veaux logements sociaux neufs, il est apparu que 
l’essentiel des émissions – et donc, des consommations 
d’énergie – étaient dues aux logements anciens.

En ce qui concerne les émissions dues à l’activité éco-
nomique, la situation est contrastée, avec des indus-
triels importants qui sont soumis au plan national 
d’allocation des quotas et qui ont souvent une action 
volontariste, et une multitude de petits émetteurs qui 
sont difficiles à caractériser.

Mais l’enseignement essentiel et la mauvaise surprise 
du diagnostic a été la découverte de la capacité 
d’action réelle de notre collectivité sur les émissions 
des GES. En tant que collectivité organisatrice des 
services urbains, notamment la collecte et l’élimina-
tion des déchets, le Grand Lyon émet 5 % des émis-
sions du territoire. Grâce à son action dans le domaine 

de l’urbanisme, des transports et ses autres compé-
tences, notre collectivité à une action indirecte sur 
20 % des émissions.

Autrement dit, 75 % des émissions du territoire 
échappent à notre contrôle. Nous nous sommes enga-
gés à faire baisser les émissions de GES de 20 % sur 
notre territoire et nous n’avons une capacité d’action, 
directe ou indirecte, que sur 25 % d’entre elles !

En pratique, cela signifie qu’une politique classique, 
menée par la seule collectivité locale, est incapable 
d’atteindre l’objectif de limitation de 20 % des émis-
sions de GES, et à fortiori le facteur 4 en 2050. Soit 
nous sommes capables d’entrainer l’ensemble des 
acteurs du territoire dans une dynamique de sobriété 

Influence du Grand Lyon sur les émissions de l’agglomération
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Figure 2 I nfluence du Grand Lyon sur les émissions

Une mobilité sobre en carbone – Du vélo au chemin piétonnier en passant par le tramway. 
Photo : Grand Lyon
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énergétique et de limitation des gaz à effet de serre, 
soit nous ne réussirons pas une politique d’atténuation 
du réchauffement climatique.

La mise en place d’une conférence 
locale énergie/climat

Afin de définir le chemin possible pour atteindre 
notre objectif, nous avons donc proposé la mise en 
place d’une conférence locale énergie/climat, présidée 
par le président du Grand Lyon et coordonnée par le 
Vice-président chargé du Plan Climat.

Cette conférence a été divisée en quatre ateliers : 
transports, habitat, activité économique et un atelier 
spécifique pour l’énergie. Chacun des ateliers était 
coprésidé par le Vice-président du Grand Lyon res-
ponsable du domaine traité par l’atelier ainsi que par 
une personnalité de la société civile.

L’objectif de chaque atelier était de fixer le chemin 
pour atteindre l’objectif des « 3 × 20 », mais aussi de 
croiser les enjeux – économiques et sociaux autant 
qu’environnementaux – ainsi que l’intérêt d’agir, 
ou au contraire les difficultés et les blocages propres 
à chacun des acteurs. Chacun des ateliers s’est réuni 
à plusieurs reprises pour confronter les analyses, chif-
frer l’efficacité et le coût de chaque proposition, etc. 
Nous nous étions assuré l’aide de deux bureaux 
d’études spécialisés capables de chiffrer l’ensemble 
des propositions.

En créant cette conférence locale énergie/climat, 
nous étions en fait assez hésitants : quelle allait être le 
niveau de participation de chacun ? Ne risquions-nous 
pas de créer un « machin », une usine à gaz de plus ?

Une participation exceptionnelle 
de l’ensemble des acteurs locaux

Notre crainte était mal fondée et, en fait, la partici-
pation, la quantité et la qualité du travail accompli 
ont été exceptionnelles.

Nous avions la crainte de voir les acteurs écono-
miques tenter de bloquer ce processus pour ne pas 
entraver leur développement. La réaction a été au 
contraire d’investir pleinement cet espace de construc-
tion collective. Le témoignage de l’un des participants 
permet d’expliquer cette participation :

Nous avons pleinement conscience que nous devons aller 
vers une plus grande sobriété énergétique, tant pour des 
raisons réglementaires que pour des raisons de compétitivité. 
La transition énergétique nous force en plus à innover. Mais 
nous avons besoin que la politique créée le cadre et donne 
l’impulsion. C’est ce que vous avez fait avec la mise en place 
de cette conférence énergie climat qui, à partir des objectifs 
fixés par les politiques, nous permet de participer à la défi-
nition des actions à mettre en œuvre.

Au total, plus de 300 personnes représentant 104 
structures du territoire ont contribué à définir la 
trajectoire du Grand Lyon vers les « 3 × 20 », ainsi que 
le plan d’action qui en découle, qui représente 
173 actions regroupées dans 26 domaines distincts.

Un « focus » sur un problème jusqu’alors 
sous-estimé : la précarité énergétique

La conférence énergie/climat a mis en évidence 
l’importance de la vulnérabilité des ménages du 
Grand Lyon. En prenant des critères très restrictifs, et 
donc en prenant le risque de sous-estimer le pro-
blème, nous avons montré que près de 20 % de la 
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Figure 3  Conférence énergie/climat
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population du Grand Lyon risque de basculer dans la 
précarité à cause de l’augmentation du prix des éner-
gies. Et encore, notre étude ne prend en compte que 
les besoins d’énergie liés au chauffage du logement 
et pas ceux liés au besoin de déplacements, notam-
ment dans le cas où les ménages n’ont pas de solution 
crédible, alternative à l’automobile.

Le Plan Climat a fixé comme objectif l’isolation de 
16 000 logements par an, ce qui contribue tout à la 
fois à la baisse des consommations énergétiques, des 
émissions de GES et à la lutte contre la précarité 
énergétique. Le besoin de financement est important 
(une réhabilitation coûte en moyenne 25 000 € par 
logement). Le financement n’est pas encore bien 
stabilisé, mais les nouvelles actions annoncées par l’État 
vont nous aider à atteindre nos objectifs.

Un effet économique positif : 
la relance des investissements 
dans le domaine de l’énergie

La dynamique engendrée par la conférence a d’ores 
et déjà permis d’attirer dans le Grand Lyon des inves-
tissements très importants dans le domaine de l’éner-
gie. Lyon est devenu la ville des « smartgrids », 
c’est-à-dire de l’expérimentation sur les réseaux 
« intelligents » de distribution d’électricité. Plusieurs 
groupes (EDF, Suez, ERDF, le Nedo japonais) ont 
concentré leurs projets sur le Grand Lyon, ce qui 
représente un investissement d’environ 200 M€ dans 
notre agglomération, soit plus que sur tout le reste du 
territoire français cumulé.

Dans la foulée de la conférence énergie/climat, plu-
sieurs industriels réunis dans le cadre d’un pôle de 
compétitivité et en lien avec l’Université de Lyon ont 
lancé le projet INDEED, Institut national de déve-
loppement des écotechnologies et des énergies décar-
bonnées, qui regroupe des projets de recherche, 
d’innovation et de démonstrateurs industriels. À 
terme, ce sont plus de 200 chercheurs réunis dans 
plusieurs laboratoires qui seront réunis sur le site de 
la « vallée de la chimie » dans le Grand Lyon. Cela 
représente également environ 200 M€ d’investisse-
ments dans le secteur de veille industrielle et des 
promesses de reconversions industrielles à venir !

Notons également que la relance des réseaux de cha-
leur, nécessaire tout à la fois au développement des 
énergies renouvelables et à la lutte contre la précarité 
énergétique, représente également un investissement 
nécessaire d’environ 200 M€, dont le montage éco-
nomique est en cours de définition.

Une méthode permettant de 
dépasser les oppositions entre 
enjeux environnementaux et 
enjeux économiques et sociaux

Depuis des décennies, scientifiques et écologistes 
annonçaient la collision de l’humanité avec les limites 
de la planète. En 1992, lors du premier Sommet de 
la terre à Rio, les États prenaient acte de ce constat 
et de la nécessité d’un nouveau mode de développe-
ment « qui réponde au besoin des générations pré-
sentes sans compromettre la capacité des générations 
futures à répondre aux leurs ».

Ce que montre le problème du réchauffement clima-
tique, c’est que nous sommes entrés dans ce que 
Winston Churchill a jadis nommé « le temps des 
conséquences ». Depuis le Sommet de Copenhague 

Un habitat respectueux des ressources naturelles et sobre en énergie, une clef pour  
une démarche réussie. Photo : Grand Lyon
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en 2009, les États échouent à trouver un accord per-
mettant de limiter le bouleversement climatique qui 
est en cours. Chacun essaie de limiter ses problèmes 
internes en reportant sur les autres, le plus possible, 
des efforts à faire. Pour les pays du Sud, le Nord porte 
la responsabilité historique de la crise écologique et 
demeure le plus gros pollueur si on calcule les émis-
sions par habitant. Pour les pays du Nord, les pays 
émergents sont aujourd’hui les plus gros pollueurs en 
valeur absolue et doivent limiter leurs émissions quels 
que soient les besoins de leur population.

Ce qui est en jeu, c’est la capacité à offrir un niveau 
de développement suffisant et un mode de vie digne 
à tous les habitants de notre planète. Faute de tran
sition écologique au Nord comme au Sud, nous 
resterons dans une stratégie compétitive où le déve-
loppement des uns se fera au détriment des autres. 
Permettre le développement des pays du Sud, et donc 
la sortie de la pauvreté de centaines de millions de 
personnes, sans faire régresser le niveau de vie des 

habitants des pays du Nord et précipiter des dizaines 
de millions de personnes dans la misère, réclame un 
nouveau modèle, une nouvelle alliance construite 
autour de la transition énergétique et écologique.

Et, là où les États demeurent dans une stratégie com-
pétitive et égoïste, nous pouvons construire des stra-
tégies collaboratives entre territoires urbains. La 
politique que nous menons au Grand Lyon se nour-
rit d’ailleurs des expériences des autres villes, en 
Europe ou ailleurs.

In fine, ce que l’expérience du Plan Climat du Grand 
Lyon permet de montrer, c’est qu’il est possible de 
construire une stratégie locale de limitation des émis-
sions de gaz à effet de serre, en renversant les oppo-
sitions traditionnelles entre enjeux environnementaux, 
enjeux économiques et enjeux sociaux. Et donc, que 
si la dynamique que nous avons créée est encore 
fragile, cette nouvelle alliance est possible ! 

Le vélo en libre service, une solution pour réduire les émissions de gaz à effet de serre. Photo : Grand Lyon
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L’année 2012 a commencé avec de grandes attentes concernant les résultats 
de la réunion de l’ONU Rio+20. À l’échelle mondiale, les préoccupations 
sur les conséquences du changement climatique imposent aux pays de 

renforcer les politiques concernant la qualité de vie de tous les habitants. Malgré 
les résultats timides de cette réunion et les diverses interprétations des experts, 
une chose est néanmoins claire : nous devons trouver le moyen de continuer le 
développement de nos sociétés et des économies nationales en prenant en compte 
les milliers de personnes qui sont à la marge des bénéfices économiques et 
socioculturels, tout en épargnant les ressources environnementales. Il nous faut 
être durable dans le meilleur sens du terme.

La définition consacrée du développement durable, bien que générique, établit 
clairement le fait que nous ne pouvons pas en parler sans garantir des niveaux 
minimums qui favorisent le bien-être et la dignité humaine. Répondre aux besoins 
fondamentaux de la population est au cœur du processus du développement 
brésilien et cela se traduit par la définition d’une politique durable pour l’accès 
à un logement digne, à un travail décent, à l’éducation, la santé, la nutrition, 
l’égalité des sexes et la sécurité sociale pour l’ensemble de la population.

De cet objectif découlent deux axes d’actions prioritaires des politiques publiques 
au Brésil, et particulièrement de l’État de São Paulo : le logement social, d’une 
part, et l’utilisation et la demande d’énergie, d’autre part.

La question du logement est étroitement liée à la qualité des éléments d’aména-
gement urbain et est intrinsèque aux défis que rencontrent les villes dans la mise 
en œuvre du développement durable. Ce sujet a été l’un des sujets les plus débattus 
lors de la réunion de Rio+20. Selon les statistiques de UN-Habitat, le monde a 
déjà plus de 50 % de ses 7 milliards de personnes qui vivent dans les zones urbaines 
et, pour ce qui nous concerne, environ 830 millions habitent dans des bidonvilles, 
soit un nombre significatif de personnes privées du droit fondamental à un 
logement décent qui caractérise la condition de survie de l’espèce humaine.

Dans tous les cas, il faut reconnaître le rôle du secteur de la construction en tant 
que principal consommateur de ressources naturelles, soit par l’utilisation d’intrants 
minéraux, de forêts et d’eau, soit par le mode d’utilisation et d’occupation du 
sol. Au niveau mondial, selon le PNUE, le secteur est responsable de 40 % de la 
consommation annuelle d’énergie, émet 30 % des gaz à effet de serre (GES) et 
consomme environ un tiers des ressources naturelles, dont 12 % de l’eau douce, 
tout en générant 40 % des déchets solides.

Logement social et 
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Développement durable et 
inclusion sociale au Brésil
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Reconnaissant la nécessité d’inviter au changement 
le secteur de la construction et pour répondre aux 
Objectifs du Millénaire de l’ONU, le PNUE a créé 
l’Initiative Bâtiments Durables et Climat (SBCI – 
Sustainable Building and Climate Initiative). Cette 
initiative vise à renforcer les coopérations entre la 
société civile, les milieux universitaires, les gouverne-
ments et les entreprises, et à mieux comprendre les 
impacts de l’industrie de la construction. Il s’agit 
également de développer des indicateurs et des 
méthodologies et d’identifier les meilleures pratiques 
qui peuvent aider à combattre le changement clima-
tique, entre autres impacts globaux.

Pour le Brésil, l’initiative est venue à un moment 
important avec plus de 5,6 millions de logements qui 
devront être bâtis dans les 12 prochaines années pour 
combler le déficit de logement pour les populations 
à bas revenus. En ne prenant en compte que l’État de 
São Paulo, avec une population totale de 42 millions 
d’habitants, 1,2 million de logements devront être 
construits et environ 2,7 millions devront être adap-
tés et améliorés, avec également des besoins en infra
structures et des enjeux en terme de régularisation.

Ce n’est qu’à partir de 2007 que le gouvernement de 
l’État de São Paulo – par l’intermédiaire du Secréta-
riat de Logement Social (SH) et de la Compagnie de 
Développement du Logement et d’Urbanisation 
(CDHU) – a mis en place une action structurée sur 
cette question en prenant en compte une approche 
basée sur des projets répondants aux principes du 
développement durable.

En 2009, un protocole de coopération technique a 
été signé avec le Conseil Brésilien pour la Construc-
tion Durable (CBCS), dans le but de contribuer au 

renforcement des concepts et des actions de la politique 
de logement social. Nous avons également intégré 
l’initiative SBCI du PNUE en tant que représentants 
des gouvernements régionaux pour nous associer aux 
travaux en cours sur la création et le développement 
d’indicateurs pour la construction durable.

En 2010, nous avons intégré le consortium du projet 
SUSHI – Initiative pour la durabilité des logements 
sociaux – porté par le PNUE qui a pour objectif 
d’évaluer l’état de l’art, les défis et les opportunités 
de développement durable dans le logement social. 
L’initiative a commencé à évaluer deux scénarios 
différents : Bangkok en Thaïlande et São Paulo au 
Brésil pour lesquels les études ont été faites par des 
techniciens de CBCS en prenant en compte l’expé-
rience de SH/CDHU.

Cette première phase a pris pour hypothèse la prise 
en compte de critères de soutenabilité pour le Brésil 
et la Thaïlande dans le logement social. Le consortium 
technique du Brésil a présenté les résultats de trois 
rapports publics (http://www.unep.org/sustainable-
socialhousing/CaseStudies_Brazil/Brazil_Sushi.asp) 
avec une cartographie des agents, les formes de finan-
cement de projets existantes et des expériences avec 
des solutions durables dans la construction. L’éva
luation a identifié les techniques les plus utilisées 
pour l’usage efficace de l’énergie et de l’eau, ainsi que 
les enseignements tirés sur plus de 30 ans d’action 
du CDHU.

SUSHI-1 a pris fin en mai 2011 avec un événement 
public à l’Université de São Paulo. SUSHI-2, qui 
commence maintenant, a pour objet d’élaborer des 
indicateurs pour suivre les initiatives de soutenabilité. 
Il a été approuvé par le renouvellement du protocole 
avec le CBCS en 2011 et l’approbation de l’initiative 
PNUE-SBCI. Un plan d’action structuré est en cours 
d’élaboration et il s’agit également d’intégrer de nou-
veaux pays à l’initiative, à la fois en Asie et en Amérique 
latine.

Depuis 2007, le gouvernement de l’État de São Paulo 
a mis l’accent sur l’intégration du principe de soute-
nabilité dans le logement social. Il s’agit notamment 
d’améliorations dans la conception même du projet 
architectural, avec des fenêtres plus grandes et plus 
ouvertes, un meilleur espace de ventilation avec de hauts 
plafonds, des dispositifs d’accessibilité avec la concep-
tion du Dessin universel, des matériaux ayant moins 
d’impacts et, en particulier, l’adoption de systèmes de 
mesure individualisés de l’eau et des systèmes solaires 
thermiques pour l’eau chaude dans les douches.

Quartier populaire initialement informel, en cours de réhabilitation et de viabilisation  
par la CDHU (Companhia de Desenvolvimento Habitacional e Urbano), avec la participation  
des habitants dans la banlieue de Sao Paolo. Les peintres sont des artistes du quartier.  
L’objectif est de ne pas déplacer les populations. Photo : Stéphane Pouffary, ENERGIES 2050

http://www.unep.org/sustainablesocialhousing/CaseStudies_Brazil/Brazil_Sushi.asp
http://www.unep.org/sustainablesocialhousing/CaseStudies_Brazil/Brazil_Sushi.asp
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Le projet SUSHI a mis en avant un certain nombre 
de solutions en faveur de l’efficacité énergétique dans 
les logements sociaux. Par exemple, une conception 
de projet qui prend mieux en compte le climat local, 
l’utilisation d’équipements performants et l’installa-
tion de nouvelles technologies, comme les systèmes 
de chauffe-eau solaires. Ces solutions sont plus per-
formantes lorsqu’elles sont appliquées globalement, 
car elles fournissent un plus grand confort thermique 
et rendent inutile l’utilisation intensive d’équipements 
consommateurs d’énergie.

Nous allons illustrer notre propos avec les actions 
accomplies dans la ville de Cubatão, installée sur la 
Serra do Mar – Forêt Atlantique, un territoire histo-
riquement altéré pour avoir hébergé le pôle pétro-
chimique et d’acier le plus polluant du Brésil tout en 
étant l’une des zones les plus fragiles écologiquement, 
car elle est également Reserve de la Biosphère pro-
tégée par l’UNESCO. Grâce à un financement par-
tagé avec la BID – Banque Interaméricaine de 
Développement –, le Programme de Redressement 
de l’Environnement de la Serra do Mar a pour objet 
d’éradiquer les favelas dans les zones à risque de la 
pente, avec la réallocation d’environ 7 000 familles 
dans des bâtiments nouveaux et l’urbanisation de 
quartiers pour les 3 000 familles qui restent dans les 
zones des favelas d’origines sans risque géologique. 
Ce programme est devenu, ces dernières années, l’un 
des symboles d’une nouvelle stratégie réussie pour la 
réhabilitation des bidonvilles.

En ce qui concerne la conception urbaine, il a été 
nécessaire de rompre avec certains paradigmes, qui 
reproduisent des solutions architecturales répétitives, 
sans installations d’équipements appropriés et pauvres 
en infrastructures urbaines. Nous avons adopté une 
conception du tracé urbain avec des types mixtes, avec 
des aires de jeux, des équipements et des services 
compatibles avec les besoins d’un nouveau quartier. 
La photo aérienne plus haut montre l’énorme effort 
pour surmonter le fossé entre les zones urbaines 
traditionnelles et les nouveaux logements sociaux. 
L’intégration a été le slogan de la stratégie d’inter-
vention et l’extension du concept de développe-
ment durable à la qualité de l’espace urbain pour les 
plus pauvres.

L’innovation de l’intervention publique a été d’inclure 
une préoccupation importante sur les questions 
sociales en minimisant les impacts inhérents à l’évo-
lution des modes de vie de la population, tout en ne 
négligeant pas des possibilités d’interventions fortes 
des utilisateurs après l’occupation des immeubles afin 
qu’ils puissent s’approprier et renforcer les espaces 
leur appartenant. Ces projets ont été visités par les 
équipes du PNUE-SBCI et ils ont reçu une évalua-
tion très positive sur le mélange d’actions et d’initia-
tives qui visent l’inclusion sociale par le logement et 
le développement durable.

Vue aérienne de la ville de Cubatão, Brésil. Photo : CDHU (Companhia de Desenvolvimento Habitacional e Urbano)
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Tous ces efforts sont essentiels pour réaliser la conver-
gence entre les actions en faveur d’un logement 
décent, la conception de quartiers sains et le dévelop-
pement durable. Néanmoins, un autre défi transversal 
se pose. Il concerne la chaîne d’approvisionnement 
et de consommation de l’énergie. Lorsque nous 
parlons d’énergie, nous prenons en compte la forte 
demande en énergie tout au long de la chaîne de 
fabrication du bâtiment ainsi que celle consommée 
pendant sa période d’utilisation.

Au Brésil, depuis les années 1990, lorsque la stabili-
sation monétaire a commencé et au début des années 
2000, avec la mise en œuvre des politiques de transfert 
de la rente et de lutte contre la misère, le pays a connu 
une croissance progressive de son économie nationale. 
Cette situation a donné lieu au lancement de pro-
grammes pour fournir de l’électricité aux quartiers 
pauvres et à une augmentation de l’offre de logements 
sociaux dans tout le pays. Tout cela s’est traduit par 
une forte pression sur la demande en énergie.

Les services responsables de l’électricité au Brésil 
prédisent, sur la période 2011-2020, une forte crois-
sance de la demande en électricité dans le secteur 
résidentiel en raison de l’augmentation du nombre 
de consommateurs connectés et de l’augmentation 
de la capacité de consommation de ces familles (EPE 
– Entreprise de Recherches en Énergie). Certains 
secteurs gouvernementaux considèrent que le Brésil, 
disposant d’un réseau de production d’énergie élec-
trique principalement d’origine hydraulique (environ 
80 % de la production), n’a pas à se soucier de la 
soutenabilité du secteur, mais cela est faux et ne fait 
que dissimuler la réalité du problème.

L’axe central à retenir est le fait que, lorsque l’on 
considère la propreté de la production hydroélectrique, 
il est fait référence exclusivement à son faible taux 
d’émission de gaz à effet de serre et à son renouvel-
lement par le cycle hydrologique naturel. Cependant, 
il faut rappeler que pour produire cette énergie sont 
également produits d’autres impacts qui nécessitent 
une attention particulière. On citera, par exemple, 
l’inondation de zones riches en biodiversité, du chan-
gement de route des cours d’eau, du déplacement de 
résidents des régions amenées à être inondées et les 
culturels et sociaux. Selon EPE, la plupart du poten-
tiel à venir de production hydroélectrique du pays 
est concentrée dans l’Amazonie et dans le Pantanal 
biomes qui sont riches en ressources hydriques et 
biologiques. C’est pourquoi, même si la production 
d’électricité est cruciale pour notre développement, 
il est difficile d’évaluer ses impacts et de les gérer sans 
aucun risque.

Penser à l’électricité comme une question clé pour 
le développement durable avec la prise en compte de 
l’inclusion sociale est un défi pour des pays comme 
la Chine qui dépend du charbon, ou pour certains 
pays européens dépendants de l’énergie nucléaire, 
mais cela est également vrai dans tous les pays comme 
le Brésil qui doivent alimenter un volume considé-
rable de nouveaux consommateurs.

Prendre en compte la diversification des sources 
d’énergies et encourager l’utilisation accrue des éner-
gies renouvelables, en favorisant la consommation au 
point même de production (dans le cas du solaire 
thermique et du photovoltaïque), tout en renforçant 
les efforts d’éducation pour une consommation 

Partie d’un quartier populaire (favela) non encore réhabilitée (banlieue de Sao Paolo). 
Photo : Stéphane Pouffary, ENERGIES 2050.



71La transition énergétique

Les impacts de la transition énergétique sur les établissements humains
Logement social et efficacité énergétique

économe et en réduisant les pertes dans la production 
et dans les politiques de distribution sont essentiels à 
un scénario énergétique durable.

Sous la gouvernance de SH/CDHU, le défi de l’effi-
cacité énergétique dans la politique du logement 
social s’est traduit sous la forme d’un service complet 
dans tous les bâtiments construits par la compagnie. Ont 
été ainsi installés plus de 30 000 systèmes de chauffe-
eau solaires avec une vérification préalable systéma-
tique de la faisabilité technique de ces systèmes.

Dans les bâtiments de plus de cinq étages, il a été jugé 
irréaliste d’installer ces équipements, car la surface 
disponible était insuffisante (en m2) pour recevoir les 
collecteurs et les réservoirs.

Pour les bâtiments existants, déjà commercialisés, des 
équipements ont été installés, en partenariat avec les 
compagnies d’électricité, en les adaptant à la nouvelle 
utilisation.

L’acceptation par les utilisateurs des nouvelles tech-
nologies est également indispensable à la réussite d’une 
telle initiative. D’une manière générale, les familles 
ont bien accepté ces nouveaux équipements, notam-
ment au regard du résultat positif en termes d’éco-
nomies sur les factures d’énergie. À noter également 
la mise en place d’actions de sensibilisation sur la 
consommation rationnelle de l’énergie ainsi que d’une 
formation sur l’utilisation des équipements. Cette 
formation a été assurée par des équipes qui sont allées 
à la rencontre des entreprises, mais aussi des citoyens 
dans des événements organisés le week-end afin de 
les sensibiliser à ces nouveaux équipements, mais aussi 
aux bénéfices associés aux économies d’énergie.

Pour finir, le dispositif s’est appuyé sur des fournisseurs 
qui se sont engagés à produire des équipements avec 
une vie utile de 20 ans et une garantie de maintien 
de 5 ans.

L’acceptation a été très bonne. Il s’agit désormais 
d’organiser l’évaluation des résultats pour voir s’il y a 
des différences significatives entre le rendement 
attendu au regard des équipements utilisés et les résul-
tats effectivement atteints.

Un autre défi concerne la gamme des autres mesures 
qui pourraient être mises en œuvre dans l’efficacité 
énergétique ou la diversification des sources d’éner-
gies renouvelables telles que le photovoltaïque ou 
d’autres solutions technologiques.

Nous travaillons avec les institutions qui se concentrent 
sur le niveau de performance des résultats (INME-
TRO – Brésil) avec pour objectif une économie de 
30 % en moyenne. Empiriquement, ces taux ont été 
confirmés par l’économie observée dans certains 
ensembles résidentiels. La qualité des résultats est aussi 
une des raisons de la bonne acceptation par la popu-
lation du programme. À noter qu’il faut également 
tenir compte qu’avec l’augmentation attendue des 
niveaux de revenus et des taux d’emploi, il y aura une 
plus grande utilisation d’équipements électroniques, 
ce qui pourrait provoquer une élévation de la 
consommation, même après l’installation des diffé-
rents équipements.

Les discussions internationales et nationales à propos 
des actions environnementales passent par des straté-
gies de surveillance (« monitoring »). Si les actions sont 
présentées comme étant positives au regard des enjeux 
environnementaux, il est nécessaire de prouver de 
manière mesurable, vérifiable et rapportable (MVR) 
l’atteinte des objectifs. Pour ce qui nous concerne, 
l’idée est de surveiller toutes les actions engagées par 
CDHU sous couvert du développement durable avec 
une attention particulière sur les économies d’énergie 
et l’utilisation rationnelle de l’eau.

La continuité de l’initiative SBCI du PNUE et celle 
de la phase 2 du projet SUSHI, viendront sans aucun 
doute orienter les bonnes pratiques et développer les 
concepts permettant de promouvoir la construction 
durable dans le domaine du logement social dans les 
pays en développement en notant que l’équation usage 
économe de l’électricité et logement social est une des clés 
pour mener à bien cette tâche complexe. 

Capteurs solaires thermiques, Ville de Cubatão, Brésil. 
Photo : Stéphane Pouffary, ENERGIES 2050
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Formation des professionnels du secteur de l’aménagement urbain, 
de la construction et du bâtiment aux défis de la transition énergétique

Contexte

Les démographes, sociologues, économistes et autres 
experts s’accordent à reconnaître que l’année 2008 a 
été celle au cours de laquelle la population mondiale 
est devenue majoritairement urbaine, après avoir été 
principalement rurale au cours de toute l’histoire. Les 
experts estiment également qu’à l’horizon 2060, sous 
la double poussée économique et démographique de 
l’Afrique et de l’Asie, 75 % des 9 ou 10 milliards 
d’habitants de la planète vivront dans des villes, dont 
la plupart sont encore à bâtir.

Ces projections donnent l’ampleur des défis qui se 
présentent aujourd’hui aux pays en développement, 
en particulier ceux d’Afrique, en termes d’infra
structures, mais également en termes de fourniture 
de biens et services pour amorcer un développement 
durable et équitable. L’énergie est au cœur de tous 
ces défis.

La nécessité de concevoir un nouvel environnement 
construit (bâtiments et villes) pour les générations 
futures et les impératifs économiques et climatiques 
doit porter à imaginer des villes plus sobres, plus res-
pectueuses des équilibres écologiques et de l’équité 
intra et intergénérationnelle ; des villes plus perfor-
mantes sur le plan énergétique, qui combinent har-
monieusement l’efficacité énergétique et l’utilisation 
des énergies renouvelables.

De ce fait, il n’est plus envisageable de penser les 
bâtiments et cités du futur avec les standards des siècles 
passés. Il n’est plus acceptable de bâtir le futur avec 
les modes de production et de consommation d’hier. 
En matière d’énergie, il faut opérer un glissement, 
une transition vers des modes de production et de 
consommation plus durables.

Présentation de la formation

C’est pour préparer cette transition énergétique que 
l’Institut de la Francophonie pour le développement 
durable (IFDD) et ses partenaires ont conçu un cur-
sus de formation continue à l’usage des professionnels 
de l’aménagement urbain, de la gestion urbaine, de la 
construction et du bâtiment, qui sont les principaux 
artisans des choix à opérer maintenant pour construire 
le monde de demain.

Il est prévu que cette formation continue ait lieu 
chaque année à Lomé (Togo), en collaboration avec 
l’École Africaine des Métiers de l’Architecture et de 
l’Urbanisme (EAMAU) et ENERGIES 2050. D’autres 
partenariats seront recherchés, notamment avec UN-
Habitat et des centres de formation initiale. Dans la 
mesure du possible, une édition nationale de la for-

mation aura lieu dans un pays donné, et regroupera 
l’ensemble des experts et intervenants du secteur 
de  l’aménagement urbain, de la construction et du 
bâtiment.

Le contenu des enseignements est réparti en six 
modules de formation :
•	 Module 1 : Énergie et transition énergétique ;
•	 Module 2 : Enjeux et défis des territoires face à la 

transition énergétique ;
•	 Module 3 : Énergies renouvelables et efficacité 

énergétique ;
•	 Module 4 : Construction et bâtiment ;
•	 Module 5 : Transport et mobilité ;
•	 Module 6 : Gestion de la ville.

Chacune de ces thématiques se présente selon une 
articulation similaire :
•	 les concepts ;
•	 l’organisation des acteurs ;
•	 les outils de mise en œuvre (réglementaires et finan-

ciers) ;
•	 les applications concrètes avec des études de cas 

illustratives.

Le déroulé pédagogique est organisé sur la base d’une 
démarche systémique afin d’appréhender la diversité 
des composantes à prendre en compte pour concevoir, 
réaliser et gérer des établissements humains durables 
(urbanisme, architecture, construction, aspects sociaux 
et comportementaux). Dans la mesure du possible, les 
formateurs intègrent des éléments contextuels en 
tenant compte des spécificités, des contraintes et des 
opportunités des villes africaines.

La formation dure quatre mois dont deux fois une 
semaine de sessions présentielles, le reste du temps 
étant consacré au suivi à distance des participants par 
des experts pointus. La première édition de cette for-
mation a eu lieu du 12 au 16 novembre 2012.

Pour toute information sur la formation, surveiller le 
site Internet www.ifdd.francophonie.org ou écrire 
à  ifdd@francophonie.org ou encore à jean-pierre.
ndoutoum@francophonie.org

Jean-Pierre Ndoutoum, 
Spécialiste de programme 

Politiques de l’énergie 
Maîtrise de l’énergie –  

Accès à l’énergie  
IFDD
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Alors que la pression démographique, l’urbanisation et les besoins en éner-
gie évoluent de façon exponentielle, les ressources hydriques, alimentaires 
et primaires nécessaires pour combler les exigences du monde développé 

et moderne s’effondrent. Dans ce contexte, l’intelligence émerge comme la 
solution vertueuse à travers de nouveaux paradigmes qui se déclinent en : « smart 
grids », « smart cities », « smart water », « smart mobility », « smart buildings »… et 
l’ambition désormais est de concevoir des territoires intelligents.

À l’origine de ces concepts se trouvent souvent des pratiques efficaces éprouvées. 
Ainsi, certains principes des « smart grids » ou réseaux intelligents dérivent du 
ballon d’eau chaude à accumulation et l’architecture bioclimatique des bâtiments 
intelligents s’inspire largement de traditions ancestrales. Mais lorsque les exigences 
économiques, environnementales et sociétales s’imbriquent et qu’il s’agit de 
concevoir des systèmes durables de plus en plus complexes, la simplicité des 
solutions originelles s’estompe au profit de nouvelles solutions intelligentes dont 
il faut savoir évaluer l’efficacité et la pertinence. Ainsi, selon l’Agence nationale 
de la recherche, inventer la ville durable soulève un enjeu principal : « … mieux 
connaître et réduire ou maîtriser les nuisances environnementales de nos villes, 
notamment en termes d’utilisation des ressources naturelles (énergie, air, eau, sol/
sous-sol, espace, matériaux de construction, etc.) et d’émissions de GES et de 
polluants. Les rapports de la ville à l’économie et au lien social ne devront pas 
être perdus de vue pour autant. La problématique du changement climatique et 
la nécessaire réduction des émissions de gaz à effet de serre seront ici appréhen-
dées à la fois comme un risque majeur et comme une opportunité pour pro-
mouvoir de nouveaux types de développement ».

Au-delà de ces contraintes multiples, se pose, pour les territoires et leur dévelop-
pement, quelles que soient les échelles spatiales, la question critique de la dispo-
nibilité et de l’abondance de l’énergie. Un canevas pertinent pour la réflexion 
prospective – prise comme science du devenir de l’Homme – est d’envisager le 
devenir de ces territoires à travers le prisme de l’énergie et de son corollaire, les 
réseaux. C’est ainsi que, pour permettre aux aménageurs français et européens 
de concevoir et d’effectuer des choix de développement globaux sur l’ensemble 
des domaines nécessitant une transversalité (urbanisation, mobilité, énergie et 
déchets), le Centre de mathématiques appliquées s’est investi depuis quelques 
années dans plusieurs projets dont SUSTAINS (projet FUI 10), afin de proposer 
une méthodologie pour modéliser la préprogrammation d’environnements 
urbains en amont, aussi bien pour la création de villes nouvelles que pour la 
restructuration urbaine.

Dans cette réflexion, la place des schémas énergétiques est centrale et il est 
essentiel de quantifier les conséquences économiques et environnementales à 
long terme des choix énergétiques sélectionnés en prenant en compte les infra
structures énergétiques déjà existantes ou à venir. Il faut souligner que privilégier 
un vecteur énergétique par rapport à un autre est essentiel pour le devenir d’un 

Le réseau du futur pour 
des territoires intelligents
Enjeux, défis et prospective
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territoire, car selon les scénarios de long terme envi-
sagés pour le mix énergétique, les usages fondamen-
taux, tels que la demande de mobilité, les besoins de 
chaleur ou de climatisation, seront impactés.

En guise d’illustration, envisageons les répercussions 
du scénario Energie Roadmap 2050 proposé par la 
Commission européenne. Ce scénario réserve l’uti-
lisation du gaz pour la production d’électricité cen-
tralisée et considère que privilégier les usages 
électriques dans le résidentiel/tertiaire entraînerait 
une baisse de 25 % de la consommation de gaz avant 
2030 pour ce secteur. Dans le cas de la France, cette 
option ne tire pas avantage de la structure de son 
réseau dont le large déploiement national permet de 
desservir 77 % de la population. Elle nécessite d’adap-
ter un réseau qui privilégie de multiples points de 
prélèvements et s’appuie sur une politique de stocks 
exploitant la saisonnalité des besoins diffus classiques 
satisfaits par le gaz (chauffage). Le recours massif au 
gaz centralisé et le report des usages diffus sur le réseau 
électrique de distribution ont également des consé-
quences. Par exemple, si ce report se traduit par un 
développement du véhicule électrique ou encore par 
le déploiement de pompes à chaleur électriques, il 
devrait accroître la problématique de la pointe d’élec-
tricité, fragilisant le réseau et conduisant dans le pire 
des cas à des délestages fréquents.

Pour revenir aux « smart grids », il est attendu qu’ils 
participent à remédier efficacement aux écueils expo-
sés ci-dessus. Mais il conviendra d’anticiper le renfor-
cement du réseau de distribution électrique pour tenir 
compte de la surcharge associée aux nouvelles infra
structures de recharge pour les véhicules électriques 
(voire de décharge dans le cas du « vehicle to grid » 
bidirectionnel). Faute de quoi, le réseau local, qui 
même s’il disposait d’algorithmes intelligents de ges-
tion des fluctuations engendrées par les nouveaux 
points de prélèvement, rencontrerait des problèmes 
de fonctionnement du fait du sous dimensionnement 
de ses infrastructures. Il s’agit donc, dans ce cas et au 
niveau du territoire, d’anticiper une mobilité élec-
trique, couplée à un renforcement du réseau de dis-
tribution, en développant des bornes de recharge et 
des infrastructures associées ainsi que des modèles 
mathématiques et des algorithmes de pilotage adaptés. 
Le CMA participe à ce développement dans le cadre 
de projets pilotes tel le programme InfiniDrive financé 
par l’ADEME. Il s’agit de concevoir et de déployer 
un système de pilotage des recharges de la flotte des 
véhicules électriques qui permette aux salariés 
d’ERDF et de La Poste, de réaliser leurs missions 
habituelles, en maintenant le coût global d’utilisation 
de leurs véhicules tout en évitant les pics de consom-
mation électrique qui entraînent une hausse des 
émissions de CO2 et nécessitent des renforcements 
du réseau.

Si le scénario de l’Energy Roadmap 2050 propose un 
mix de production d’énergie qui se décline en tout 
électrique au niveau local, d’autres scénarios pro-
posent une vision où la synergie gaz/électricité entre 
une électricité de base d’origine nucléaire et l’infra
structure de distribution de gaz naturel est mieux 
exploitée. C’est ce qu’envisagent les scénarios d’Euro-
gas (association européenne du secteur de l’industrie 
du gaz naturel) et ceux de l’association écologiste 
négaWatt. Au départ, les options prônées par les deux 
scénarios diffèrent : les premiers misent sur le déve-
loppement de l’usage du gaz pour se substituer 
notamment aux autres types de fossiles, alors que les 
seconds choisissent de limiter le recours à l’électricité 
pour ses usages captifs. Pourtant, ils se rejoignent sur 
le principe d’une gestion coordonnée des réseaux de 
gaz, d’électricité et de chaleur pour répondre aux 
besoins aval en chaleur et en mobilité. En effet, le gaz 
et ses usages diffus et saisonniers permettent une 
gestion du réseau basée sur un principe de stock ; 
d’autre part, l’électricité non stockable nécessite une 
gestion en temps réel afin de maintenir en perma-
nence la contrainte d’ajustement de l’offre électrique 
à la demande, en particulier à la pointe. Le dévelop-
pement de solutions gaz ouvre des opportunités de 
flexibilité et de stockage importantes en particulier 
pour les usages liés au chauffage individuel dans le 
secteur résidentiel/tertiaire. Ainsi, une production 
combinée de chaleur et d’électricité améliore la ges-
tion du réseau d’électricité, notamment en hiver où 
la pointe de consommation d’électricité peut poser 
problème ; l’usage de pompes à chaleur hybrides, 
constituées d’une pompe à chaleur électrique de 
petite puissance qui s’efface au profit d’une chaudière 
à condensation dès que les conditions climatiques 
sont trop rigoureuses ou sur signal tarifaire, permet 
également d’effacer les consommations électriques et 
améliore la performance énergétique globale. Les 
choix induisant le déploiement du gaz des scénarios 
d’Eurogas et de négaWatt exploitent également la com-
plémentarité entre le véhicule électrique et le véhicule 
au gaz naturel : si le véhicule électrique est pertinent 
pour les déplacements intra-urbains, le véhicule au 
gaz naturel est une solution aux transports de mar-
chandises, aux usages intensifs (bus, bennes à ordures 
ménagères) et aux déplacements longue distance.

Ainsi, des scénarios énergétiques contrastés à une 
échelle globale ont un impact territorial sur l’offre 
optimal pour les usages finaux de chaleur et de mobi-
lité et sur les réseaux d’énergie, de gaz, d’électricité 
et de chaleur, et sur les infrastructures associées. Dans 
tous les cas, il reste nécessaire et incontournable d’ana-
lyser les compétitions, substitutions, subsidiarités et 
synergies entre les vecteurs énergétiques en préalable 
à toute analyse prospective du long terme. 



75La transition énergétique

Nous abordons cette contribution avec optimisme dans la mesure 
où les populations et les décideurs de l’Afrique de l’Ouest se donne-
raient les moyens de tous ordres pour réussir le couplage et la 
synergie de la problématique de la transition énergétique, passer du 
système des énergies fossiles aux énergies renouvelables, et la pro-
blématique de la transition urbaine, passer du mode de vie rurale au 
mode de vie urbaine.

Les contraintes historiques du processus 
de l’urbanisation de l’Afrique de l’Ouest

Tous les pays du littoral de l’Afrique de l’Ouest ont leur capitale politique 
et/ou économique sur la zone côtière face à l’océan Atlantique. Cette 
implantation historique est une composante structurelle de la pénétration 

et de l’installation des colonies de l’Afrique-Occidentale française à travers la 
réalisation d’infrastructures portuaires et de chemins de fer. Ainsi apparait le 
phénomène urbain à travers un zonage fonctionnel de la ville, qui se traduit par 
des quartiers européens (administrations, commerces, industries et résidences) et 
les quartiers indigènes (pêche, agriculture, élevage et résidences villageoises).

Les contraintes naturelles des processus 
de la désertification, de l’érosion côtière 
et des inondations de l’Afrique de l’Ouest

La sécheresse des années 1970, qui a frappé les pays soudano-sahéliens, a accéléré 
le processus de la désertification de l’Afrique au sud du Sahara qui a été renforcé 
par la déforestation et le déboisement causés par les populations appauvries. Ainsi, 
le déplacement massif des populations vers les villes constitue le départ de l’exa-
cerbation du phénomène de l’exode rural qui perdure jusqu’à nos jours.

Avec un impact défavorable sur l’environnement, l’installation anarchique des 
populations, des villas et des chaînes hôtelières, d’une part, sur la zone côtière, a 
accentué le phénomène de l’érosion côtière et, d’autre part, sur les anciennes 
zones marécageuses, a aggravé le phénomène des inondations.

Pour des établissements humains 
durables du littoral ouest-africain
Grâce à la valorisation du concept intégré 
des îles d’énergies marines
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« Projet d’île d’énergie pour le Sénégal 2009 »
Conçu par M. Dominic et M. Alex Michaelis, architectes 
en partenariat avec M. Mbacké NIANG, architecte

La plateforme flottante requise pour une centrale 
génératrice et de désalement ETM aura 176 m de 
long par 90 m de large et une profondeur de 24 m, 
occupant 1,5 hectares. Le haut de cette plateforme 
peut être utilisé à des fins diverses, soit liées au 
processus d’ETM ou indépendantes, comme les 
loisirs ou centre de conférence/hôtel avec des équi-
pements d’amarrage protégés, ou des utilisations 
industrielles marines où l’électricité et l’eau sont 
nécessaires. 

La remontée d’eau des profondeurs de la mer 
contient beaucoup de micro-organismes vivants 
qui peuvent être utilisés pour la pisciculture autour 
et au-dessous de l’île d’énergie, permettant ainsi 
une industrie parallèle de transformation des pro-
duits de la mer.

Les ressources d’énergie propre provenant de telles 
plateformes, sans émission de CO2, pourraient 
fournir une part importante des demandes mon-
diales en énergie. Par exemple, pour fournir la 
moitié des 10  000 MTOE (million de tonnes 
d’équivalent-pétrole) utilisées en 2002, 28 000 îles 
d’énergies de 250 MW réparties à travers les mers 
et les océans tropicaux auraient été nécessaires. Ces 
îles auraient occupées 1/11 000 ème de la surface 
des océans, soit un carré de 167 km de côté, soit 
un point dans l’océan.

Des convertisseurs houlomoteurs peuvent être 
utilisés non seulement pour extraire l’énergie des 
vagues, mais aussi pour former des brise-lames 
réduisant l’intensité autour des îles d’énergies et en 
offrant une protection contre l’érosion côtière. 
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Les opportunités contemporaines 
de recentrage structurel, de 
redéploiement territorial et de 
redistribution des ressources des 
villes de l’Afrique de l’Ouest grâce 
au concept d’aménagement 
intégré du polycentrisme urbain

Donner un nouveau visage aux villes de l’Afrique de 
l’Ouest, à travers l’habitat traditionnel, l’habitat colo-
nial et l’habitat moderne, exige une stratégie qui 
s’articule autour de trois axes majeurs d’intervention :

Le recentrage structurel : de par leur position sur 
la façade maritime, la morphologie générale de la 
plupart de ces villes (on y entre et on en sort par un 
mouvement pendulaire) devra être repensée afin de 
créer un nouveau centre de gravité, avec des centres 
satellites pour l’émergence d’un polycentrisme urbain. 
Cette approche aura le mérite de valoriser toutes les 
communes d’arrondissement que comptent ces villes.

Le redéploiement territorial : la restauration de 
l’espace public sera primordiale sur toute la hiérarchie 
des lieux de vie au niveau des maisons (la cour), des 
ilots-concessions (le patio), des cités et des quartiers 
(la grande place ou l’arbre à palabre), des arrondisse-
ments et la ville (la place publique). En luttant contre 
l’étalement urbain, les constructions en hauteur 
devront garantir le confort des populations par la mise 
en œuvre des concepts d’habitat bioclimatique, 
d’efficacité énergétique et thermique des bâtiments, 
et des énergies renouvelables intégrées aux bâtis. 

La redistribution des ressources : la nouvelle 
structure urbaine de la ville de Dakar, riche de ses 
nouveaux pôles, sera le réceptacle des activités mixtes 
(travail, habitation et loisirs) et créera de nouvelles 
opportunités d’investissement en favorisant une répar-
tition équilibrée des citoyens dans ces nouvelles cités.

Les opportunités contemporaines 
d’adaptation et d’atténuation 
aux changements climatiques 
de l’Afrique de l’Ouest grâce 
au concept intégré des 
îles d’énergies marines

Les contraintes de l’érosion côtière et des inondations 
pourraient se transformer en avantages par l’exploi-
tation judicieuse des énergies de la mer pour alimen-
ter les villes du littoral de l’Afrique de l’Ouest.

Dans cet esprit, les architectes-inventeurs Dominic 
Michaelis et Alex Michaelis, de la société « Energy 
Island Limited », ont eu l’idée généreuse et géniale de 
concevoir des structures flottantes destinées à inter-
cepter et à convertir les énergies renouvelables 
marines et autres, accessibles en mer, en particulier 
les énergies solaires, éoliennes, hydroliennes, géother-
miques, des courants marins et l’énergie thermique 
des mers (ETM ou OTEC) pour engendrer de l’élec-
tricité pour les besoins de la plateforme elle-même 
(usine, hôtel, etc.), et pour être transmise par câble à 
terre, ou pour être transformée par hydrolyse en oxy-
gène et en hydrogène, celui-ci pouvant être transporté 
par des navires-citernes spécialisés. L’ETM permet, 
sur une de ses variantes, de produire d’importantes 
quantités d’eau dessalée qui peuvent être emmenées 
à terre par pipeline ou par navires-citernes qui à leur 
tour peuvent rejoindre des pays distants loin des zones 
d’implantation des îles d’énergies marines. L’encadré 
ci-contre donne un aperçu sur le projet. 
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La mobilité des biens et des personnes agit comme un catalyseur de 
l’activité économique et, pour l’individu, comme un vecteur d’inté-
gration sociale. Pourtant, le secteur des transports est caractérisé 
par une vulnérabilité énergétique aigüe et des impacts insoute-
nables sur la santé et le climat. Cet article vise à clarifier certains des 
termes du débat sur la transition énergétique, devant être opérée 
dans les transports, et à proposer des pistes de réflexion sur les 
moyens de cette transition.

Le secteur des transports peut-il rester en marge 
de la transition énergétique ?

La consommation énergétique des transports a doublé en quatre décennies 
pour représenter près d’un cinquième de l’énergie totale consommée dans 
le monde en 2010. Le secteur, qui a différé la diversification de ses sources 

d’énergie, dépend des produits dérivés du pétrole pour plus de 95 % de ses besoins 
énergétiques1. Peut-on imaginer que ces tendances se prolongent encore sur 
plusieurs décennies ? Si oui, que risque-t-il de nous en coûter ?

« Homo mobilis »

L’activité mondiale de transport a crû de façon soutenue au cours des décennies 
récentes, sous l’effet combiné d’un accroissement du volume des déplacements 
réalisés et d’un allongement des distances moyennes parcourues. Certaines tendances 
de fond concourant à ce dynamisme semblent devoir perdurer, en particulier :

•	 la croissance démographique mondiale – de 7 milliards d’êtres humains en 
2011 à 9,2 milliards en 20502 ;

•	 le renforcement du pouvoir d’achat – particulièrement dans les pays émergents 
et dans les pays en développement ;

•	 l’évolution des modes d’organisation des sociétés – urbanisation croissante, éta-
lement urbain non maîtrisé, mondialisation des appareils productifs industriels.

Les transports de marchandises fournissent une illustration de la croissance robuste 
du secteur. Le volume de fret aérien a doublé tous les dix ans, de1980 à 2000, et 
augmenté encore de près de 50 % entre 2000 et 2010 en dépit du ralentissement 
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économique et de la crise financière internationale. 
Le volume de fret maritime, bien supérieur à celui 
du fret aérien, a augmenté de près de 50 % de 1990 
à 2000 et de nouveau de plus de 40 % de 2000 à 20103.

L’essor de l’automobile, avec plus de 690 millions de 
voitures particulières recensées dans le monde en 
2011, est une image tout aussi frappante de la course 
à la mobilité. En 2009, la Chine et le Brésil affichaient 
des taux de motorisation respectifs de 47 et 215 véhi-
cules motorisés pour 1 000 habitants (resp. +200 % et 
+30 % par rapport à 2003). Si ces grands émergents 
sont loin encore des taux de motorisation observés 
aux États-Unis ou dans l’Union européenne (resp. 
802 et 546 véhicules pour 1 000 habitants en 2009), 
la rapidité du rattrapage n’en demeure pas moins 
préoccupante4. Un nombre croissant d’agglomérations 
est confronté aux limites du modèle « tout-automobile » 
– congestion de la voirie, saturation des espaces de 
stationnement, grignotage des terres agricoles, etc. 
Une prise de conscience progressive s’opère autour 
de ces vulnérabilités diverses et la très forte dépen-
dance du transport au pétrole ressort comme une 
préoccupation majeure.

Le prix de la dépendance au pétrole
Plus de cent ans après le lancement de la production 
automobile de masse, le pétrole fournit près de 95 % 
de l’énergie finale consommée par les transports 
motorisés dans le monde5. En 2009, plus de 2,1 mil-
liards de tonnes équivalent pétrole ont été consommés 
sous forme d’essence, de diesel et de GPL par les 
transports routiers, de fioul par les transports mari-
times et de kérosène par les transports aériens. Les 
transports ferroviaires, seule exception à cette dépen-
dance extrême, présentent un mix énergétique plus 
varié, de charbon, de fioul et d’électricité. On peut 
souligner, symétriquement, le poids des transports 
dans la consommation finale de produits pétroliers : 
63 % en 2009 dans les pays membres de l’OCDE 
contre 42 % en 1973, avant le premier choc pétrolier ; 
le seuil des 60 % était franchi dans les pays non-OCDE 
en 20096.

Le premier prix à payer pour la dépendance des sys-
tèmes de transports modernes à la ressource pétrolière 
est celui d’une ponction croissante sur les écono-
mies des pays non producteurs. À titre d’illustration, 
la facture pétrolière de la France, dont les importations 
de produits pétroliers ont été stabilisées en volume 
suite à l’envolée des cours en 2008, a dépassé les 
50 milliards d’euros en 2011, ce qui représente près 
de 82 % de la facture énergétique nationale, 70 % du 
déficit du commerce extérieur ou encore 2,5 points 
de PIB7. La très forte dépendance des transports au 
pétrole expose également le secteur à un risque élevé 
en termes de sécurité d’approvisionnement. 
D’ores et déjà, les tensions sur les marchés du pétrole 
ont conduit à une forte volatilité des prix des carbu-
rants. On mesure la gravité des risques sociaux encou-
rus en conséquence de cette volatilité des prix à l’aune 
du caractère exceptionnel des mesures envisagées ou 
mises en œuvre par les gouvernements pour y remé-
dier – blocage des prix à la pompe, recours aux réserves 
stratégiques, etc. Les pétroles non conventionnels et 
alternatifs, s’ils peuvent contribuer à atténuer les ten-
sions sur l’approvisionnement, ne permettront pas de 
maintenir les cours aux niveaux actuels.

Le coût de la dépendance au pétrole est aussi celui 
des impacts des émissions de polluants locaux 
de notre mobilité. Au lendemain de la requalifica-
tion par l’Organisation Mondiale de la Santé des gaz 
d’échappement des moteurs diesel en « cancérogènes 
certains » pour les humains, il est utile de rappeler que 
les Nations Unies attribuent 1,1 % des décès dans le 
monde aux effets de la pollution locale émanant des 
transports (env. 0,6 million de morts par an)8. Il est 
aujourd’hui avéré que les émissions nocives de 
monoxyde de carbone, de particules fines, d’oxydes 
nitreux ou de certains composés organiques volatils 
peuvent avoir des incidences graves sur la santé. Le 
progrès de la connaissance scientifique sur les effets 
de ces émissions nocives et l’amélioration des appareils 
statistiques ne pourra qu’alourdir le bilan du coût de 
cette pollution locale.

	 3.	Sources : OACI, CNUCED.

	 4.	Source : Banque Mondiale.

	 5.	Source : Agence internationale de l’énergie, Key World Energy Statistics, 2011.

	 6.	Ibid.

	 7.	Source : Commissariat Général au Développement Durable, Bilan énergétique de la France pour 2011, juillet 2012.

	 8.	Sources : Nations Unies, Air Pollution from Ground Transportation, 2002 ; Organisation Mondiale de la Santé,  
Principales causes de décès dans le monde en 2008, Aide-mémoire no 310, juin 2011.
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Promesses et risques des biocarburants

Les biocarburants constituent une source énergé-
tique complémentaire de choix pour les transports : 
d’une part, comme les dérivés du pétrole, ils sont 
liquides (caractérisés par un contenu énergétique 
élevé et facilement stockables et transportables), 
d’autre part, leur utilisation dans les moteurs des 
véhicules actuels requiert peu d’adaptation1 – au 
moins quand ils sont utilisés en mélange avec les 
carburants conventionnels en-deçà de 10 %2. Sur le 
plan des émissions de gaz à effet de serre, on consi-
dère que la combustion de biocarburants libère du 
carbone préalablement extrait de l’atmosphère par 
photosynthèse, lors de la croissance de la plante. Les 
biocarburants s’inscrivent donc dans le cycle nor-
mal du carbone à la surface de la planète, sous 
réserve que certaines conditions de culture soient 
observées (voir plus bas).

Les biocarburants de première génération se sont 
développés au Brésil et aux États-Unis sur fond de 
politiques de renforcement de la sécurité énergé-
tique nationale. Ils sont issus de cultures alimentaires 
transformées : en éthanol, par fermentation alcoo-
lique de sucres végétaux (par exemple, du maïs, du 
blé, de la canne ou de la betterave) ou en biodiesel, 
par estérification d’huiles végétales (par exemple, 
de colza, de tournesol ou de palme). De nombreux 
pays OCDE puis non-OCDE ont emboîté le pas 
aux précurseurs brésilien et nord-américain, en 
quête d’une sécurité énergétique accrue, d’une 
réduction des émissions de gaz à effet de serre de 
leurs systèmes de transport ou de débouchés nou-
veaux pour leur secteur agricole. En 2009, les États-
Unis, le Brésil et la France ont dépensé à eux seuls 
autour de 400 milliards de dollars de fonds publics 
en soutien à la recherche et développement pour 
la filière des biocarburants. Des objectifs d’incor-
poration des biocarburants (dans le mix énergétique 
national ou à la pompe, en mélange avec les carbu-
rants conventionnels) ont été inscrits dans le marbre 
par plus de 50 pays. Les autres politiques de soutien 
à la filière prennent la forme d’exemptions de taxe 
ou encore de tarifs douaniers. Sous l’impulsion de 

ces politiques, la production mondiale de biocar-
burants a crû de 16 milliards de litres en 2000 à 
plus de 100 milliards de litres en 2010. Bien que 
cela ne corresponde qu’à 2,7 % de la consommation 
énergétique des transports au niveau mondial, 
certains pays et régions ont pris de l’avance, en 
particulier le Brésil (21 % de biocarburants dans la 
consommation énergétique des transports), les 
États-Unis (4 %) et la France (3 %)3.

Pourtant, le développement des biocarburants de 
première génération a rencontré des résistances. 
Outre la problématique de leur coût élevé de pro-
duction (seul l’éthanol de canne à sucre brésilien 
est à ce jour compétitif), les limites de ces carburants 
alternatifs sont nombreuses : concurrence avec les 
cultures alimentaires, surexploitation des nappes 
phréatiques, impact à la hausse sur les cours des 
produits agricoles et alimentaires, perte de biodi-
versité liée à la déforestation massive, émissions 
massives de gaz à effet de serre liées aux change-
ments directs ou indirects d’usage des sols, etc. Par 
ailleurs, le potentiel de production de biocarburants 
de première génération avec les technologies 
actuelles est apparu très limité : à titre d’illustration, 
la totalité de la production mondiale d’huiles végé-
tales pourrait à peine fournir l’équivalent de 7 % 
de la consommation de pétrole dans les transports. 
Enfin, les analyses en cycle de vie ont démontré 
des réductions effectives des émissions de gaz à effet 
de serre bien inférieures aux attentes initiales (de 
-80 % à -20 % seulement par rapport aux carburants 
conventionnels pour la majorité des filières) en 
raison notamment du recours aux engrais et des 
émissions dues à la transformation et au transport 
des biocarburants4.

Il est donc communément admis aujourd’hui que 
l’avenir de la filière biocarburants dans son ensemble 
repose sur le développement de biocarburants de 
deuxième génération – ou biocarburants avancés 
– à partir de paille, de bois, de biomasse lignocel-
lulosique (tiges et feuilles des plantes), de déchets 

	 1.	Nota : L’aviation constitue toutefois un cas particulier à cet égard en raison des spécificités des turboréacteurs 
d’une part, des amples plages de température auxquelles sont exposés les carburants d’autre part (-50 à +150 °C). 
Dans ce secteur, les recherches se concentrent sur les biocarburants avancés (liquéfaction de la biomasse et de 
déchets ménagers, hydrotraitement d’huiles végétales non alimentaires et d’huiles algales). 

	 2.	Source : Ariane de Dominicis, Les biocarburants, Idées Reçues, Le Cavalier Bleu, Paris, 2011.

	 3.	Source : Agence internationale de l’énergie, Clean Energy Progress Report, 2011.

	 4.	Source : A. de Dominicis, Les biocarburants, Idées Reçues, Le Cavalier Bleu, Paris, 2011.
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ménagers ou agricoles, d’huiles de friture ou encore 
de micro-algues. Cette nouvelle génération pré-
sente un avantage notable sur la précédente en 
termes de réduction des émissions de gaz à effet de 
serre, avec un potentiel de réduction de l’ordre de 
90 % à 100 % par rapport aux carburants conven-
tionnels et un risque moindre de changement 
d’utilisation des sols. Les techniques de conversion 
sur lesquelles reposent les biocarburants de deuxième 
génération, de la liquéfaction de la biomasse à 
l’hydrotraitement d’huiles végétales non alimen-
taires, ont toutes atteint le stade du projet pilote, 
voire du déploiement expérimental. Les capacités 
de production installées se montent à 175 millions 
de litres par an et des capacités supplémentaires 
équivalentes à 1,9 milliard de litres par an sont 
actuellement en cours de construction. Le chemin 
restant à parcourir pour atteindre les objectifs de 
l’AIE est toutefois long puisque, pour contribuer à 
limiter la hausse de la température moyenne à la 
surface de la Terre à +2 °C par rapport à l’ère 
préindustrielle, l’Agence attend de la filière qu’elle 
dispose de 320 milliards de litres annuels en capacité 
installée en 2030 et du double en 2050. Les filières 
de biocarburants avancés doivent monter en puis-
sance à un rythme soutenu dès aujourd’hui si de 
tels objectifs doivent effectivement être atteints5.

La question des coûts auxquels pourront être pro-
duits ces biocarburants de deuxième génération 
demeure néanmoins : la collecte de la matière pre-
mière, généralement de faible densité et répartie 
sur un vaste territoire, est onéreuse, ainsi que le sont 
les processus de transformation complexes qui sont 
mis en œuvre. Cette question n’est pas anodine, y 
compris dans la perspective d’un renchérissement 
des prix des carburants conventionnels. Il est utile 
de rappeler en effet qu’une élévation durable des 
prix du pétrole aurait probablement pour premier 
effet de rendre rentable la synthèse de carburants 
par liquéfaction du charbon. Cette technique, ini-
tialement lancée par l’Allemagne, a été développée 
par l’Afrique du Sud soumise à un embargo sur le 
pétrole pendant l’apartheid. Le charbon est une éner-
gie fossile disponible en grande quantité (200 ans 
de consommation annuelle en réserve) et géogra-
phiquement bien répartie. Il présente néanmoins 
le défaut majeur d’impacts environnementaux et 

climatiques plus préjudiciables encore que ceux du 
pétrole, sans compter que le procédé de conversion 
par liquéfaction est énergivore et, en l’absence de 
capture et séquestration du CO2, fortement émis-
sif. Il apparaît ainsi que le développement de car-
burants alternatifs aux énergies fossiles dans les 
transports ne peut reposer sur la seule perspective 
d’un renchérissement des prix du pétrole, mais doit 
être soutenu par une action déterminée des États 
pour accompagner ces filières sur la voie de la 
compétitivité. La mise en place d’une taxe carbone 
peut être un stimulant efficace du remplacement des 
énergies fossiles par des énergies moins émettrices. 
On peut noter que, dans son effort pour accélérer 
le lancement de la filière, l’Union Européenne a 
décidé que les biocarburants de deuxième généra-
tion compteraient double dans l’obligation de 10 % 
de consommation d’énergies renouvelables dans les 
transports à l’horizon 2020 (obligation établie par 
la directive de 2008 relative à la promotion de l’uti-
lisation produite à partir de sources renouvelables)6.

Si le développement de la filière de deuxième 
génération doit être soutenu politiquement, la mise 
en place de critères de durabilité sur les biocarbu-
rants de tous types s’impose. Ces critères peuvent 
fixer des performances minimales en termes clima-
tiques sur l’ensemble du cycle de vie et interdire la 
déforestation ou le recours à certains types de terres 
critiques pour la biodiversité. On peut également 
veiller à ce que les cultures soient choisies en fonc-
tion des capacités hydrologiques de la zone de 
culture. Pour finir, des techniques de sélection 
variétale, d’apport d’intrants (fertilisants ou phyto-
sanitaires) et de rotations de cultures, favorisent 
l’amélioration des rendements qui permettra de 
limiter la consommation de surfaces pour la culture 
de biocarburants7.

Les États ont un rôle déterminant à jouer dans la 
mise en place d’un cadre favorable au développe-
ment d’une filière de biocarburants qui soit réelle-
ment durable sur le plan environnemental, qui 
permette de réduire localement – et le cas échéant, 
globalement – la dépendance au pétrole, qui offre 
une opportunité de relance du développement 
rural et qui puisse prémunir les populations locales 
des risques d’expropriation, voire de spoliation. 

	 5.	Source : Agence internationale de l’énergie, Clean Energy Progress Report, 2011.

	 6.	Source : A. Delbosc, C. de Pertuhis, Et si le changement climatique nous aidait à sortir de la crise ?, Le Cavalier Bleu, Paris, 2012.

	 7.	Source : A. de Dominicis, Ibid.
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Par ailleurs, à long terme, la dépendance de nos sys-
tèmes de transport au pétrole pose de façon prégnante 
la question des impacts des émissions de gaz à 
effet de serre des transports sur les change-
ments climatiques. Responsables de 23 % des émis-
sions de CO2 d’origine énergétique et de 13 % des 
émissions mondiales de gaz à effet de serre en 2008, 
les transports ont vu leurs émissions de CO2 croître 
de 44 % entre 1990 et 2008, en dépit du progrès tech-
nologique, quand les émissions globales augmentaient 
de 40 % sur la même période9. Le bilan des émissions 
liées aux activités de transport s’alourdit encore si l’on 
prend en compte l’ensemble des émissions du « sys-
tème transports », avec des calculs sur les cycles de vie 
complets (fabrication-utilisation-recyclage). Au fil du 
temps, les émissions unitaires liées à la phase de fabri-
cation des voitures ont augmenté fortement, de même 
que les émissions liées à la construction et à l’entretien 
des infrastructures de transport10.

L’urgence de la mise en œuvre de la transition éner-
gétique dans le secteur des transports tient donc à ces 
deux constats : d’une part, le secteur, qui joue un rôle 
déterminant dans le développement des économies, 
affiche un dynamisme robuste à l’échelle mondiale ; 
d’autre part, le prolongement des tendances passées 
et notamment de la dépendance du secteur au pétrole 
est insoutenable compte tenu de ses impacts sur l’éco-
nomie, la santé et le climat.

Comment relever le défi 
de la transition énergétique 
dans les transports ?

La transition énergétique doit permettre de concilier 
le respect des impératifs de développement et l’orga-
nisation de la résilience, pour les sociétés et pour les 
individus. Pour opérer cette transition, les experts 
s’accordent à dire qu’il faut agir en plusieurs points 
du système, pour à la fois découpler l’activité de trans-
port et l’activité économique au sens plus large du 
terme, déployer des solutions de mobilité alternatives 
à la voiture individuelle qui soient durables, améliorer 
l’efficacité énergétique des différents modes de trans-
port et diversifier les sources d’énergie du secteur11. 
Mener de front l’ensemble de ces combats n’est pas 
sans poser un certain nombre de défis.

Privilégier la combinaison des leviers 
d’action

La complexité des systèmes de transport a des impli-
cations importantes sur la conduite de la transition. 
En matière de leviers d’action, elle tend à disqualifier 
les « remèdes miracles » au profit de combinaisons de 
mesures. Pour mieux appréhender la panoplie des 
outils de la transition énergétique dans le secteur 
des transports, on peut proposer une typologie des 
mesures d’amélioration de la performance énergé-
tique des transports en quatre catégories :

•	 Les leviers organisationnels, structurels voire 
infrastructurels, permettent d’agir en amont sur la 
génération de la demande de transport. Ainsi, une 
politique de planification urbaine organisant une 
mixité des fonctions peut contribuer à limiter l’éta-
lement urbain et donc à endiguer la motorisation 
croissante des ménages. L’investissement dans des 
infrastructures de transport dédiées aux modes doux 
(marche, vélo, etc.) ou dans des infrastructures inter-
modales (par exemple, parc relais pour voitures 
individuelles à proximité des gares ferroviaires) est 
tout autant déterminant dans la limitation de la part 
modale de la voiture individuelle. Ces outils d’ordre 
organisationnel ou structurel sont pour l’essentiel 
du ressort de la puissance publique ; toutefois, les 
infrastructures peuvent faire l’objet de partenariats 
de financement avec le secteur privé pour en accé-
lérer la mise en œuvre en allégeant leur coût pour 
les finances publiques.

•	 Les leviers relevant de la conduite des opéra-
tions de transport peuvent également générer des 
gains énergétiques considérables. Il en est ainsi de 
l’optimisation des taux de chargement des camions 
ou des taux de remplissage des avions, qui peut se 
traduire à la fois par un revenu supplémentaire et 
par une consommation énergétique unitaire réduite ! 
De même, dans le secteur de la livraison urbaine 
expresse, la fiabilisation des horaires de livraison ou 
le recours à des relais de proximité pourraient per-
mettre d’importants gains énergétiques en réduisant 
le taux d’échec de livraison. De tels leviers relèvent, 
certes, des opérateurs de transport, mais les pouvoirs 
publics sont en mesure d’imposer des standards 
ou d’instaurer des incitations pour favoriser leur 
mise en place.

	 9.	Source : Agence internationale de l’énergie, CO2 Emissions from Fuel Combustion, 2010.

	 10.	Source : Michelin, Réduire les émissions de CO2 dans les transports, Les Cahiers du Challenge Bibendum, 2011.

	 11.	Source : Schipper et al., Flexing the link, 1999 ; AIE, CO2 Emissions from Fuel Combustion, 2010.
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•	 Les leviers relatifs aux comportements d’usage 
sont souvent plébiscités pour leur capacité à favo-
riser le recours à des pratiques individuelles – 
d’achat, de conduite, etc. – plus sobres en énergie. 
L’information et la communication sont des moyens 
clés pour influencer, à un coût relativement limité, 
les comportements des individus. Ainsi, l’étiquetage 
des voitures et des pneumatiques en fonction de 
leurs performances énergétiques est un premier pas 
vers une meilleure appropriation de la thématique 
par les particuliers, et doit aller de pair avec une 
sensibilisation des ménages aux coûts totaux de leur 
mobilité (frais de carburant, de pneumatiques, 
d’assurance, etc., inclus). De même, la formation à 
l’éco-conduite mène à des gains de consommation 
de carburant non négligeables, de l’ordre de 5 à 
15 %, avec un retour sur investissement estimé entre 
6 et 18 mois par les entreprises adoptantes12. On 
trouve également dans la fiscalité des outils puissants 
d’orientation des comportements de mobilité des 
individus : la mise en place d’une taxe annuelle sur 
la possession d’une voiture particulière, de même 
que l’instauration d’un système de bonus-malus à 
l’achat indexé sur les consommations énergétiques 
(ou sur les émissions de CO2), peuvent avoir des 
impacts significatifs, en quantité et en qualité, sur 
la motorisation des ménages et des entreprises. 
D’autres types d’outils à visée comportementale 
semblent intéressants à explorer : les Anglo-saxons 
travaillent par exemple sur les mesures dites 
« douces » (soft measures), comme la mise en place 
de plans de déplacement à l’échelle d’une entreprise 
ou d’un bassin d’activité, ou sur les mesures « coup 
de pouce » (nudge), comme la signalisation au sol pour 
réduire les vitesses moyennes de circulation dans les 
zones sensibles. Contrairement aux idées reçues, 
même dans les pays les plus férocement défenseurs 
des libertés individuelles, les pouvoirs publics ont 
un rôle central à jouer dans la mise en place des 
mesures à visée comportementale : au-delà de 
l’exemplarité de leurs propres pratiques, ils peuvent 
adopter les dispositions réglementaires constitutives 
d’un cadre favorable à l’évolution des pratiques de 
mobilité des individus et des entreprises.

•	 Enfin, les leviers technologiques constituent un 
champ d’innovation très large, et les gains potentiels 
associés en matière d’énergie sont d’autant plus 
élevés que ces leviers sont associés à ceux des caté-
gories précédentes. Les gains incrémentaux de 
performance énergétique réalisés par les construc-

teurs sur les moteurs thermiques sont importants 
et peuvent encore être renforcés, par exemple via 
une électrification partielle (systèmes de « stop & 
start », assistance électrique au moteur thermique). 
Des gains incrémentaux comparables sont égale-
ment possibles par le biais d’améliorations apportées 
à l’aérodynamique des véhicules, d’un allègement 
des structures et des équipements, d’une améliora-
tion de l’état des surfaces des routes, etc. Mais les 
leviers technologiques peuvent également interve-
nir en rupture avec les solutions existantes (cf. éner-
gie électrique, biocarburants, véhicules ultralégers). 
Le véhicule électrique compte parmi les options 
technologiques en rupture les plus soutenues poli-
tiquement, dans les pays les plus avancés comme 
dans les pays émergents. Son déploiement à grande 
échelle sur le segment des voitures est encore incer-
tain, bien que l’offre commerciale soit en cours de 
diversification et de démocratisation. Sur le segment 
des deux-roues, son succès est d’ores et déjà établi, 
avec un parc mondial estimé à 120 millions de 
véhicules en 2010 (vélos et motocycles inclus) et 
27 millions de véhicules vendus en 2011, pour 
l’essentiel en Chine13. En matière de technologie, 
les pouvoirs publics ont là encore un rôle essentiel 
à jouer : les normes de consommation énergétique 
sont par exemple un puissant stimulant d’innova-
tion. Les politiques de subvention de la recherche 
(en amont), ou des véhicules alternatifs (en aval), 
peuvent stimuler les avancées technologiques en 
matière de performance énergétique des transports.

Cette diversité des leviers d’action garantit à chaque 
État, à chaque ville, de trouver au moins une combi-
naison de mesures susceptible d’améliorer grande-
ment la performance énergétique globale de son 
système de transport. Dans la pratique, l’élaboration 
d’une vision stratégique de la transition énergétique 
dans les transports peut s’appuyer sur une combinai-
son d’approches modélisatrices, d’approches compa-
ratives (benchmarks) et d’approches expérimentales. Si 
les premières sont encore largement l’apanage des 
pays aisés en raison du niveau de compétence et de 
sophistication des outils statistiques requis pour les 
mettre en œuvre, les autres au contraire sont à portée 
de tous les décideurs. Quelle que soit l’approche 
choisie cependant, il faut veiller à ce que les projets 
mis en œuvre conservent une visée systémique ou de 
grande échelle, faute de quoi les résultats ne pourront 
être à la hauteur des enjeux.

	 12.	Sources : ADEME, La Poste, Guide de formation à l’éco-conduite. 

	 13.	Source : International Transport Forum, Electric vehicles revisited: costs, subsidies and prospects, avril 2012.
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Se montrer créatif face au défi 
du financement

En cette période de crise économique internationale, 
de restrictions budgétaires et de creusement de cer-
taines inégalités, il est aussi néfaste de sous-estimer le 
poids de la contrainte financière que de laisser per-
durer, sous l’effet de cette contrainte, la phase d’inac-
tion. Face au défi posé par l’impératif de financement 
d’une transition énergétique dans les transports, une 
forte volonté politique peut transformer en oppor-
tunité ce qui aurait tout lieu de sembler un obstacle 
insurmontable. Elle peut, par exemple, permettre de 
livrer bataille aux inefficacités avérées des sys-
tèmes existants, notamment dans les transports 
collectifs. Bien que ces actions soient généralement 
moins populaires que la construction d’infrastructures 
nouvelles, elles peuvent permettre de réaliser des 
économies significatives (par exemple, par une aug-
mentation de la maintenance préventive permettant 
de limiter les pannes sévères), voire de générer des 
recettes supplémentaires (par exemple, en renforçant 
l’attractivité des transports collectifs). Par ailleurs, la 
contrainte budgétaire pousse le planificateur à se 
concentrer sur les points du système offrant le 
plus grand effet de levier. À titre d’exemple, en 
France, les politiques visant les voitures particulières 
et leur circulation dans et aux abords des villes peuvent 
permettre d’agir sur ce qui représente plus de la moi-
tié des émissions totales du transport routier14.

Le financement de projets d’infrastructure de transport 
en période de restrictions budgétaires peut également 
être l’occasion d’introduire une plus grande jus-
tice des prix dans les transports, en mettant à contri-
bution l’ensemble des bénéficiaires des infrastructures 
et services pour couvrir le coût réel de leur déploie-
ment et de leur exploitation. Le financement d’une 
nouvelle infrastructure peut ainsi associer les entre-
prises au titre de l’amélioration de l’accessibilité, ou 
encore les propriétaires fonciers au titre des plus-
values réalisées sur les biens immobiliers. De manière 
générale, il est primordial d’identifier et de valoriser 
les bénéfices collatéraux à court, moyen et long 
termes d’une nouvelle infrastructure ou d’un nouveau 
service de transport, notamment s’ils permettent le 
désenclavement d’une région – agricole ou minière 
par exemple – qui en bénéficiera pour la commer-
cialisation de sa production.

Enfin, si les sources de financement sont rares, la 
transition énergétique des systèmes de transport peut 
également faire appel à des montages financiers 
nouveaux. Les partenariats public-privé (PPP) se 
développent et font émerger des offres nouvelles dans 
le transport urbain de voyageurs (réseau de bus et de 
tramway, systèmes de véhicules en libre-service) 
comme dans le transport de longue distance (auto-
routes ou trains à grande vitesse). La tendance est 
également au renforcement des mécanismes de finan-
cement du Protocole de Kyoto (notamment le méca-
nisme de développement propre, MDP) dans le 
secteur des transports. Après le projet emblématique 
du BRT (Bus Rapid Transit) de Bogota (qui a repré-
senté 60 % des quotas émis dans le cadre des MDP 
transport entre 2006 et 2011), les villes de Chongqing, 
Zhengzhou, et Mexico ont enregistré des projets de 
BRT d’une envergure similaire dans le cadre du MDP15. 
L’Inde exploite les MDP dans le cadre de projets de 
déploiement de métros, mais aussi d’électrification de 
flottes privées, ou de transport de voitures par voie 
ferrée. Dans le secteur des biocarburants à usage des 
transports, les projets de MDP n’ont profité qu’aux 
grands pays émergents : l’Inde, la Chine et le Brésil 
ont drainé 100 % des crédits attribués dans ce secteur 
jusqu’en 2011. Le passage à une nouvelle génération 
de mécanismes de projets, créditant un ensemble 
d’actions élémentaires de réduction des émissions, 
pourrait confirmer la montée en puissance des trans-
ports dans les mécanismes de la finance carbone, sous 
réserve toutefois qu’un niveau de prix du carbone 
suffisant y émerge.

***
Il y a urgence à conduire une transition énergétique 
dans le secteur des transports pour en augmenter la 
résilience à moyen et long termes et en limiter les 
impacts préjudiciables sur la santé et le climat. L’am-
pleur des enjeux et la complexité du défi appellent 
de la part des pouvoirs publics une réflexion appro-
fondie sur les systèmes de transport, associant la société 
civile, et une action volontariste. Il ne faut pas craindre 
la multitude des voies possibles, mais s’en réjouir : elle 
offre des perspectives d’amélioration adaptées à 
chaque individu, à chaque système de transport, à 
chaque société. Et rien ne sert non plus de repousser 
l’échéance de la transition : l’anticipation, si elle s’ap-
puie sur un processus équilibré de réflexion et d’ac-
tion, peut être source d’importants bénéfices. 

	 14.	Source : Union routière de France, http://www.urf.asso.fr.

	 15.	Source : http://www.iges.or.jp/en/cdm/report_cdm.html.

http://www.urf.asso.fr
http://www.iges.or.jp/en/cdm/report_cdm.html
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La consommation d’énergie du secteur du bâtiment représente en 
moyenne 40 % de l’énergie primaire consommée dans les pays 
membres de l’Agence internationale de l’énergie (AIE)1. Dans les 

pays non membres de l’AIE, on constate une forte croissance de la consom-
mation d’énergie du secteur du bâtiment tirée par le développement éco-
nomique, la croissance démographique & et l’accès au service énergétique 
de base que connaissent les pays émergents et certains pays en développe-
ment (Figure 1).

Les projections de l’AIE pour les années à venir montrent que la demande 
énergétique du secteur du bâtiment continuera à augmenter (WEO, 2011) 
faisant de ce secteur un vecteur important, mais fragilisant la sécurité éner-
gétique mondiale. Ainsi, une gestion réussie de la demande énergétique du 
secteur du bâtiment présentera-t-elle des avantages pour la sécurité éner-
gétique, l’environnement, la réduction des dépenses publiques ainsi que 
celles des ménages. D’ailleurs, les négociations et les initiatives internatio-
nales, dont par exemple celle intitulée « Énergie Durable Pour Tous » lancée 
par les Nations Unies en septembre 2011, reconnaissent le secteur du 
bâtiment, sa contribution au développement économique, son importance 
pour la répartition des ressources et son poids dans les enjeux énergétiques 
et environnementaux.

Le bâtiment
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	 1.	Japon, Corée du Sud, Australie, Nouvelle-Zélande, États-Unis, Canada,  

Grande-Bretagne, Irlande, Allemagne, France, Belgique, Luxembourg, Espagne,  
Portugal, Grèce, Finlande, Italie, Autriche, Danemark, Pays-Bas, Suède, Tchéquie,  
Hongrie, Slovaquie, Turquie, Suisse, Norvège et Pologne.
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Figure 1  Consommation moyenne d’énergie 
primaire par secteur dans les pays de l’AIE

Source : AIE, Statistiques, 2010.
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Toutefois, les différentes dimensions socioécono-
miques du secteur du bâtiment varient en fonction 
des pays. Parmi les membres de l’AIE, le taux annuel 
de nouvelles constructions est inférieur à 1 %, celui 
des démolitions inférieur à 0.1 %. L’enjeu principal 
consiste à gérer et traiter un parc vieillissant et trou-
ver la voie d’une rénovation massive à la hauteur des 
défis énergétiques et environnementaux, notamment 
celui de la réduction de l’empreinte carbone. Dans 
les pays non membres de l’AIE, les taux de construc-
tions avoisinent parfois les 10 %.

La maîtrise de la demande énergétique du secteur du 
bâtiment sera déterminée par la capacité de ces pays 
à construire dès aujourd’hui des bâtiments les plus 
neutres possible en émission de carbone. Cette diffé-
rence est une bonne nouvelle pour les pays non 
membres de l’AIE. En effet, il est beaucoup plus facile 
d’intervenir en amont, dans le neuf, que dans l’ancien. 
Pour les pays membres de l’AIE, il est devenu impé-
ratif de rendre la rénovation systématique et de mettre 
en place des plans ambitieux de rénovations énergé-
tiques à hauteur des engagements de réduction de gaz 
à effet de serre, pris pour le moyen et le long terme. 
C’est à priori à la cession ou lors du changement de 
locataires que ces rénovations doivent avoir lieu. Les 
ravalements de façade représentent aussi des oppor-
tunités pour une rénovation thermique.

L’analyse des politiques énergétiques visant le secteur 
du bâtiment mises en œuvre dans les pays membres 
de l’AIE illustre la grande inertie du secteur et exige 
que les stratégies s’inscrivent sur le long terme avec 
des objectifs énergétiques ambitieux qui prennent en 
compte l’évolution de la demande énergétique du 
secteur ainsi que son poids sur la balance commerciale 
du pays et les budgets publics. Afin d’éviter d’avoir 
des objectifs énergétiques contradictoires entre les 
différentes politiques portant sur le cadre bâti, il est 
nécessaire d’adopter une approche holistique qui 
intègre non seulement les solutions d’efficacité éner-
gétique, mais également les politiques d’aménagement 
du territoire (Figure 2). Cette approche holistique est 
plus facile à mettre en œuvre dans les pays où ces 
politiques n’existent pas encore. Dans les pays 
membres de l’AIE, une révision des législations exis-
tantes est souvent nécessaire.

Comme illustrées dans la figure 2, les réglementations 
thermiques du bâtiment sont au cœur de cette 
approche holistique. Si des objectifs ambitieux y sont 
inclus, elles permettront de faire passer les consom-
mations du secteur des mégawatts aux négawatts. 
Qu’il s’agisse de la construction de bâtiments neufs 

Figure 2 A pproche holistique

Source : IEA-UNDP 2010, PolicyPathways on Building Energy Codes.

ou de la rénovation des bâtiments existants, les régle-
mentations thermiques doivent inclure les exigences 
suivantes :

1)	sobriété énergétique grâce au recours aux principes 
de construction bioclimatiques ;

2)	exigences de performance énergétique via des 
normes sur le bâtiment lui-même, ses composants 
ainsi que ses équipements ;

3)	des provisions pour le recours aux énergies renou-
velables sur site.

Les exigences d’efficacité énergétique peuvent être 
décrites dans les étiquettes énergétiques qui fixent des 
seuils de consommation. Certains pays les ont intro-
duites avec succès. Les seuils de performances éner-
gétiques doivent être ambitieux pour ne pas « tuer » le 
gisement d’économie d’énergie. En effet, c’est la com-
binaison de toutes les techniques de sobriété énergé-
tique, d’efficacité énergétique et de recours aux énergies 
renouvelables qui permet généralement d’atteindre 
l’optimum économique et environnemental.

En combinant une solution technique présentant un 
temps de retour sur investissement de un an (par 
exemple la pose d’un thermostat intelligent) avec une 
autre solution présentant un retour sur investissement 
de 20 ans (enveloppe performante), il est possible de 
parvenir à un temps de retour global plus court. Si 
on fait les deux, on se place à l’optimum d’un point 
de vue environnemental. Si on ne retient que la pre-
mière option, jamais la seconde ne sera mise en œuvre 
pour des raisons évidentes de temps de retour. C’est 
ce qu’on appelle tuer le gisement.



87La transition énergétique

Les impacts de la transition énergétique sur les établissements humains
Le bâtiment

Pour que l’amélioration des performances énergé-
tiques devienne systématique, il est important qu’elles 
soient obligatoires et que des contrôles de conformité 
soient pleinement intégrés à la politique d’efficacité 
énergétique. Ces contrôles doivent être régulièrement 
effectués sur des échantillons choisis de façon aléatoire. 
Pour les pays qui développent une réglementation 
thermique pour la première fois, il est utile d’appuyer 
la définition des futures exigences sur des projets de 
démonstration. Cela présente l’avantage, entre autres, 
d’assurer un meilleur engagement de toutes les parties 
prenantes : concepteurs (architectes), maîtres d’œuvre, 
constructeur privé ou public, fournisseurs de maté-
riaux et d’équipements, gestionnaires, utilisateurs, etc. 
L’expérience montre que ces projets de démonstra-
tion servent aussi à la formation des différents acteurs. 
Afin de donner un signal fort au marché de la construc-
tion, il est préférable d’avoir une feuille de route claire 
qui rappelle les enjeux des réformes à mener (sécurité 
énergétique, lutte contre le changement climatique, 
poids du secteur du bâtiment dans la balance écono-
mique) et qui fixe des objectifs ambitieux de perfor-
mance énergétique du bâtiment à hauteur des enjeux, 
sur le moyen et le long terme. Par exemple, en Europe, 
la directive relative aux performances énergétiques 
des bâtiments impose que toutes les constructions 
neuves soient des bâtiments à énergie positive (BEPOS) 
à partir de 2021. Cela signifie que les bâtiments seront 
dans un futur proche au-delà de leur fonction de base, 
des mini centrales énergétiques exploitant et valori-
sant les ressources disponibles localement tout en étant 
connecté les uns aux autres via les réseaux électriques, 
entre autres. Dans les pays en développement, la pro-
duction locale de l’énergie par les bâtiments eux-
mêmes présente l’avantage de sortir de l’isolement les 

communautés en zone rurale, éloignées des centres 
urbains sans que les États aient à investir dans des 
réseaux de distribution coûteux.

Les bâtiments sont des systèmes complexes dont la 
consommation d’énergie dépend à la fois de la concep-
tion et de la qualité du bâti, mais aussi de la gestion 
qu’en fait l’utilisateur. Par conséquent, il est important 
de prévoir des mesures d’accompagnement et de sen-
sibilisation des citoyens afin d’assurer une meilleure 
utilisation des systèmes et des équipements dont ils 
disposent. Il s’agit là d’exploiter le gisement de la 
sobriété énergétique. Ceci est particulièrement impor-
tant dans les bâtiments à très basse consommation où 
toutes les optimisations techniques et technologiques 
sont pleinement exploitées.

Le bilan énergétique du bâti dans les pays membres 
de l’AIE et les besoins en mètres carrés dans les autres 
pays impose une révolution énergétique dans le sec-
teur du bâtiment afin de réduire son empreinte éco-
nomique et environnementale.

Les solutions techniques existent. Les politiques 
gagnantes à mener sont désormais cernées. Elles 
s’appuient notamment sur la mise en place de régle-
mentation thermique tant pour les constructions 
neuves que pour les parcs existants. Le bâtiment a le 
potentiel pour basculer progressivement d’un secteur 
consommant de l’énergie à un secteur producteur net 
pour le plus grand bénéfice du renforcement de la 
sécurité énergétique et de la lutte contre le change-
ment climatique. Le gisement d’emplois locaux, 
durables et non délocalisables associé à cette évolution 
est colossal et doit mériter l’attention des décideurs 
dès aujourd’hui. 
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Il est largement reconnu que l’une des plus grandes opportunités 
pour réduire la consommation énergétique mondiale et les émis-
sions de gaz à effet de serre (GES) se trouve dans le secteur de la 
construction et du bâtiment. En effet, contribuant environ pour un 
tiers des émissions de GES à l’échelle mondiale, ce secteur est éga-
lement responsable d’environ 40 % de l’utilisation globale des res-
sources et produit 40 % de tous les déchets solides. Ces statistiques 
témoignent d’impacts environnementaux considérables, mais dans 
ces mêmes chiffres, existe un grand potentiel d’action et c’est pour-
quoi le Programme des Nations Unies pour l’Environnement a lancé 
une nouvelle initiative en 2006 axée sur la durabilité globale des 
bâtiments avec un intérêt particulier sur le lien entre les bâtiments 
et le changement climatique. L’initiative Bâtiments Durables et 
Climat (PNUE-SBCI) est un partenariat qui réunit les principaux 
acteurs du bâtiment et de la construction des secteurs public et 
privé (entreprises, gouvernements locaux et nationaux, organisa-
tions non gouvernementales, centres de recherches, institutions 
internationales, etc.).

PNUE-SBCI a pour objet de porter un message commun au nom des 
acteurs du secteur du bâtiment pour promouvoir l’adoption universelle 
de pratiques visant à l’amélioration de l’usage efficace des ressources et de 

l’efficacité énergétique dans les bâtiments. Une grande partie du travail de l’ini-
tiative est axée sur le développement de connaissances et de données ainsi que 
l’élaboration d’outils et de stratégies pour aider les décideurs à tous les niveaux 
à adopter des politiques et des pratiques de construction durables. Par exemple, 
le PNUE-SBCI et ses partenaires ont élaboré un Protocole commun de mesure 
applicable au niveau mondial pour répondre aux besoins d’une méthodologie 
unifiée sur la consommation d’énergie et les émissions de GES, associées pendant 
la phase opérationnelle des bâtiments. Ce protocole est connu sous le nom de 
Métrique Commune du Carbone ou Common Carbon Metric (CCM). Développé 
spécifiquement pour soutenir une méthodologie cohérente afin de définir 
l’impact climatique des bâtiments et de répondre aux exigences de mesure, 
d’établissement des rapports et de vérification des données (measurable, reportable 
and verifiable – MRV), le CCM est un outil qui peut contribuer à débloquer les 
mécanismes de financement internationaux de l’efficacité énergétique dans le 
secteur de bâtiment.

L’initiative Bâtiments Durables et Climat 
du Programme des Nations Unies 
pour l’Environnement (PNUE-SBCI)

Curt Garrigan

Curt Garrigan est actuellement Coor­
dinateur des activités pour les bâti­
ments durables au Centre RISO du 
PNUE. Il assure également la coordina­
tion de l’Initiative Bâtiments Durables 
et Climat du PNUE. Il est aussi respon­
sable du développement de propo­
sitions et de projets pilotes avec 
des  institutions internationales (UN-
Habitat, CCNUCC, Banque Mondiale) 
et des pays partenaires.

Auparavant, M. Garrigan a travaillé 
pendant plus de 20 ans pour la Ville de 
Nashville dans le Tennessee, entre 
autres en tant que Député-Maire. Il a 
un diplôme des Sciences en Archi­
tecture de l’Université de Temple à 
Philadelphie et un diplôme en Diplo­
matie environnementale de l’Univer­
sité de Genève.

@curt.garrigan@unep.org

mailto:curt.garrigan%40unep.org?subject=
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L’initiative Bâtiments Durables et Climat du Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE-SBCI)

Le PNUE-SBCI a également produit une somme 
considérable de recherches développées en collabo-
ration avec les partenaires de l’initiative. On citera la 
série de rapports nationaux et régionaux « État des 
lieux », State of Play, sur les pratiques de construction 
durable (par exemple en Inde ou en France) ou 
encore les rapports sur les émissions de GES et le 
potentiel de réduction du secteur du bâtiment au 
Mexique ou en Afrique du Sud, Baseline Emission and 
Reduction Potential, afin d’aider à établir le potentiel 
d’application des politiques qui permettra de réduire 
les émissions de GES et les consommations d’énergie.

En tant que plateforme commune pour un dialogue 
sur les constructions durables, le PNUE-SBCI tra-
vaille actuellement sur un « Protocole des bâtiments 
durables » (SB Protocol). Mis au point pour assurer un 

cadre cohérent au niveau mondial, le protocole 
recense et structure les points majeurs à prendre en 
compte pour évaluer la performance des bâtiments 
en termes de développement durable et les mesures 
ou indicateurs de référence nécessaires pour soutenir 
les stratégies à mettre en œuvre. L’initiative prévoit 
que le SB Protocol fournira un langage commun pour 
la durabilité, en plus d’informer les décideurs poli-
tiques et de guider l’élaboration des règlements, des 
codes du bâtiment et des autres outils nécessaires pour 
faire avancer la construction durable.

Pour en savoir plus sur le SBCI, vous pouvez consul-
ter son site à www.unep.org/sbci, où vous pourrez 
trouver outils, rapports et actions en cours. 

IRENA 
3e Assemblée à Abou Dhabi en janvier 2013
M. Jean-Pierre Ndoutoum, spécialiste de programme 
de l’IFDD, a représenté l’OIF comme observateur à la 
3e Assemblée de l’Agence internationale des éner­
gies renouvelables (IRENA) qui s’est tenue du 13 au 
14 janvier 2013 à Abou Dhabi (Émirats Arabes Unis). 
Cette rencontre a réuni les ministres et responsables 
de l’énergie de 150 pays. Le directeur général de 
l’IRENA, M. Adnan Z. Amin, y a présenté le rapport 
annuel de l’agence pour 2012. Il a souligné l’enga­
gement de l’IRENA dans l’initiative Énergie Durable 
pour tous des Nations Unies en annonçant que 
certaines des activités de l’agence, dont l’état des 
lieux et l’atlas mondial des énergies renouvelables, 
font maintenant partie intégrante de cette initiative. 
Il a également révélé le plan visant à doubler la part 
des énergies renouvelables à l’horizon 2030. M. Amin 
a insisté sur le rôle fondamental de la sensibilisation 
et de l’engagement dans le travail de l’IRENA, en 
rappelant que l’agence a travaillé à élargir cette 
sensibilisation aux pays et à différents décideurs.

Les deux jours de l’assemblée coïncidaient égale­
ment avec la semaine de développement durable 
d’Abu Dhabi, une rencontre mondiale des décideurs, 
des entreprises et de la société civile comprenant :

•	 le Sommet mondial du futur de l’énergie,

•	 la Conférence internationale d’Abu Dhabi sur les 
énergies renouvelables,

•	 le Sommet International de l’eau.

Du 15 au 17 janvier 2013, en parallèle au Sommet 
mondial de l’énergie, la France, par le biais de sa 
mission économique UbiFrance, a organisé cinq évé­
nements parallèles, dont une conférence visant à 
mettre en lien les experts du monde francophone 
et les cadres de l’IRENA. Monsieur Ndoutoum a 
présenté à cette occasion l’expérience de l’IFDD/OIF 
en matière de renforcement des capacités dans les 
énergies renouvelables et les axes de collaboration 
avec l’IRENA.

Pour en savoir plus : 
http://www.irena.org/home/index.
aspx?PriMenuID=12&mnu=Pri

http://www.ubifrance.fr/Galerie/Files/Agenda/
WFES-IWS-2013.pdf

http://www.worldfutureenergysummit.com/Portal/
Default.aspx

ifdd@francophonie.org 

http://www.unep.org/sbci,
http://www.irena.org/home/index.aspx?PriMenuID=12&mnu=Pri
http://www.irena.org/home/index.aspx?PriMenuID=12&mnu=Pri
http://www.ubifrance.fr/Galerie/Files/Agenda/WFES-IWS-2013.pdf
http://www.ubifrance.fr/Galerie/Files/Agenda/WFES-IWS-2013.pdf
http://www.worldfutureenergysummit.com/Portal/Default.aspx
http://www.worldfutureenergysummit.com/Portal/Default.aspx
mailto:ifdd%40francophonie.org?subject=
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Biot, qui est une commune du département des Alpes-Maritimes de 
10 000 habitants et d’une superficie de 1 550 ha, regroupe égale-
ment 12 000 salariés sur la technopole de Sophia Antipolis. De par 
son attractivité, la commune est en fort développement démogra-
phique, économique et touristique.

Consciente de sa responsabilité et du rôle d’effet de levier qu’elle peut 
localement jouer dans la problématique des effets du changement cli-
matique, la ville s’est inscrite dans une démarche de maîtrise des énergies 

consommées. Considérant qu’il appartient également aux citoyens de prendre 
conscience de l’enjeu que représente un comportement responsable pour leur 
avenir et celui de leur territoire, Biot s’emploie notamment à dynamiser des 
actions de sensibilisation à l’impact des pratiques quotidiennes et des modes 
de consommation.

De ce fait, la ville est d’une part pilote d’un projet de recherche (TICELEC – 
Technologies de l’Information pour une Consommation Électrique Responsable) 
réalisé avec l’aide des habitants et d’autre part, engagée dans un appel à projets 
Agir ensemble pour l’énergie publié par la Région Provence Alpes-Côte d’Azur et 
l’ADEME. Ce dernier vise à identifier les conditions économiques, techniques, 
psychologiques et sociales pouvant faciliter le passage à l’acte des particuliers en 
matière d’économie d’énergie.

Le projet TICELEC est menée conjointement avec la société de création de 
logiciels de gestion des réseaux de capteurs pour la performance énergétique 
UBINODE, le GREDEG, laboratoire de Recherche de l’Université Nice-Sophia 
Antipolis/CNRS) et le Centre de recherche en économie – Sciences Po.

Quatre-vingt-dix foyers biotois volontaires contribuent au projet, qui étudie 
comment ces citoyens peuvent changer leurs habitudes en matière de consom-
mation d’énergie électrique dès lors qu’on les équipe de capteurs intelligents 
pour tracer et suivre l’évolution de leur consommation. Il s’agit aussi d’identifier 
des barrières techniques, comportementales et sociales.

Dans cette optique, trois groupes ont été constitués, dont un premier qui ne 
dispose pas de matériel, un second qui est équipé avec un capteur compteur 
général et une passerelle connectée Internet et un dernier qui dispose de deux 
capteurs nomades prises électriques, un capteur compteur général et une passe-
relle connectée Internet. Les consommations respectives sont comparées à partir 
de techniques d’inférence statistique.

Biot, ville pilote d’une 
expérience innovante en matière 

d’économies d’énergie
Le projet TICELEC

Jean-Pierre Dermit  
et Martine Aufeuvre

Jean-Pierre DERMIT est ingénieur de 
métier et Business Developper pour la 
société sophipolitaine Bureau Veritas. 
Il occupe depuis 2008 les fonctions de 
Maire de Biot-Sophia Antipolis et Vice-
président de la Communauté d’Agglo­
mération Sophia Antipolis, délégué 
à  la gestion des Risques Majeurs. Il 
représente également les Maires des 
Alpes-Maritimes auprès de la Commis­
sion des Risques Majeurs présidé par 
le Préfet des Alpes-Maritimes et siège 
depuis 2012 à la Commission Départe­
mentale de vidéoprotection.

Martine Aufeuvre, responsable admi­
nistrative d’une structure de valorisa­
tion dans le domaine des risques 
naturels est également Conseillère 
Municipale de la Ville de Biot-Sophia 
Antipolis depuis 2008. Elle occupe les 
fonctions d’élue déléguée au dévelop­
pement durable, à l’environnement, 
aux énergies renouvelables et à la 
représentation de la commune auprès 
des Musées nationaux.

@cabinet-maire@biot.fr
martine.aufeuvre@biot.fr

mailto:cabinet-maire%40biot.fr?subject=
mailto:martine.aufeuvre%40biot.fr?subject=
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Biot, ville pilote d’une expérience innovante en matière d’économies d’énergie

Après une campagne de communication réalisée pour 
constituer l’échantillon de foyers tests, la définition 
des rétroactions et la commande des équipements, 
l’expérimentation de terrain est opérée sur 12 mois. 
Une communication régulière permet de maintenir 
la motivation des participants. Les derniers mois de 
l’expérience seront consacrés à l’analyse des données 
techniques et socioéconomiques de ces ménages. Un 
rapport technique sur une possible généralisation de 
la technologie et un rapport de synthèse des résultats 

et des conditions de changement de comportement 
seront réalisés. À la fin du projet les kits techniques 
ayant servi à l’expérience seront offerts aux écoles 
biotoises avec un support éducatif.

En décembre dernier lors de la 2e édition du concours 
« Trophées Éco Actions » des Éco Maires, le Prix 
« Territoria » a été remis à la Ville de Biot par l’Obser-
vatoire National de l’Innovation Publique, pour son 
engagement dans cette action éco citoyenne inno-
vante de développement durable. 

Crédit : Pascal VAN ROY,  Traces Design.
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Introduction

À l’initiative de l’Institut de la Francophonie pour le développement durable 
(IFDD), organe subsidiaire de l’Organisation internationale de la Franco
phonie (OIF), une réflexion sur la transition énergétique a été amorcée, 

depuis près d’une année, en vue d’alerter les pays en développement membres 
de l’OIF, sur l’urgence d’une action concertée face aux menaces qui pèsent sur leurs 
économies, du fait des contraintes générées par des modes inappropriés de pro-
duction et de consommation de l’énergie sur l’équilibre de la planète.

Selon des spécialistes français de l’énergie, notamment ceux qui collaborent aux 
travaux du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat 
(GIEC)1, la transition énergétique est l’un des défis majeurs des prochaines 
décennies pour atteindre les objectifs de réduction des émissions anthropiques 
de gaz à effet de serre (GES) dans une proportion qui permette de limiter 
l’augmentation de la température du globe en deçà de deux degrés Celsius, tel 
que recommandé par le GIEC.

Pour réaliser de manière efficiente cette transition vers des formes d’énergies plus 
propres et plus durables, les acteurs politiques et économiques doivent unir leurs 
efforts pour mettre en place, dans tous les secteurs d’activités, des politiques 
adéquates en vue de réduire les gaspillages d’énergie, encourager l’efficacité 
énergétique et développer les énergies renouvelables. Ceci est d’autant plus vrai 
que dans le contexte de l’Afrique subsaharienne, la majorité de la vingtaine de 
pays francophones fait face à une crise aigüe d’approvisionnement en énergie 
avec des retombées plus ou moins importantes sur le développement économique 
et social.

Les politiques nationales visant à encourager l’usage rationnel de l’énergie doivent 
cibler, en premier lieu, les secteurs les plus énergivores, notamment l’industrie, 
le transport et le bâtiment. C’est le cas actuellement en Afrique de l’Ouest où 
l’Union Économique et Monétaire Ouest-Africaine (UEMOA), avec le soutien 
de la Banque ouest-africaine de Développement (BOAD) a mis en place une 
Initiative Régionale pour l’Énergie Durable (IRED)2 visant à promouvoir les 
investissements d’efficacité énergétique (EE) et d’énergie renouvelable (ER) au 
sein des entreprises en zone UEMOA. Cette démarche n’est certes pas isolée en 

Une industrie sobre en énergie
Du défi à la mise en œuvre

M’Gbra N’Guessan

Docteur en constructions civiles et 
thermiques et Vice-président Afrique, 
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	 1.	Jean Jouzel, chercheur au Laboratoire des sciences du climat et de l’environnement 

(LSCE) et membre du bureau du GIEC.

	 2.	UEMOA / BOAD : INITIATIVE RÉGIONALE POUR L’ÉNERGIE DURABLE 
(IRED) – Élaboration du dossier de base – Document de plan d’action, juillet 2010.
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Afrique subsaharienne, car des pays de la région des 
Grands Lacs comme le Burundi et le Rwanda dis-
posent de programmes similaires qui bénéficient du 
soutien de la communauté des bailleurs de fonds.

Selon l’Agence internationale de l’énergie (AIE)3, 
l’industrie demeure l’un des secteurs où des gains 
substantiels peuvent être obtenus grâce à l’efficacité 
énergétique et aux actions d’économie d’énergie par 
le changement des technologies et la diffusion des 
bonnes pratiques, avec un impact significatif sur la 
réduction des émissions de GES. En effet, l’industrie 
représente un tiers de toute l’énergie utilisée dans le 
monde entier et presque 40 % des émissions mondiales 
de dioxyde de carbone (CO2). C’est la raison pour 
laquelle tous les experts s’accordent à dire qu’une 
industrie sobre en énergie est la clé de voûte de toute 
stratégie visant à réduire de manière drastique, les 
émissions de CO2 dans l’avenir, et il faudra pour cela 
une action urgente et concertée associant les différents 
acteurs concernés.

Principes de base
L’efficacité énergétique dans l’industrie vise à opti-
miser l’usage de l’énergie lors du fonctionnement et 
de l’exploitation d’un équipement ou d’un appareil. 
C’est une manière très intelligente de gérer le fonc-

tionnement des systèmes énergétiques de façon à 
optimiser la consommation finale d’énergie. Un 
équipement consommant de l’énergie est considéré 
plus efficace s’il fournit plus de services pour la même 
quantité d’énergie utilisée, en comparaison d’un autre. 
À titre d’exemple, un moteur à fréquence variable 
utilise moins d’énergie électrique qu’un moteur ordi-
naire pour produire la même quantité de biens, ce 
qui nous amène à considérer la première technologie 
comme plus performante au plan énergétique.

Enjeux majeurs de l’efficacité 
énergétique dans l’industrie

L’analyse de l’évolution de l’intensité énergétique des 
pays de l’OCDE et ceux des grandes économies en 
transition, comme le Brésil ou la Chine, montre clai-
rement que dans le secteur industriel, l’efficacité 
énergétique a été considérablement améliorée au cours 
des trente dernières années. Toutefois, des opportu-
nités pour des gains supplémentaires existent, et cela, 
grâce aux progrès de la recherche-développement qui 
ont permis une amélioration continue des processus 
industriels.

L’AIE estimait déjà en 20054, que si les filières indus-
trielles telles que la fabrication de fer et d’acier, de 
ciment, de produits chimiques et pétrochimiques, de 

	 3.	Agence internationale de l’énergie (AIE) – Energy Technology Perspectives 2012, Pathways to a Clean Energy System, 
Résumé, French version.

	 4.	Rapport du Sommet des G8 tenu à Gleneagles en 2005. http://www.iea.org/G8/industry.asp.

Site de production en mini hydroelectricité, Monrovia, Libéria. Photo : MGbra NGuessan, 2012.
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pâtes et papiers ou encore d’aluminium adoptaient 
immédiatement des technologies éprouvées et met-
taient en œuvre des pratiques exemplaires de gestion 
de l’énergie, la demande de ce secteur pourrait être 
réduite de 18 % à 26 % et les émissions de dioxyde 
(CO2) associées de 1,9 gigatonne (Gt) à 3,2 Gt par an.

Aujourd’hui, en raison des progrès rapides observés 
dans la recherche-développement pour la mise sur le 
marché de technologies propres et sobres en émission 
de carbone ainsi qu’une position de plus en plus favo-
rable au transfert de technologies (les accords de Bali), 
les principaux enjeux de mise en œuvre de l’efficacité 
énergétique dans l’industrie sont à la fois d’ordre 
politique, économique/financier et technologique.

Au plan politique
L’une des barrières à l’adoption des bonnes pratiques 
en matière d’efficacité énergétique dans l’industrie 
concerne le faible engagement politique des gouver-
nements, notamment dans les pays émergeants et ceux 
en développement. L’abondance des défis pour un 
développement économique et social équilibré ainsi 
que la concurrence impitoyable que se livrent les 
opérateurs amènent les autorités à parer au plus urgent 
et à remettre à plus tard l’adoption des mesures poli-
tiques vigoureuses.

S’y ajoute le fait que le tissu dit « industriel » est formé 
essentiellement de petites et moyennes entreprises 
(PME) dans ces pays, notamment les pays les moins 
avancés qui constituent le plus grand nombre. Leur 
influence sur les politiques en cours en matière de 

promotion de l’efficience énergétique reste faible, 
voire inexistante. La plateforme de dialogue entre le 
secteur privé et les gouvernements reste à bâtir. Il 
suffit pour s’en convaincre de visiter quelques indus-
tries de transformation, peu importe le pays, pour se 
rendre compte des opportunités perdues en matière 
d’efficience énergétique du fait de l’absence de légis-
lations contraignantes ou de mesures incitatives.

Au plan économique et financier
La volonté politique pour contraindre l’industrie à 
s’engager vers de nouvelles technologies sobres en 
carbone se heurte trop souvent aux réalités écono-
miques du moment. La plupart des pays dans le 
monde, même ceux de l’OCDE, vivent dans un 
environnement de crise économique et financière 
avec des répercussions au niveau politique et social. 
L’industrie, dont l’activité est généralement en baisse 
du fait du ralentissement économique, peine à mobi-
liser les sommes faramineuses qu’il conviendrait de 
mettre en place pour réussir une véritable transfor-
mation de leur cadre de production.

L’absence de moyens financiers et la pression de la 
crise économique qui perdure constituent aujourd’hui 
des limites à la mise en œuvre des mesures politiques 
décidées d’un commun accord, notamment dans la 
cadre de la feuille de route de Bali qui encourage le 
développement d’une économie verte, plus sobre 
en carbone.

Au plan technologique
D’un point de vue scientifique et technique, l’Huma-
nité dispose aujourd’hui des moyens technologiques 
nécessaires pour une transition énergétique en dou-
ceur susceptible de garantir une croissance de la 
production industrielle tout en réduisant de moitié 
les émissions de carbone du secteur industriel. Mais 
pour y arriver, la coopération internationale en 
matière de transfert de technologies et de savoir-faire 
doit être encouragée par les États.

Les accords de Cancún obtenus en décembre 2010 
au Mexique, à l’occasion de la Conférence des Parties 
sur les changements climatiques des Nations unies 
visant à maintenir l’augmentation moyenne des tem-
pératures mondiales en dessous de deux degrés Celsius 
par rapport au niveau préindustriel, devraient consti-
tuer un cadre de référence pour aider à accélérer le 
partage des technologies propres. Il reste cependant 
des questions importantes de propriété intellectuelle 

Station de pompage solaire, village de Woroni (ou Ouoroni), Mali.  
Photo : MGbra NGuessan.
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non résolues qui constituent encore des entraves à la 
mise en œuvre des accords internationaux encoura-
geant le transfert de technologies propres.

Conclusion
Même si en 2010, à Toronto au Canada, les pays du 
G20 ont demandé l’élimination à terme des subven-
tions accordées aux énergies fossiles qui encouragent 
des pratiques de gaspillages, la pratique sur le terrain 
est de laisser les gouvernements mettre en œuvre leurs 
propres stratégies. Les limites dans la mise en œuvre 
des décisions visant à encourager une industrie sobre 
en énergie restent donc une réalité qu’il faudrait 
prendre en compte dans les efforts à venir visant la 
promotion des bonnes pratiques en matière de pro-
duction et de consommation propres. Les politiques 
d’avant-garde sont nécessaires pour aider l’industrie 
à faire le découplage entre la consommation d’éner-
gie et la production de biens et services. Ceci peut se 
faire par une généralisation des programmes d’effica-
cité énergétique dans l’industrie et en ayant recours 
aux « meilleures pratiques » en matière de gestion de 

l’énergie par l’application des normes internationales 
appropriées, tel que ISO 50001. Les travaux de l’AIE 
sur l’industrie se penchent sur les technologies 
actuelles et futures et sur les politiques qui sont néces-
saires pour assurer leur utilisation généralisée en vue 
de réduire considérablement l’intensité d’émissions 
de CO2. Ces études doivent être largement diffusées 
à travers les organisations régionales de développe-
ment et les commissions économiques régionales.

Les limites d’une politique industrielle sobre en éner-
gie se retrouvent aussi au niveau des difficultés de mise 
en œuvre. Comme le rappelait si bien Mme Christiana 
Figueres, Secrétaire exécutive de la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques 
(CCNUCC), « les personnes vulnérables et pauvres de la 
planète ont besoin de voir un changement réel et les hommes 
d’affaires, les scientifiques et les ingénieurs ont aussi besoin 
de sentir que le début d’une nouvelle ère d’actions inter
nationales sur le climat a véritablement commencé et les 
gouvernements doivent saisir cette nouvelle étape pour 
accroître leurs ambitions communes de réduction des émis-
sions mondiales ». 

Tendance à la hausse d’émissions de GES

Sobriété énergétique
1

2

3

4

Efficacité énergétique

Énergie renouvelable

REDD & séquestrationTendance à la baisse d’émissions de GES

Gains en réduction des émissions de gaz à effet de serre 
par des mesures politiques

Adapté par l’auteur à partir de la communication de Benoit Lebot, Conseiller technique régional PNUD/FEM Dakar,  
Forum de Haut Niveau ECOWAS-GFSE-UNIDO-Accra, octobre 2012.

Les gains par la sobriété énergétique demeureront les plus importants dans le futur.
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Introduction

L’Afrique est en train de vivre sa transition rurbaine (rurale/urbaine), syno-
nyme de la transition énergétique, dans la mesure où toutes les deux 
suscitent une attention particulière dans la négociation du même virage. 

Quand bien même les perspectives en matière démographique prédiraient une 
Afrique à majorité composée de citadins dans un horizon très proche, il n’en 
demeure pas moins que plus de la moitié des Africains vivent encore dans les 
communautés rurales. Dans notre nouvel état d’esprit post Rio+20, les rapports 
entre ville et campagne ne se présentent plus de la même manière, si l’on consi-
dère que le Comité international du sommet alternatif de l’assemblée de la FAO 
compte désormais dans ses rangs les paysans urbains, en dépit du développement 
d’une agriculture intramuros qui assure la souveraineté alimentaire. Selon un 
autre son de cloche, cette transition, précurseur d’une urbanisation de la pauvreté 
trouverait, selon des voix autorisées, son équilibre dans le développement d’agro-
poles avec les communautés rurales, aptes à contribuer à la transition énergétique. 
Le développement humain est tributaire d’un habitat, en matière de production 
de cadre de vie répondant à un certain nombre de critères pour un environnement 
vivable et de production économique soutenable. Les mêmes critères de viabilité 
s’appliquent aussi à une demande sociale croissante, en adéquation avec l’accrois-
sement de la population, pour répondre ainsi aux défis de l’accès aux services 
sociaux de base comme l’eau, la santé, d’éducation, l’énergie, etc.

Le développement durable à partir des territoires 
et le transfert des compétences vers les 
collectivités locales

En Afrique, les communautés rurales et leurs institutions, structures ou organi-
sations ainsi que les ressources naturelles du sol et du sous-sol, dépendent de leurs 
territoires et constituent aux yeux de l’État des entités de leur état qui doivent 
partager avec lui les responsabilités du développement.

C’est, fortes de cet esprit, que les lois sur la régionalisation et la décentralisation 
ont vu le jour et se sont caractérisées par le transfert d’un certain nombre de 
compétences correspondant d’ailleurs aux besoins essentiels des communautés, 
sans pour autant que les moyens fiscaux équivalents n’accompagnent ces transferts. 
Certaines mauvaises langues l’appellent le transfert des problèmes. Tel ne sera pas 
le cas si les communautés rurales valorisent toutes ces ressources qui sont sus-
ceptibles au passage de promouvoir la transition énergétique, pourvu que l’État 
crée les conditions favorables à la mise en place d’une société viable à travers le 
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renforcement des capacités et la mise en place des 
mesures d’incitation à l’investissement productif. Les 
questions posées sont les suivantes :

•	Les collectivités locales sont-elles des pôles de 
compétences pour le développement social, 
économique et culturel ? De toute évidence, oui. 
Les collectivités locales sont des pôles de compé-
tences si l’État joue le jeu de promouvoir la décen-
tralisation du pouvoir et des moyens correspondants, 
dans le nouvel état d’esprit requis, d’être l’anima-
teur/fournisseur du renforcement des capacités 
pour l’émergence de ces pôles.

•	L’énergie renouvelable fait-elle partie des 
domaines de compétences transférés ou fait-
elle partie des domaines prioritaires du déve-
loppement ? L’énergie renouvelable ne fait pas 
partie des domaines de compétences transférés, mais 
visiblement, elle semble être inscrite dans les priorités 
du développement. Les exigences du développe-
ment durable voudraient que l’approche corres-
ponde à une planification stratégique territoriale, 
impliquant tous les acteurs, des collectivités locales 
à l’État au sommet. Ceci étant dit, la politique de 
promotion de la transition énergétique n’a pas 
encore pris en compte cette exigence, alors que la 
coproduction énergétique qui passe dans la diver-
sification des sources telles que la géothermie, le 
solaire, l’éolien, la biomasse, etc., est localisée.

L’approche basée sur la transition 
énergétique et la promotion 
de l’initiative paysanne

•	La politique énergétique de l’État ou bien 
d’électrification rurale répond-elle à la pro-
motion de l’initiative paysanne ? Nous pouvons 
modestement lui en prêter au moins l’intention. 
Contrairement à la pratique régalienne, l’approche 
ne doit plus être sectorielle, mais elle doit plutôt 
être intégrée, avec plus de synergie entre les dépar-
tements ministériels. Il s’agit de faire connaître des 
mécanismes de développement propres aux orga-
nisations paysannes en mêmes temps qu’à leurs 
partenaires privés et industriels qui doivent désor-
mais répondre à une logique de proximité institu-
tionnelle délocalisée, pour ne pas dire décentralisée, 
dans l’objectif de créer de la valeur ajoutée locale. 
Ce sera seulement dans l’approche horizontale, dans 
la dialectique de la verticalité des secteurs, que le 
modèle paysan passerait de la production extensive 
à la production intensive par effet de levier.

•	L’approche de développement intégré est 
pourvoyeuse de la diversification de la source 
énergétique. L’initiative privée paysanne en quête 

d’alliance au sein du tissu industriel et de produc-
tion, dans les limites territoriales et même au-delà, 
dans le cadre de la coopération décentralisée, est 
porteuse de changement en faveur d’une diversifi-
cation et d’une coproduction énergétique. Le 
manque de production d’unité de transformation 
et de conservation des produits issus du secteur 
primaire et de la matière première pour améliorer 
les revenus et la qualité des produits de la consom-
mation locale a toujours été reproché aux commu-
nautés rurales. Il est à noter que cette massification 
et l’intensification du tissu passe par une demande 
énergétique qui gagnerait à avoir comme réponse 
la coproduction.

La promotion de la production 
du biocarburant et l’accaparement 
des terres et autres ressources 
naturelles.

La création de conditions favorables à la pro-
duction de biomasse. Les sols et autres ressources 
naturelles ont toujours été considérés comme les 
moyens les plus importants pour garantir le dévelop-
pement des communautés. À cela s’ajoutent de faibles 
subventions et fonds de concours à l’émergence des 
projets productifs. La combinaison de production de 
la biomasse monoculturale et l’interdépendance avec 
la production énergétique requise pour la bonne 
marche des unités de transformation pourraient aussi 
engendrer une cogénération. Moyennant la combi-
naison avec d’autres systèmes économisant, une sur-
production peut être injectée dans un réseau à usage 
public pour promouvoir l’électrification rurale. Une 
des technologies est la condensation des extractions 
de vapeur issues des chaudières utilisant comme 
source d’énergie la combustion directe de la biomasse.

Le système production de biocarburant à l’ini-
tiative ou en partenariat avec les communautés 
rurales. Selon la loi, seules les collectivités locales ont 
l’attribut d’affecter ou de désaffecter les terres culti-
vables. Cependant, il est devenu courant d’apprendre 
des meurtres comme conséquences des résistances de 
paysans dénonçant l’accaparement des terres des com-
munautés rurales. Ceci est bien un indice dans le 
manque de transparence de l’application des textes de 
loi. La souveraineté des collectivités sur les sols de leurs 
territoires est un gage pour un environnement vivable.

Une transition énergétique réussie doit passer par une 
approche Plan Territorial Climat et par l’instauration 
d’une stratégie de communication pour le change-
ment de comportement et un mécanisme de veille et 
d’alerte précoce. 



De la stratégie à la mise en œuvre
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Les évolutions climatiques dans les pays méditerranéens du Sud et 
de l’Est1 (PSEM) sont exceptionnelles. Cette région du monde a 
connu depuis 50 ans, et connaîtra vraisemblablement dans les 
50 prochaines années, parmi les plus importantes hausses de tem-
pérature et de diminutions de précipitations de la planète. L’inquié-
tude est d’autant plus sérieuse que le mode de développement 
observé jusque-là paraît accroître la vulnérabilité de la zone. C’est 
dans ce contexte que les pays méditerranéens en développement 
sont entrés dans une phase de réforme profonde au printemps 2011, 
avec l’espoir d’évoluer vers des sociétés plus démocratiques. Dans 
les circonstances actuelles de crise sociale, économique et environ-
nementale, l’identification de nouveaux catalyseurs de croissance 
inclusive, participative et verte est un impératif. La transition éner-
gétique pourrait apparaître comme un de ces facteurs. Elle suppose 
des mutations sociales profondes. Volonté politique acharnée, vision 
de long terme et coopération régionale renforcée sont probablement 
les trois éléments qui permettront aux pays méditerranéens de réus-
sir une transition énergétique, catalyseur d’une croissance verte.

Les effets du changement climatique 
en Méditerranée

Selon les données du GIEC (IPCC, 2007) et les résultats de plusieurs études 
récentes, on attend une augmentation moyenne des températures annuelles 
de l’air au Maghreb et dans l’extrême est du bassin de 4 °C à 6 °C pour la 

période 2080-2099 par rapport à la période 1980-1999 (Scénario A1B). Même 
dans le cas d’une faible élévation du niveau de la mer, certaines zones méditer-
ranéennes de très basse altitude seront particulièrement touchées par une érosion 
plus forte aggravée par des tempêtes plus violentes (deltas, notamment celui du 
Nil, ou zones côtières de basse altitude qui sont en même temps bien souvent 
des territoires très peuplés – villes denses et banlieues).

Les tensions sur la ressource en eau, question d’ores et déjà centrale dans les 
préoccupations de développement durable, seront un facteur clé par lequel les 
effets du changement climatique sur les sociétés se propageront. Les risques sur 
la sécurité alimentaire découlent directement des effets du climat (sur les sols et 
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	 1.	PSEM : pays d’Afrique du Nord, Machrek, Israël et Turquie.
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les ressources en eau) sur les rendements agricoles. Il 
ne faut pas non plus négliger les risques liés à la pro-
pagation de maladies à vecteurs depuis des zones 
tropicales vers des zones subtropicales ou tempérées 
telles que la malaria, la dingue ou la fièvre jaune. En 
outre, des températures devenant trop élevées en 
période estivale, les restrictions en eau et les hausses 
des coûts du transport pourraient amener les touristes 
à déserter les côtes méditerranéennes au profit de 
régions plus fraîches ; or le tourisme représente jusqu’à 
plus de 10 % du PIB de certains PSEM. Tous les sec-
teurs industriels pourraient être perturbés par les 
difficultés d’approvisionnement en eau, en énergie 
ou par les dégâts occasionnés au capital.

L’inquiétude provient en particulier de trois facteurs. 
Premièrement, les changements attendus dans les 
prochaines décennies sont très rapides, ce qui aggrave 
l’ampleur des impacts, car une acclimatation et une 
adaptation progressive des écosystèmes et des sociétés 
sont compromises. Deuxièmement, le changement 
climatique accélère et amplifie les processus environ-
nementaux critiques déjà en cours dans les PSEM 
(pénurie d’eau, désertification, disparition de la bio-
diversité, érosion côtière, etc.) qui minent le dévelop-
pement. Troisièmement, plusieurs facteurs limitent les 
capacités d’adaptations et accroissent la vulnérabilité 
des PSEM : une croissance démographique encore 
soutenue (d’ici 2030, on attend 60 millions d’habitants 
supplémentaires dans les PSEM), un développement 
urbain rapide sans un encadrement adéquat en termes 
d’utilisation des terres, de développement des infra
structures, de logements et qui génère des habitats 
informels sans service de base, des écarts de condition 
sociale importants entre zones rurales et urbaines, une 
dépendance économique aux ressources naturelles 
significative (agriculture / eau, tourisme / littoral, éco-
nomie résidentielle / espace, énergie / hydrocarbures), 
des moyens financiers, technologiques et institution-
nels limités et un système de financement des éco-
nomies ne permettant pas une diversification 
économique et le développement de PME.

Situation économique et 
impératifs de court terme

Face à la situation structurelle décrite précédemment, 
quatre impératifs économiques conditionnent à court 
et moyen terme le développement dans les PSEM :

(i)	 L’impératif d’emploi : avec une population jeune 
et active toujours en forte croissance, il faudra 
créer au minimum 34 millions d’emplois d’ici 
2030 pour stabiliser la situation sur le marché du 

travail, voire près de 90 millions pour ne pas 
accroître le nombre absolu d’inactifs (Femise, 
2011). Or, les taux de chômage des jeunes 
atteignent aujourd’hui des niveaux records (de 
20 à 30 %).

(ii)	 Le besoin de croissance pour, d’une part, créer 
des emplois de façon durable et, d’autre part, 
permettre une convergence des niveaux de reve-
nus entre les deux rives de la Méditerranée.

(iii)	Les contraintes macroéconomiques pour conser-
ver la stabilité des grands agrégats acquise depuis 
les 15 dernières années et pour éviter toute crise, 
en veillant notamment à l’équilibre de la balance 
des paiements, dans un contexte de fort déficit 
commercial, et à l’équilibre budgétaire.

(iv)	La prise en compte des questions environnemen-
tales dans les modes de développement à venir, 
sachant que le coût des dégradations environne-
mentales dans les pays arabes a été estimé à 
95 milliards, soit 5 % du PIB de la région en 2010 
(AFED, 2011) et que le PIB est significativement 
corrélé aux aléas climatiques (une hausse de 1 °C 
des températures est associée à une baisse du PIB 
par habitant de l’ordre de 8 % à 9 % en moyenne 
(Femise, 2012, Quéfélec, 2011)).

Dans ces conditions, sans une augmentation signifi-
cative du rythme de croissance économique, les pro-
blèmes d’emploi vont perdurer et les conditions du 
maintien de la cohésion sociale ne seront pas acquises, 
ce qui justifie que les agendas économiques et poli-
tiques soient entièrement orientés sur la priorité 
sociale de l’emploi et la recherche de potentiel de 
croissance. La question est de savoir si la croissance 
peut continuer à se faire à n’importe quel prix envi-
ronnemental.

La crise est systémique, il est donc très difficile d’iden-
tifier des relations de cause à effet simples et directes, 
de multiples tendances non durables interagissent 
entre elles et sont exacerbées par le changement cli-
matique. Néanmoins, il apparaît que les raisons des 
évènements du printemps 2011 ne sont pas étrangères 
à l’ensemble des tendances décrites précédemment. 
En effet, selon l’analyse du Femise (2011), quatre 
raisons expliquent en profondeur le printemps arabe. 
Premièrement, un modèle de développement qui a 
longuement favorisé une élite composée de politiques 
et d’hommes d’affaires étroitement liés. Deuxième-
ment, une exposition plus grande aux fluctuations des 
produits de base du fait d’une plus grande insertion 
dans l’économie mondiale (depuis plus de 40 ans, 
toutes les révoltes arabes ont eu lieu lorsque les prix 
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des produits de base – énergie, alimentation – aug-
mentaient sensiblement). Troisièmement, l’exclusion 
d’une grande partie de la jeunesse des décisions et du 
marché du travail. Enfin, la quatrième raison qui 
explique, par exemple, qu’en Tunisie le mouvement 
soit venu du centre du pays est l’extraordinaire dis-
parité territoriale qui existe dans tous les pays concer-
nés. Le développement se déroule dans les grands 
centres urbains et les régions côtières. Les territoires 
ruraux du centre et du sud sont largement démunis.

Pour répondre à cette situation, le défi auquel fait face 
la Méditerranée est immense. Il s’agit de se diriger 
vers un nouveau modèle de développement (i) béné-
ficiant en particulier aux jeunes, (ii) diminuant la 
vulnérabilité des économies face aux aléas de prix des 
matières de base (énergie, alimentation), (iii) visant à 
mieux répartir la création de richesse sur l’ensemble 
des territoires et (iv) prenant en compte les questions 
environnementales dans l’ensemble des décisions des 
acteurs. De toute évidence, un modèle de dévelop-
pement de ce type est de nature à réduire la vulné-
rabilité climatique future de la zone.

Dans le contexte actuel, l’identification de catalyseurs 
de croissance répondant à l’ensemble des critères cités 
précédemment est donc l’enjeu clé. La transition 
énergétique peut être vue comme un des facteurs de 
dynamisme et elle peut participer à relancer une 
croissance qualitative et verte en réconciliant enjeux 
de long terme et impératifs de court terme.

La transition énergétique 
comme élément catalyseur 
d’une croissance durable

L’énergie conçue comme un instrument de dévelop-
pement économique en Méditerranée pourrait contri-
buer à générer de la croissance, créer des emplois, 
limiter les émissions de polluants globaux et locaux 
et diminuer à long terme la vulnérabilité de la zone 
au changement climatique.

Contexte énergétique

Dans les pays du Sud et de l’Est de la Méditerranée, 
l’approvisionnement en énergie est actuellement 
fondé à 96 % sur les ressources fossiles (OME, 2011) 
et la consommation totale a quasiment doublé depuis 
20 ans, notamment pour répondre aux besoins liés au 
développement et à la croissance de la population. La 
demande d’électricité a, quant à elle, été multipliée 
par plus de trois depuis 1990. Ces évolutions sont 
directement liées à la croissance démographique, à 

l’urbanisation, aux nouveaux usages électriques et aux 
besoins pour l’industrie. Dans un proche avenir, on 
anticipe que le changement climatique associé à la 
hausse du niveau de vie pourrait accélérer la crois-
sance de la demande d’électricité, notamment pour 
la climatisation. Le besoin d’énergie pour la produc-
tion d’eau douce pour pallier la rareté de l’eau est un 
autre facteur non négligeable de la demande d’élec-
tricité future alors que les baisses de précipitations 
associées à une accentuation de la sédimentation des 
retenues du fait d’une érosion accrue pourraient 
diminuer la production hydroélectrique (par exemple 
au Maroc).

Selon le dernier rapport de l’OME (2011), la consom-
mation finale d’énergie pourrait, dans un scénario 
tendanciel, être multipliée par deux entre 2009 et 
2030, passant de 226 à 461 millions de tonnes équi-
valent pétrole ; la production d’électricité devrait être 
multipliée par trois. Le mix énergétique serait alors 
toujours dominé par les énergies fossiles (à 91 %). Le 
contexte est relativement différent selon les pays. 
Quatre pays sont exportateurs d’hydrocarbures 
(Algérie, Égypte, Libye, Syrie) ; les autres sont impor-
tateurs nets d’énergie. En revanche, dans tous les 
PSEM les émissions de CO2 liées à l’utilisation 
d’énergie sont en forte croissance. Elles ont été mul-
tipliées par 1,5 entre 1990 et 2009 (OME, 2011) et 
la pollution atmosphérique dans les villes est une des 
principales causes de maladies et de décès. D’ici à 
2030, les émissions de CO2 pourraient pratiquement 
doubler selon le scénario tendanciel de l’OME (les 
émissions par habitant restent toutefois sensiblement 
plus faibles que dans les pays européens). Les consé-
quences des tendances de la demande associées à la 
hausse des prix internationaux (plus de 125 USD le 
baril de Brent en mars 2012, contre 20 à 40 USD 
dans les années 1990) sont automatiquement de plus 
en plus lourdes pour les pays importateurs du fait des 
subventions nécessaires au niveau national pour main-
tenir des prix socialement acceptables et une certaine 
compétitivité. Pour les pays exportateurs, le défi réside 
dans la préparation de l’après pétrole et dans la diver-
sification économique.

L’enjeu de la transition énergétique en Méditerranée 
est donc à la fois de répondre aux besoins énergétiques 
en forte croissance et de ne pas aggraver les impacts 
sur l’environnement local et global (gaz à effet de serre) 
tout en étant compétitif grâce à la maîtrise des consom-
mations, la sobriété énergétique, l’efficacité énergé-
tique et la diversification du mix énergétique vers les 
énergies renouvelables, dans un marché méditerranéen 
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de plus en plus libre, ouvert et concurrentiel et dans 
un contexte énergétique international de plus en plus 
volatil et incertain.

Avec les scénarios de l’OME, de l’UNEP/MAP/Plan 
Bleu et de plusieurs autres initiatives, les cobénéfices 
théoriques potentiels (sécurité énergétique, protection 
de l’environnement locale, facture énergétique 
réduite, création d’emplois, développement industriel) 
de scénarios alternatifs sont de mieux en mieux quan-
tifiés. Une étude (Femise 2012) sur les effets écono-
miques de la construction de centrales solaires 
concentrées (CSP), photovoltaïques (pV) et de parcs 
éoliens (WP) au Maroc conclue que dans le meilleur 
des scénarios, incluant une intégration de la produc-
tion et une exportation d’énergie verte vers l’Europe, 
le PIB augmenterait de 1,91 % et 482 000 emplois 
seraient créés au cours des 30 prochaines années. Une 
étude BEI / Plan Bleu de 2008 montre qu’en Égypte 
et en Tunisie l’économie d’une Tep nécessite un inves-
tissement d’environ 40 euros en moyenne, soit envi-
ron cinq fois moins que pour mobiliser une Tep 
supplémentaire. Selon l’OME (2011), dans un scéna-
rio proactif, très orienté sur les mesures d’efficacité 

énergétique et de diversification du mix, les émissions 
de CO2 seraient, en 2030, inférieures de 30 % à celles 
qu’on pourrait observer dans un scénario tendanciel.

Prise de conscience grandissante, 
mais nombreuses barrières
Les questions d’énergie, d’environnement et de chan-
gement climatique sortent progressivement des 
sphères méditerranéennes purement environnemen-
tales. Preuve en est que les différents réseaux d’études 
économiques (Femise, ERF, BEI, etc.) considèrent 
depuis quelques années ces questions dans leurs ana-
lyses et les institutions internationales (BEI, Banque 
mondiale, etc.) y portent des financements croissants. 
Les gouvernements des pays méditerranéens sont 
conscients de ces défis à travers la déclaration des pays 
arabes reconnaissant l’utilité des mesures de prévention 
et d’adaptation au changement climatique. En outre, 
le Maroc, la Jordanie, Israël et la Tunisie ont annoncé 
qu’ils s’associaient aux accords de Copenhague. La 
prise de conscience est donc grandissante.

Cependant, malgré un potentiel d’énergie renouve-
lable immense (vent, ensoleillement, géothermie) et 
de nombreux projets dans le domaine, elles représentent 

Figure 1 PIB  par unité d’énergie utilisée (USD PPS constants 2005 par kg de Tep)
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à ce jour une part encore très limitée de l’approvi-
sionnement en énergie primaire des pays méditerra-
néens : moins de 3,7 % hors hydroélectricité en 2009 
(OME, 2011)1. En outre, l’intensité énergétique de la 
région (sauf en Tunisie) ne suit pas l’évolution de 
l’amélioration observée dans de nombreuses régions 
du monde (Asie, Amérique latine, EU, etc.). Ces évo-
lutions décevantes à première vue reflètent les nom-
breuses barrières à la transition énergétiques qui 
existent dans les PSEM.

Les énergies renouvelables (ER) font face à des bar-
rières liées aux rigidités du marché de l’électricité 
encore faiblement libéralisé et monopolistique. Les 
institutions responsables de la promotion des ER et 
de l’efficacité énergétique (EE) manquent d’efficacité, 
les cadres institutionnels et légaux, malgré des pro-
grès2, sont encore souvent incomplets, peu visibles, 
parfois instables et manquent de cohérence. L’éduca-
tion, la formation et l’information sur l’intérêt et les 
bénéfices des politiques de maîtrise de l’énergie sont 
encore souvent citées comme insuffisantes. L’instabi-
lité politique repousse aussi les investisseurs et limite 
en même temps les transferts de technologie que ce 
soit dans le domaine des ER ou des équipements 
efficients. L’application du concept de « smart grid » 
nécessite par exemple de s’approprier et de dévelop-
per des nouvelles technologies. Enfin, les subventions 
aux énergies fossiles et la faible tarification de l’élec-
tricité ne permettent pas de réorienter les compor-
tements de consommation ni de permettre aux 
énergies alternatives d’être compétitives malgré une 
diminution de leur coût. Ce contexte explique aussi 
souvent le manque d’efficacité des incitations écono-
miques et financières en faveur des ER et de l’EE.

Réaliser la transition énergétique nécessite en premier 
lieu des investissements importants dans des secteurs 
clés : isolation des bâtiments, audit énergétique dans 
l’industrie, les services, aménagements urbains et 
transports, appareils sobres en énergie, création de 
sources d’énergie renouvelable, etc.3. Il faut cependant 

financer ces actions. Leur rentabilité sociale est très 
élevée, mais leurs bénéfices financiers sont décalés 
dans le temps, dissuadant les consommateurs et les 
investisseurs et révélant une myopie prononcée du 
marché. Aucune de ces options ne peut être saisie par 
le marché, car il s’agit de changements structurels. 
L’intervention publique est donc indispensable et le 
surcoût initial doit être financé, la question est de 
savoir comment.

La difficulté réside, d’une part, (i) dans l’utilisation 
combinée des différents instruments économiques et 
légaux et, d’autre part, (ii) dans l’articulation de tous 
les niveaux complémentaires de l’action publique.

Les normes, les réglementations, la création et la dif-
fusion de l’information, l’éducation et la persuasion 
ont leur rôle à jouer pour orienter les décisions vers 
les « smart choices » (options à coût négatif) et rendre 
acceptable les évolutions tarifaires.

Une réforme progressive de la tarification, des aides 
sociales et des subventions aux énergies fossiles doivent 
permettre d’internaliser les externalités, d’orienter les 
choix et corriger les distorsions pour rendre les modes 
de consommations et de productions plus propres sans 
exclure les pauvres de l’accès à l’énergie. Pour les 
entreprises et les investisseurs, il s’agira d’appliquer 
les principes de la responsabilité environnementale et 
sociale (RES) et de l’investissement socialement res-
ponsable (ISR) et d’innover (dans les technologies et 
dans les services).

En outre, sans mesure structurelle d’investissement en 
infrastructure et en recherche et sans approche terri-
toriale coordonnée par les pouvoirs publics et mise 
en place simultanément (par exemple offre de trans-
port public et aménagement urbain ; politiques indus-
trielles d’innovation et de R&D ; politique de gestion 
de la demande en eau limitant l’utilisation d’énergie 
pour l’eau), l’utilisation des différents outils écono-
miques et règlementaires reste inefficace et / ou iné-
quitable voir inacceptable.

	 1.	Des initiatives d’amélioration de l’efficacité énergétique et de conservation de l’énergie existent également dans les 
pays méditerranéens (en particulier en Tunisie) et sont à même de réduire le niveau d’utilisation d’énergie fossile, en 
particulier à travers la rationalisation de l’utilisation d’électricité. Le potentiel est important, par exemple dans les secteurs 
du bâtiment (eu égard au développement urbain et aux besoins de logements) et de l’industrie, mais il n’est pas 
actuellement réellement exploité.

	 2.	Une diversité considérable est à noter quant à la capacité institutionnelle au sein de la région. Le Maroc et la Tunisie 
mettent en œuvre des politiques agressives et améliorent fortement et constamment leurs capacités institutionnelles. 
En revanche, l’Égypte fait face à des difficultés de coordination et d’application des cadres légaux, comme l’Algérie, ce 
qui ralentit les progrès. La Libye est moins active bien que quelques projets d’énergie renouvelable ont été mis en œuvre.

	 3.	C’est le caractère multisectoriel de la transition énergétique qui peut être de nature à générer de la croissance. Il ne s’agit 
pas de réformer le secteur de l’énergie en se focalisant seulement sur les ER mais de diffuser dans l’ensemble des secteurs 
économiques des innovations liées à l’utilisation et à la production d’énergie, en particulier électrique.
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Il s’agit donc de mettre en place de nouveaux modes 
de coordination et des modalités de gouvernance 
intersectorielles et d’action collective au niveau régio-
nal, national et local (publique et privé) qui peuvent 
conduire à une meilleure efficacité énergétique et à 
une gestion énergétique plus durable.

Conclusion : le rôle de la 
coopération internationale

La coopération internationale, en particulier au niveau 
régional (Nord-Sud et Sud-Sud), peut jouer un rôle 
déclencheur décisif 4. Malgré la conjoncture de crise 
financière et économique, le contexte actuel est 
exceptionnellement porteur pour la transition éner-
gétique des pays méditerranéens, au moins pour 
quatre raisons.

Premièrement, le consensus global à propos de la 
nécessité d’inverser les tendances d’émissions de CO2 
crée un soutien aux nouvelles technologies, à leur 
financement et à leur transfert. Compte tenu des 
besoins en investissements nouveaux en matière 
d’énergie dans les pays méditerranéens, c’est une 
opportunité pour effectuer des « leap-frog » vers des 
technologies avancées nouvelles. Deuxièmement, 
l’engagement de l’UE à réduire ses émissions de car-
bone nécessitera des transformations sans précédents 
dans les pays européens qui se traduisent d’ores et déjà 
par une volonté affirmée d’acquérir de l’électricité 
verte en provenance d’Afrique du Nord à des prix 
élevés. Troisièmement, l’adoption en cours de la direc-
tive européenne sur l’efficacité énergétique ainsi que 
l’initiative sur l’efficience des ressources pourrait 
servir de fondation et d’inspiration pour la coopéra-
tion régionale et internationale afin de développer les 
conditions de réussite de programmes d’efficacité 
énergétique cohérents de grande envergure dans les 
PSEM. Enfin, la grande diversité de capacité institu-
tionnelle en matière de maîtrise de l’énergie au sein 
des PSEM laisse présager un potentiel de coopération 
Sud-Sud significatif. 
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	 4.	Depuis 2005, le Processus de Barcelone connaît un fort ralentissement et l’Union pour la Méditerranée n’a globalement 
pas répondu aux attentes. Le Mécanisme de Développement Propre (MDP) pénètre seulement timidement dans les pays 
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Les Plans Climat Énergie Territoriaux (PCET)

Un levier d’action pour les territoires – 
Exemple du Plan Climat Territorial  
Intégré (PCTI) de Dakar

Le Plan Climat Énergie Territorial est un 
projet de développement durable axé sur les 
changements climatiques à l’échelle d’un 

territoire et qui est intégré dans les politiques struc-
turantes de ce dernier. Le PCET est un outil de 
lutte contre le changement climatique. Il a pour 
objet d’accompagner les territoires dans l’élabora-
tion et la mise en place de stratégies de réduction 
de leurs émissions de gaz à effet de serre (on parle 
alors d’atténuation) en leur permettant également 
de mettre en place des politiques et des mesures 
pour réduire leurs vulnérabilités aux conséquences 
du changement climatique (on parle alors d’adap-
tation ou de territoires plus résilients).

Le lien avec l’énergie est explicite, car il s’agit de 
réduire la vulnérabilité des territoires vis-à-vis de 
la disponibilité des énergies fossiles et de l’augmen-
tation des coûts associés, tout en rendant les terri-
toires attractifs pour les populations et les entreprises, 
et en promouvant des modes de vie différents, 
sobres en ressources naturelles et en accord avec les 
valeurs du développement durable.

L’enjeu est de taille, car les villes, bien que ne repré-
sentant que 4 % de la surface terrestre, abritent une 
population sans cesse grandissante (plus de 50 % de 
la population mondiale en 2008 qui devrait 
atteindre 60 % en 2030 et 75 % en 2050, sachant 
que nous serons alors 10 milliards d’habitants). De 
ce fait, les villes concentrent une grande partie de 
l’activité humaine et sont à l’origine d’une pression 
non négligeable sur l’environnement et les res-
sources naturelles. À titre d’exemple, elles consom-
ment 60 à 80 % de l’énergie mondiale, génèrent 
75 % des émissions de CO2 et absorbent environ 
75 % des ressources naturelles.

Même si l’échelle d’un territoire n’est pas fixée, la 
dimension spatiale minimale est celle de la collec-
tivité, un PCET peut couvrir un ensemble de 
collectivités. L’ADEME (l’Agence de l’Environne-
ment et de la Maîtrise de l’Énergie) a développé 
cet outil en France et l’a lancé en 2004, dans le 
cadre de la déclinaison territoriale du Plant Climat 
National. À l’origine, la démarche était basée sur 

une démarche volontaire des élus, mais les lois 
Grenelle 1 et 2 les ont rendus obligatoires pour les 
collectivités de plus de 50 000 habitants et, fin 2012, 
500 « territoires » devraient avoir élaboré un PCET.

Dans la stratégie française, l’objectif dit du Facteur 4, 
correspond à une réduction à l’horizon 2050 des 
émissions de GES de 75 % par rapport à l’année 1990 
(qui est également l’année de référence du Protocole 
de Kyoto ce qui inscrit bien la démarche nationale 
dans un contexte international en conformité avec 
les engagements pris par l’Union Européenne).

En pratique, cela revient à demander à chaque 
territoire de réduire ses émissions de gaz à effet de 
serre à minima à hauteur de 70 %. L’originalité de 
la démarche du PCET est d’aborder le territoire 
dans sa transversalité selon une approche systé-
mique en associant l’ensemble des acteurs écono-
miques et sociaux. En effet, une collectivité qui 
agirait uniquement sur ses domaines de compé-
tences ne pourrait envisager une diminution que 
de 10 à 20 % de ses GES.

En pratique, les collectivités peuvent agir directe-
ment sur leur patrimoine et leurs activités (bâtiments 
publics, flotte de véhicules, plan de déplacement 
administration, politique d’achats écoresponsables, 
etc.) et, de manière indirecte, au travers des com-
pétences dont elles disposent (documents de pla-
nification qui concernent l’aménagement du 
territoire, l’urbanisme, les transports, l’organisation 
des zones d’activités, l’assainissement, etc.). Au tra-
vers du PCET, l’idée est également d’encourager 
les partenariats afin de démultiplier les moyens 
d’action au service d’une stratégie partagée.
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De nombreux outils ont été élaborés pour accom-
pagner ces démarches et inviter les collectivités à 
l’excellence environnementale et énergétique. La 
phase de diagnostic et la méthodologie de concer-
tation autour d’une organisation volontariste por-
tée par les élus sont des éléments indispensables 
pour s’assurer du succès de la démarche.

Répondant à un réel besoin des territoires et com-
plétée par un dispositif réglementaire national, la 
méthodologie développée dans le cadre des PCET 
est devenue une référence même au-delà de la 
France et elle s’exporte de plus en plus à l’étranger. 
On citera l’État du Rio Grande do Sul au Brésil 
où l’amélioration de la qualité de l’air a été ajoutée 
au périmètre initial du PCET – le plan s’appelle 
Plan Climat Air Énergie, PACE – ou encore le Plan 
Climat Territorial Intégré ou PCTI de Dakar qui 
s’inscrit dans le cadre de la coopération entre la 
Région de Dakar et celle d’Île-de-France.

« Le PCTI est une démarche stratégique pour la région 
de Dakar. L’objectif est de recenser, renforcer, donner du 
sens et mettre en synergie des initiatives éparses et secto-
rielles sur le territoire local pour élaborer un projet et une 
stratégie de développement partagée au travers d’un large 

processus de consultation et de concertation ». La première 
année du projet touche à sa fin. La première phase 
dite de « préfiguration » s’est terminée. Elle a permis 
d’identifier les acteurs, de faire une première sen-
sibilisation, de mettre en place et réunir un Comité 
de validation, d’élaborer une feuille de route et, 
pour finir, de recenser les actions et les documents 
existants. La deuxième phase consacrée au diagnos-
tic, à la mobilisation et au partage vient de com-
mencer. L’objectif est d’élaborer le « profil climat » 
de la région de Dakar et de lancer la démarche 
auprès des acteurs. Pour ce faire, deux études vont 
être réalisées (quantification des émissions de GES 
et étude de la vulnérabilité du territoire). La troi-
sième phase sera consacrée à la construction du 
PCTI et à l’élaboration d’un portefeuille d’actions 
avec l’étude du plan de financement.

En savoir plus :

France – www.pcet-ademe.fr ; www.climat-pratic.fr ; 
www.associationbilancarbone.fr

Dakar – http ://www.areneidf.org/fr/Plan-climat-
territorial-integre-de-la-Region-de-Dakar-828.
html

Bois-énergie. Photo : Stéphane Pouffary, ENERGIES 2050.

http://www.pcet-ademe.fr
http://www.climat-pratic.fr
http://www.associationbilancarbone.fr
http<2009>://www.areneidf.org/fr/Plan-climat-territorial-integre-de-la-Region-de-Dakar-828.html
http<2009>://www.areneidf.org/fr/Plan-climat-territorial-integre-de-la-Region-de-Dakar-828.html
http<2009>://www.areneidf.org/fr/Plan-climat-territorial-integre-de-la-Region-de-Dakar-828.html
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Sur la question du financement de la transition écologique et 
énergétique, il y a aujourd’hui au sein des ONG et des think 
tanks un foisonnement de propositions d’outils qui contraste 
avec l’objectif d’austérité affiché par les pouvoirs publics. Plu-
sieurs types d’outils sont évoqués en allant de fonds d’investis-
sements dédiés privés ou publics, mais garantis par un cadre 
réglementaire strict ou des garanties financières de l’État, en 
passant par des mécanismes de marché type « bonds » et en 
allant jusqu’à des propositions d’agences dédiées pouvant se 
refinancer auprès des banques centrales, voire de la création 
monétaire dédramatisée, à condition qu’elle soit encadrée et 
fléchée pour ces transformations productives et sociales, en se 
rappelant que cette dernière est après tout le mécanisme natu-
rel qui accompagne des prêts bancaires à tout projet.

Nul doute que la diversité et la complémentarité de ces outils 
sont requises. Nul doute que leur mise en place est complexe. 
Pourtant, la liquidité globale présente dans le monde est large-
ment suffisante pour ces enjeux ; en revanche, ce qui compte 
est aussi de trouver les bons cadres institutionnels pour 
répondre à deux types de situation : (i) de lui permettre de se 
réallouer globalement lorsqu’il y a des déséquilibres interrégio-
naux et (ii) de la mobiliser au sein de régions données dans un 
cadre approprié. Cet article ne vise pas à présenter l’ensemble 
des pistes en vigueur, mais il se propose d’apporter un éclai-
rage sur ces deux situations distinctes.

La crise dure depuis cinq ans. Il est clair que les factures énergétiques 
des pays dépendants l’aggravent, que les fluctuations des marchés des 
ressources minérales la prolongent ne serait-ce qu’à court terme par 

l’incertitude de l’environnement d’investissement, et à long terme par 
le besoin de réinventer une économie à la fois plus durable, plus locale et 
plus circulaire.

Entre-temps, les mesures des banques centrales se succèdent, l’Union Euro-
péenne révise – enfin – ses dogmes, mais des masses considérables de 
liquidités disponibles ne peuvent pas être investies dans des projets utiles, 
alors que des « fonds verts » peinent à être créés. N’y a-t-il pas moyen de 
« rebrancher ces tuyaux » entre financements disponibles et besoins de déve-
loppement durable ?

Financer la transition énergétique
Des financements et mécanismes de marchés 

internationaux à la mise en œuvre sur le terrain
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Mieux vaut être innovant à partir de l’Europe, avant 
que ne vienne le tour de la crise de la dette améri-
caine, ou que n’arrive, demain, la guerre des matières 
premières, voire bientôt le spectre des mauvaises 
créances domestiques chinoises… Une crise nourrit 
la suivante, et les montants des « plans de sauvetage » 
vont croissants. Cinq ans de ce régime doivent inciter 
à proposer des solutions qui « sortent du cadre ».

Défis mondiaux et rôle 
d’une finance publique pas 
uniquement « comptable »

Prenons du recul. Le monde fait face à trois défis 
communs, mais de temporalité différente. Or, la raison 
d’être de la finance publique est de lier ces horizons 
dans un même mécanisme ; il faut donc ébaucher un 
système de finance publique mondiale commun.

Le premier défi est le refinancement à court terme 
de la dette publique occidentale. Largement suppor-
table jusqu’en 2007, cette dette a atteint des taux de 
refinancement non soutenables en raison de la crise 
économique. Mais cette dette récente a soutenu un 
cadre propice aux investissements mondiaux, dont 
ceux des « BRICs » (Brésil, Russie, Inde, Chine, etc.) 
qui bénéficient de la stabilité financière globale et 
pourraient donc en cofinancer une part.

Le deuxième défi est d’assurer, à moyen terme, le 
développement des régions moins favorisées des 
BRICs en particulier, mais de tous les pays et conti-
nents en émergence en général, l’Afrique comprise. 
Ces derniers feront face, dans les 15-20 ans prochains, 
aux effets pervers de l’envolée de leurs exportations 
de biens et de capitaux. Car les réserves générées ne 
sont pas libellées en yuans ou en roupies, mais en dol-
lars ou en euros, elles sont donc inutilisables dans leurs 
économies nationales. Pire, investies en bons du Trésor 
occidentaux, elles peuvent se dégrader brutalement.

Troisième défi, l’économie mondiale ne sera durable 
que si l’on finance des biens publics mondiaux (BPM) 
de long terme : un fonds vert contre le changement 
climatique, les objectifs du millénaire au Sud (santé, 
transition démographique, éducation), la stabilisation 
des marchés des ressources minières remodelés par les 
investissements des émergents, un vrai système ban-
caire en Afrique.

En résumé, les réserves que les BRICs génèrent suf-
firaient à financer largement la stabilité financière de 
court terme et les investissements mondiaux de long 
terme, et laisseraient amplement de quoi investir dans 
la croissance et le développement de leurs propres 

pays, largement refinançables par leurs propres pers-
pectives de création de valeur… mais à condition que 
ces réserves deviennent utilisables ! Ceci étant dit, si 
les besoins de croissance et les réserves financières 
sont au Sud, la capacité de transformation de l’épargne 
en actifs mondiaux est largement au Nord.

Créer de la monnaie 
véritablement mondiale, 
fléchée vers la transition verte

Or, il existe une solution pour transformer ces réserves 
statiques en liquidités pouvant être investies là où elles 
sont utiles. Pour les « convertir sur le long terme », une 
option est de créer – idéalement au niveau mondial, 
mais on peut l’envisager au niveau européen – de la 
monnaie dont la valeur est garantie sur ces dernières. 
Cette monnaie « mondiale » se libérerait de façon conti-
nue, sans risquer de bousculer les taux de change, et 
accompagnerait l’essor des devises émergentes comme 
monnaies internationales. Elle irait en majorité au 
développement économique classique des régions 
défavorisées des BRICs et, pour une part importante, 
au financement des BPM dans une finance viable. Il 
faut donc une fonction bancaire mondiale destinée à 
financer un fonds de projets mondiaux, bref, un fonds 
de stabilité et d’investissement mondial financé par 
une création monétaire. Ce fonds n’est pas une solu-
tion miracle, il devra être accompagné, dans chaque 
pays bénéficiaire, d’un cadre institutionnel capable 
d’assurer la bonne utilisation des sommes investies. 
Étudions dans un premier temps le principe de fonc-
tionnement de ce fonds. L’exemple européen nous 
montrera ensuite le rôle clé du cadre institutionnel 
pour assurer le bon financement des projets.

Fonctionnement – Le Fonds monétaire internatio-
nal (FMI), renouvelé en profondeur en fonction de 
ces objectifs nouveaux, pourrait servir de base à un 
tel fonds, avec sa monnaie utilisée entre banques cen-
trales et les Droits de Tirages Spéciaux (DTS, panier 
de devises dont la composition peut être ajustée). Il 
faudrait créer massivement des DTS, qui serviraient 
non plus seulement à la finance régalienne, mais sur-
tout – et c’est là la nouveauté – à des projets d’inves-
tissements. En pratique, au lieu que des DTS soient 
tirés en situation d’urgence par des États afin d’être 
réinjectés uniquement dans le système bancaire, il 
s’agirait à l’inverse d’un tirage direct par des agences 
de projet sur un mode régulier afin d’être directement 
mobilisés pour l’économie réelle. Il ne s’agit de rien 
de plus iconoclaste que ce que fait en permanence 
toute banque privée allouant des prêts et se refinan-
çant auprès d’une banque centrale, de ce fait, créant 
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De la stratégie à la mise en œuvre
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de la monnaie ; ce que nous proposons ici est donc, 
en somme, que le public retrouve un droit à la créa-
tion monétaire aujourd’hui étrangement réservé aux 
institutions privées.

Lorsqu’un tel projet est identifié, cette monnaie est 
« tirée » par la banque centrale (BC) du pays concerné 
et passe indirectement dans son économie réelle via 
des agences nationales de développement ou une 
banque commerciale. La création temporaire d’une 
monnaie nationale correspond alors à son but classique : 
créer de l’emploi, de la valeur ; bien orientée, elle n’est 
pas inflationniste à l’échelle d’un PIB mondial de 
60 000 milliards de dollars. Pour des fonds destinés à 
financer les BPM, c’est encore plus simple : ces orga-
nismes internationaux sont dotés en DTS et se 
financent auprès des banques centrales actionnaires. Ce 
mécanisme réinjecte dans l’économie réelle des liqui-
dités devenues figées et à risque, mutualise les risques 
en créant de la valeur dans l’économie réelle, sans perte 
de souveraineté, car les DTS restent aux actifs des BC.

La dotation en capital – initialement quelques milliers 
de milliards de dollars, puis annuellement quelques 
centaines de milliards – proviendrait des titres de 
créances que détiennent les BRICS sur l’Occident, des 
devises des fonds souverains dont le rôle est d’investir 
à long terme et d’engagements en « apport différé » 
des pays occidentaux, qui valideront leur quote-part 
au fil du temps par le remboursement de leur dette.

Un tel fonds mondial, au sein duquel c’est le produit 
de l’investissement réel qui finance la stabilité finan-
cière, assurera, par mutualisation, les pays émergents 
contre une décote brutale de leurs actifs de dette 
libellés en dollars ; il constituera une opportunité pour 
leurs fonds souverains, aujourd’hui bloqués par les 
protectionnistes ; il sera une aubaine pour leur éco-
nomie nationale à un moment crucial ; enfin, il fera 
peser une contrainte moins forte sur leur besoin de 
constitution de réserves en devises, en particulier pour 
la Chine, au fur et à mesure de la montée du yuan dans 
le panier de DTS et de la réalisation de projets sur son 
territoire… et il sauverait l’Occident de sa finance !

Le message aux marchés serait limpide : la dotation 
d’un tel fonds serait isolée de la dette totale, car sécu-
risée collectivement, et elle génèrerait des profits. 
Le retour aux notations triple A résoudrait alors le 
problème de court terme qui polarise aujourd’hui 
l’attention, au détriment du futur. Plutôt que de 
poser des rustines sur la dette, il faut refonder sa mis-
sion première : financer en commun les transforma-
tions d’avenir.

Focale sur l’Europe
Mais il ne s’agit pas seulement de mobiliser des masses 
financières considérables. Il faut, comme le montre 
l’exemple européen, construire un cadre institution-
nel viable dans lequel les projets liés à la transition 
écologique pourront voir le jour, de manière pérenne.

L’Europe a besoin d’un surcroît d’investissements dans 
les années à venir. Afin de s’adapter aux contraintes 
d’un monde limité en ressources, la transformation 
de l’économie européenne doit être profonde : il lui 
faut réorganiser ses réseaux d’énergie, ses systèmes de 
distribution, construire de nouvelles sources d’appro-
visionnement. La hausse (et la hausse de la volatilité) 
des prix de l’énergie et leurs conséquences sur les 
économies européennes1 montrent qu’il est urgent 
d’opérer ce changement de trajectoire. Pourtant, 
les développeurs de projets d’énergie renouvelable et 
d’efficacité énergétique peinent à lever les finance-
ments nécessaires.

L’efficacité énergétique est un secteur particulier en 
ce qu’il permet, selon l’AIE, d’atteindre à lui seul la 
moitié de nos objectifs de réduction de gaz à effet 
de serre. Son financement est complexe : il s’agit en 
effet de diriger les flux financiers sur une multitude 
de projets diffus (la rénovation des immeubles, le 
remplacement de moteurs d’usines, etc.). Les besoins 
d’investissements additionnels dans l’efficacité éner-
gétique sont chiffrés, par la Commission européenne, 
à 1,2 % du PIB 2008 (152 Mds d’euros par an) d’ici à 
2050. Un autre point de PIB additionnel doit être mobi-
lisé sur le capital fixe (centrales, réseaux). Ces inves-
tissements annuels permettraient un gain moyen de 
2,5 % du PIB en réduction de la facture énergétique. 

Potentiel macroéconomique 
lié à la transition

Au-delà de la réduction des importations d’hydro-
carbure, les investissements dans la transition énergé-
tique ont un fort effet d’entraînement de l’activité 
économique à court terme. En effet, un million 
d’euros investi dans l’efficacité énergétique génère 
17 emplois directs et indirects, contre 3,6 par million 
d’euros dépensés en importation ou infrastructure de 
gaz. Il en est de même pour les technologies solaires, 
éoliennes et la construction d’infrastructures de trans-
port collectif (cf. Tableau 2). Le multiplicateur macro-
économique de ces investissements en fait des 
candidats de choix dans le cadre des mesures visant à 
relancer l’activité qui stagne en zone euro.

	 1.	En 2011, les importations d’énergie en France représentent 100 % de son déficit commercial.
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Pourtant, malgré les effets macroéconomiques positifs 
des investissements dans le secteur de l’efficacité et des 
renouvelables et le relativement bon rendement des 
projets énergétiques sur le long terme, le secteur fait 
aujourd’hui face à un sérieux manque de liquidités, 
qui met à mal les ambitions européennes en matière 
de transition énergétique.

Le financement de projets d’infrastructure dans la 
transition énergétique en Europe était de 7,2 milliards 
en 2011 contre seulement 4,3 milliards un an plus 
tard. Selon BNEF (Bloomberg New Energy Finance), 
spécialiste de la finance sur les marchés des énergies 
renouvelables, le problème n’est pas celui des déve-
loppeurs de projets (E.On, le numéro 1 de l’énergie 
allemand veut investir 7 Mds d’€ sur les cinq pro-
chaines années, et RWE 4 Mds dans les deux années 
qui viennent), mais celui des banques, qui dans le 
contexte actuel et face aux exigences de Bâle III et 

Solvency II réduisent le volume de leurs prêts, malgré 
le milliard de liquidités fournies par la BCE au cours 
de l’année 2012.

Les obstacles aux investissements 
« verts »

Le secteur de la transition énergétique pâtit donc de 
la raréfaction et du renchérissement du crédit en zone 
euro. Il souffre également des incertitudes liées au 
cadre régulatoire qui détermine le rendement des 
investissements énergétiques. En effet, les projets 
« verts » dépendent très largement des politiques 
publiques qui encadrent et ont le pouvoir de modifier 
le système des prix (c.-à-d. les taxes carbones, les tarifs 
de rachat de l’énergie, les certificats, etc.). Cette incer-
titude juridique constitue une barrière supplémen-
taire à l’enclenchement d’une transition énergétique. 
Par ailleurs, les technologies de la transition sont 
également pénalisées par des facteurs d’ordre tech-
niques. Les rendements de l’éolien off-shore, par 
exemple, sont encore mal connus et incertains. Le cas 
de compteurs intelligents en Île de France montre 
que les rendements ne sont pas ceux qui étaient espé-
rés. Ceci contribue à renforcer les risques pesant sur 
ces technologies. Le secteur de l’efficacité énergétique 
des bâtiments (caractérisé par la nature diffuse des 
projets) est caractérisé par des difficultés de refinan-
cement des investisseurs (une fois le projet financé, il 
n’est pas possible de céder son titre) et des asymétries 
d’information fortes entre investisseurs, développeurs 
et consommateurs / utilisateurs (la rentabilité d’un 
projet de rénovation énergétique d’un bâtiment 
dépend, in fine, du comportement de l’habitant).

Tableau 1  Coûts annuels additionnels pour le système  
énergétique européen de la transition par rapport à la tendance 
(Commission européenne).

A) 
Investissement 
en capital fixe2

B) 
Investissement 
dans l’efficacité 
énergétique3

C)  
Coût total 
du capital4

D)  
Coût en 
électricité 
et carburant

E)  
Coût total 
du système 
énergétique5

Mds €08/an 105,4 152,2 257,6 –315,4 –55,6

% PIB UE 
2008

0,8 1,2 2,1 –2,5 –0,4

	2.	 Infrastructures énergétiques telles que les centrales, les réseaux, les équipements énergétiques et les véhicules.
	3.	 Rénovation thermique du bâti, système de demande intelligente, etc.
	4.	 A+B.
	5.	 A+B+D.

Les scénarios de transitions coûtent en moyenne, sur la période 2008-2050, 55 milliards d’euros de moins que la tendance. Cela s’explique 
par une hausse des investissements, mais une baisse annuelle moyenne de la facture de 314 milliards d’euros, soit 2,5 % du PIB de l’Union 
Européenne en 2008.

Tableau 2  Les emplois dans 
la transition énergétique.

Emplois directs et 
indirects par million 
d’euros de chiffre 

d’affaires
Efficacité énergétique 
(rénovation du bâti)

17

ENR 10-14

Infrastructures de transport 16

Pétrole 2,4

Gaz 3,6

Données pour la France, 2009 (calculs des auteurs à partir de données ADEME 
et INSEE).
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Financer la transition énergétique

Vers de nouvelles architectures 
de financement

Pour pallier la baisse du volume de financement, les 
banques publiques d’investissement rehaussent le 
volume de leurs prêts aux secteurs de la transition (de 
1,7 Mds en 2008 à 5,5 Mds en 2010 pour la BEI, et 
les 10 milliards de recapitalisations intégrées au « Pacte 
de croissance » permettant un volume de prêt de 
180 Mds – dont 50 environ sur les projets d’efficacité). 
Mais cela ne suffira pas au regard des enjeux.

L’exemple de la société d’économie mixte d’Île de 
France illustre les contraintes liées au financement de 
la rénovation. La société d’économie mixte (SEM) 
fonctionne sur le modèle dit du « tiers investissement ». 
C’est la SEM qui finance les travaux de rénovation 
chez les particuliers. La facture énergétique de ces 
derniers reste inchangée pendant une période suffi-
samment longue pour que la SEM puisse rembourser 
le montant des travaux effectués grâce aux économies 
d’énergie permises par les travaux. Afin de financer 
ses premiers projets, la SEM a fait des demandes de 
prêt auprès de la banque européenne d’investissement. 
Mais les volumes en jeu sont trop faibles aux yeux 
des banquiers européens pour susciter un intérêt 
auprès d’acteurs financiers qui n’ont ni la culture 
technique, ni la culture financière de tels investisse-
ments. L’autre difficulté rencontrée par la SEM touche 
au refinancement. Les actifs qu’elle détient (adossés à 
la réduction de la facture énergétique des consom-
mateurs) ne sont pas attractifs sur des marchés secon-
daires, français ou internationaux. Une fois son 
capital initial investi, l’acteur peine à se refinancer. Les 
deux temps du financement (celui de la mise de fonds 
initiale puis du refinancement) posent donc un pro-
blème majeur au secteur de l’efficacité énergétique.

Afin de diriger des masses d’investissements vers les 
projets de transition énergétique, une modification 
du cadre de gouvernance et de financement est néces-
saire. On peut penser à des acteurs nationaux inter-
médiaires, qui se positionneraient entre les 
développeurs de projet de type SEM, et les financeurs 
européens ou internationaux. Ces acteurs auraient 
pour mission d’informer, de contrôler, de grouper les 
projets afin qu’ils obtiennent le volume nécessaire 
pour intéresser les investisseurs.

Les banques publiques d’investissement vertes (des 
banques contrôlées par la puissance publique et met-
tant en jeu un capital public afin de lever des fonds 
privés) sont des candidats de choix pour remplir ces 
missions. Mais ces banques n’existent pas dans tous 
les pays de l’Union européenne. En France, une 

banque publique d’investissement est en cours de 
création et devrait être largement mobilisée sur le 
financement de la transition énergétique au niveau 
régional. Mais pour l’instant, son rôle est limité aux 
PME. Les acteurs mixtes (de type SEM) devront eux 
aussi pouvoir obtenir le soutien d’une telle institution.

L’exemple européen montre que l’enjeu du finance-
ment de la transition énergétique réside à la fois dans 
le volume des fonds à lever, considérable, mais aussi 
dans l’architecture institutionnelle permettant de 
flécher ces fonds vers les projets qui peinent à trouver 
du crédit. Il est donc nécessaire que les pouvoirs 
publics œuvrent à la mise en place de nouveaux 
acteurs, notamment des banques publiques d’inves-
tissement pour la transition énergétique, prenant en 
compte la diversité des développeurs de projets (PME, 
SEM, etc.) et qu’ils garantissent un niveau d’expertise 
technique au sein de ces dernières.

En bref
Quelle est la marche à suivre ? Le monde fait face à 
plusieurs crises graves qui se renforcent les unes et les 
autres : la crise énergétique aggrave la crise financière 
et la crise financière empêche de préparer sereinement 
l’avenir. Pour remettre la finance au service de l’éco-
nomie, et l’économie au service de la société et de la 
préservation de l’environnement, des options inno-
vantes existent.

Au niveau international, ou européen, le tirage de 
monnaie adossée aux actifs des banques centrales des 
BRICS pourrait permettre de lever des fonds consi-
dérables pour mener à bien la transition énergétique 
et le financement des biens publics mondiaux. Ceci 
est dans l’intérêt des pays qui recevront les fonds, bien 
sûr, mais aussi des BRICs, qui se protégeraient ainsi 
contre une décote brutale de leurs actifs.

Toutefois, comme le montre l’exemple européen, le 
cadre institutionnel (juridique, technique) est la clé 
de la réussite des projets. Plusieurs contraintes liées 
au cadre régulatoire et institutionnel doivent en effet 
être levées : notamment à travers la création d’acteurs 
régionaux de la transition énergétique, qui auront 
pour but de regrouper les projets locaux afin de leur 
donner une masse critique. Des pôles financiers natio-
naux devront, eux, sélectionner les projets viables, 
flécher les fonds internationaux vers les acteurs locaux 
et faire remonter les informations sur la conduite des 
projets aux investisseurs. C’est à travers de tels dialo-
gues, entre le global et le local, que l’on esquissera 
une sortie de crise, en se protégeant durablement 
contre celles à venir. 
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La genèse du PROSOL

L’expérience tunisienne en matière de diffusion des chauffe-eau solaires 
(CES) a démarré au début des années ’80, avec une fabrication nationale 
à travers une société publique. Toutefois, pour des raisons de maîtrise 

technologique, de manque de concurrence et d’absence de service après-vente, 
le marché a connu de sérieuses difficultés passant d’environ 5 000 m2 par an à la 
fin des années ’80 à quelques centaines de m2 au milieu des années ’90. Les 
consommateurs avaient perdu totalement confiance dans cette technologie encore 
émergente dans le pays.

Pour rétablir cette confiance, le gouvernement tunisien a lancé en 1995, grâce à 
l’appui du Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM), un programme visant 
la diffusion de 50 000 m2 jusqu’en 2003. Son approche était basée sur la subven-
tion du prix d’achat à hauteur de 35 %, ainsi que sur la mise en place de procédures 
strictes de contrôle de qualité. Le projet a permis de relancer le marché, de 
rétablir l’image du CES et de créer un embryon d’opérateurs locaux privés. 
Néanmoins, le programme s’est arrêté en fin 2001, avec l’épuisement du fonds 
prévu pour la subvention (6,6 M  $). Depuis, la diffusion du CES a largement 
baissé, passant d’environ 18 000 m2 en 2001 à moins de 8 000 m2 en 2004.

En 2005, la forte hausse des prix internationaux de l’énergie et la pression 
exercée par les nouveaux opérateurs sur l’État pour sauvegarder les emplois créés 
et les outils de production développés ont poussé les pouvoirs publics à chercher 
de nouveaux mécanismes plus durables pour soutenir le marché local de CES. 
C’est ainsi qu’avec l’appui du PNUE et de la coopération italienne, le mécanisme 
PROSOL a vu le jour comme l’une des plus grandes innovations financières en 
Tunisie dans le domaine de la maîtrise de l’énergie.

Les fondements du mécanisme PROSOL
Il convient de préciser que, sans le soutien public, le marché du chauffe-eau solaire 
(CES) ne pourra guère se développer à large échelle en Tunisie et dans la plupart 
des pays en développement, pour deux raisons essentielles, la première étant sa 
faible rentabilité pour le consommateur final, compte tenu de la forte subvention 
des énergies conventionnelles, notamment le gaz de pétrole liquéfié (GPL) utilisé 
majoritairement en Tunisie pour le chauffage de l’eau sanitaire. Le graphique du 
haut en page suivante illustre la relation entre le tarif intérieur du GPL et la 
rentabilité pour le consommateur à l’achat d’un chauffe-eau solaire.

Initiative PROSOL,  
de la Tunisie à l’Afrique du Sud

Témoignage et enseignement

Rafik MISSAOUI

Docteur d’État de l’École Centrale de 
Paris et titulaire d’un DEA en Écono­
mie Internationale et de Développe­
ment de l’Université de Paris II, Rafik 
Missaoui est expert en énergie et 
changement climatique depuis plus de 
20 ans. En 2000, il a fondé le bureau 
d’études Alcor dont il assure actuelle­
ment la direction. Il intervient, entre 
autres, sur les mécanismes de soutien 
à la maîtrise de l’énergie et a été, à ce 
titre, un des concepteurs du méca­
nisme PROSOL pour le développement 
du chauffe-eau solaire en Tunisie.

@r.missaoui@alcor.com.tn
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Le coût élevé du chauffe-solaire constitue également 
une barrière importante au recours à cette technolo-
gie, notamment dans les pays en développement où 
le niveau de revenu est faible et l’accès au crédit est 
très limité. Le graphique ci-dessous illustre l’impact 
du coût du CES (en parité de pouvoir d’achat) sur le 
développement du marché, exprimé en nombre de 
m² de collecteurs installés par 1 000 habitants.

Pour autant, le développement d’une filière de CES 
demeure rentable pour l’État et la collectivité dans la 
plupart des pays en développement, compte tenu des 
subventions évitées sur l’énergie conventionnelle 
économisée et des retombées socio-économiques 
associées. L’idée retenue a été de transférer une partie 
des gains escomptés vers le consommateur final afin 
de l’inciter à la décision d’investissement, tout en 
établissant une situation gagnant-gagnant entre lui, 
l’État et la collectivité.
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Le mécanisme PROSOL s’inscrit dans cette perspec-
tive et œuvre à supprimer ces contraintes en couplant 
de manière pertinente un système de subvention 
publique et un système de crédit bancaire dédié.

Les modalités du mécanisme 
PROSOL

Le mécanisme géré par l’Agence Nationale pour la 
Maîtrise de l’Énergie (ANME) est une solution 
intégrée qui fait intervenir de manière cohérente 
plusieurs mesures financières, institutionnelles et 
organisationnelles :

•	 L’octroi d’une subvention publique du prix du CES, 
fixée à 200 dinars (100 €) pour les CES de 1 à 3 m² 
de capteur et de 400 dinars pour les CES de 3 à 
7 m² de capteurs de sorte à améliorer la rentabilité 
pour le consommateur final en comparaison avec 
les autres chauffe-eau conventionnels, notamment 
ceux utilisant le GPL. La subvention est fournie par 
le Fonds National de Maîtrise de l’Énergie (FNME), 
alimenté par des taxes affectées, ce qui permet de 
garantir des ressources stables pour la subvention.

•	 L’octroi au consommateur d’un crédit bancaire 
remboursable sur cinq ans, une durée suffisamment 
longue pour compenser les remboursements 
mensuels par le gain sur la facture énergétique du 
ménage et éviter ainsi une pression supplémentaire 
sur son budget.

•	 Un crédit distribué par la Compagnie d’Électricité 
(la STEG) qui bénéficie d’une ligne de crédit 
dédiée, mise à sa disposition par une banque privée. 
La STEG assure par ailleurs le recouvrement des 
échéances via la facture d’électricité et garantie le 
crédit en utilisant la possibilité de couper le service 
électrique au client en cas de défaut de paiement.

•	 Un système strict de contrôle de qualité à travers 
l’accréditation des fournisseurs, des installateurs et 
des produits.

Enfin, le PROSOL a été aussi enregistré en tant que 
programme MDP (Mécanisme de Développement 
Propre), ce qui a permis d’avoir accès à des revenus 
supplémentaires pour renforcer sa pérennité (com-
munication, formation des installateurs, etc.).

Collecte facture STEG

Paiement des
fournisseurs

Fournisseurs

Clients

Accord cadre

Banque
(Attijari Bank)

2

4

3

6

1

5 7

Dossier crédit (STEG-client)
Prise en charge / restitution

contrat signé

Demande
subvention

Dossiers
approuvés

Dossiers
réglés

Ordre de
virement

Paiement
selon un

échéancier
fixe

Démarchage

• Signature contrat par client
• Paiement reliquat et frais de dossier
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Les impacts de PROSOL
Le mécanisme PROSOL a permis une vraie transfor-
mation du marché qui est passé de moins de 8 000 m² 
par an en 2004 à plus de 80 000 m² par an aujourd’hui. 
La capacité installée a évolué de 113 000 m² en 2004, 
soit environ 11 m²/1000 habitants à plus de 540 000 m² 
en 2011 soit 54 m²/1000 habitants.

Au niveau socioéconomique, sur la période 2005-
2010, PROSOL a permis un gain de subvention pour 
l’État sur le GPL économisé de l’ordre de 31 M€, 
contre un montant de subvention accordée pour le 
CES d’environ 19 M€. Sur la durée de vie des équi-
pements installés, le gain escompté pour l’État serait 
d’environ 105 M€, soit un effet de levier de la sub-
vention de soutien au CES de plus de cinq fois.

En termes d’emplois, PROSOL a permis jusqu’ici 
de créer environ 4 000 emplois dans l’industrie et le 
service d’installation et de maintenance.

Le nombre de fournisseurs est passé de six en 2004 à 
plus de 40 actuellement dont six fabricants locaux, 
contre un seul en 2004. Au-delà du marché local, ces 
industriels exportent désormais sur le marché régio-
nal et international (Maroc, Libye, Égypte, Afrique du 
Sud, etc.).

Des perspectives ouvertes vers 
d’autres filières et d’autres pays

Au-delà des gains énergétiques, socioéconomiques et 
environnementaux, l’impact le plus important de 

PROSOL réside dans son effet pédagogique vis-à-vis 
des décideurs, aussi bien en Tunisie que dans d’autres 
pays en développement. Ainsi, en Tunisie, suite à la 
réussite du PROSOL, les pouvoirs publics ont mis en 
place (ou sont en train de mettre en place) d’autres 
mécanismes similaires pour le développement d’autres 
filières d’énergies renouvelables ou d’efficacité éner-
gétique. Parmi ces mécanismes, on citera :

•	 le PROSOL Tertiaire pour le développement du 
CES collectif, notamment dans les hôtels ;

•	 le PROSOL ELC pour le développement des toits 
solaires connectés au réseau BT. Ce mécanisme est 
basé sur un système de « net metering » pour l’accès 
au réseau, d’une subvention de 30 % du coût de l’ins-
tallation octroyée par le FNME et d’un crédit sur une 
durée de sept ans distribué et recouvré par la STEG ;

•	 le PROMO ISOL pour le développement massif 
de l’isolation des toitures des bâtiments résidentiels 
existants ;

•	 le PROMO FRIGO pour le remplacement accé-
léré du parc de réfrigérateurs par des équipements 
plus efficaces.

Enfin, le mécanisme PROSOL est en train de se 
diffuser dans d’autres pays selon des formes adaptées 
aux contextes nationaux. Parmi ces pays, on citera 
notamment l’Afrique du Sud où un programme simi-
laire au PROSOL est en cours de développement par 
la municipalité de Cape Town, avec l’appui du PNUE 
et d’autres bailleurs de fonds, comme l’Agence Fran-
çaise de Développement et la Banque Africaine de 
Développement. 
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La Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD) 
est l’institution commune de financement du déve-
loppement des huit États (Bénin, Burkina Faso, Côte 
d’Ivoire, Guinée-Bissau, Mali, Niger, Sénégal, Togo) 
de l’Union Économique et Monétaire Ouest Africaine 
(UEMOA). Les crises économiques et financières, dou-
blées de la crise énergétique, qui secouent le continent 
africain en général et l’espace UEMOA en particulier 
restent un sujet de préoccupation de l’Union. Ces 
crises, la crise de l’énergie en particulier, ont sapé les 
bases de l’économie et ont bouleversé les prévisions 
de croissances. L’essentiel du budget national des 
pays de l’Union y est consacré, accroissant la dépen-
dance, l’inégalité d’accès et la pauvreté. D’impor-
tantes ressources en devises sont engagées pour 
l’achat de groupes, de turbines et de fuel et cette 
situation est intenable. C’est aussi connu, les puits de 
pétrole tarissent et le bois énergie se raréfie en raison 
de la dégradation du couvert végétal et des règle-
mentations coercitives, quoique tardives, en matière 
d’exploitation forestière à des fins énergétiques.

C’est dans ce contexte que la BOAD œuvre depuis 2008 
à soutenir une transition énergétique réussie à travers 
deux principales initiatives : l’Initiative Régionale sur 

l’Énergie Durable (IRED), mise en place par l’UEMOA, et 
l’initiative carbone de la BOAD.

Les deux initiatives ont été conçues pour apporter, entre autres, 
une réponse durable à la crise énergétique et aux dérèglements 
climatiques dans l’espace UEMOA, avec pour vision de conduire 
une véritable transition énergétique et de réduire la facture 
énergétique entre les habitants de l’Union. Pour assurer la réus-
site desdites initiatives, la BOAD œuvre à mettre en place des 
dispositifs institutionnels et financiers efficaces et à développer 
des partenariats innovants avec les acteurs intervenants dans le 
domaine de la gestion de l’environnement et du climat.

La Transition énergétique
Les banques régionales s’engagent 

Exemple de la Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD)

Christian Narcisse ADOVELANDÉ

Monsieur Christian Narcisse ADOVELANDÉ, né le 29 octobre 
1950 à Porto-Novo (Bénin), est depuis le 14 février 2011 
le nouveau président de la Banque Ouest Africaine de 
Développement (BOAD). Titulaire d’une maîtrise en 
Sciences économiques et d’un DES en Finance et banque 
(DESFB), il intègre en avril 1978 la BOAD où il a servi pen­
dant 17 ans à différents niveaux de responsabilité dans la 
hiérarchie de la Banque.

Il écourte sa carrière dans l’Institution sous-régionale pour 
occuper successivement les postes de Secrétaire général 
délégué (assurant les fonctions de Directeur général) du 
Fonds de Garantie des Investissements privés en Afrique 
de l’Ouest « GARI S.A. », de Président-directeur général de 
CAURIS MANAGEMENT S.A et de Directeur général de 
CAURIS INVESTISSEMENT S.A., société de capital-risque.

En 2002, Christian Narcisse ADOVELANDÉ est nommé Pré­
sident de la Banque d’Investissement et de Développe­
ment de la CEDEAO (BIDC), nouvelle institution financière 
régionale de la Communauté des États de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), issue de la réforme institutionnelle et 
structurelle de l’ex-fonds de la CEDEAO. Il a su insuffler 
une dynamique à cette institution naissante qui s’impose 
aujourd’hui dans la sous-région comme une institution 
financière de référence.

De par ses différentes responsabilités professionnelles, le 
nouveau Président de la BOAD a collaboré avec diverses 
institutions internationales.

@boadsiege@boad.org
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L’IRED, une vision 2030 
pour une énergie durable 
dans les États de l’UEMOA

À travers l’IRED, la vision partagée des pays de 
l’UEMOA est qu’en 2030 l’ensemble des citoyens de 
l’Union accèdera à une énergie à bas prix, au sein 
d’un vaste marché d’échanges d’énergie électrique 
intégré et harmonisé à l’échelon de l’Afrique de 
l’Ouest, produisant une énergie propre et s’appuyant 
sur un partenariat public-privé dynamique.

Des axes stratégiques pour accélérer 
la transition énergétique 

L’IRED est conçue pour rendre dynamique la tran-
sition énergétique régionale. Les axes stratégiques 
pour y parvenir sont de :
•	 développer une offre diversifiée, compétitive et 

durable pour résorber le déficit ;
•	 mettre en place un plan régional de maîtrise de la 

consommation d’énergie électrique par la généra-
lisation des mesures d’efficacité énergétique dans 
l’éclairage, l’industrie, les bâtiments et les édifices 
publics ;

•	 accélérer l’émergence du marché régional d’échanges 
d’énergie électrique de l’Afrique de l’Ouest per-
mettant de mutualiser les ressources énergétiques 
et d’attirer les investisseurs, notamment les produc-
teurs indépendants ;

•	 mettre en place un mécanisme d’accompagnement 
de la stratégie et de financement du secteur de 
l’électricité.

Des mécanismes financiers 
pour soutenir l’initiative

Le dispositif financier de l’IRED repose sur un méca-
nisme global de financement comprenant le Fonds 
de Développement Énergie (FDE), doté de ressources 
concessionnelles et le Fonds d’investissement (FI) 
privé constitué de ressources du marché. L’importance 
des besoins en financement oblige à aller très rapide-
ment vers la mobilisation des ressources du marché. 
L’obstacle surmontable reste le statut juridique du 
FDE qui ne permet pas actuellement de lever des 
ressources sur le marché. Des dispositions sont prises 
pour contrer cette restriction afin de doter le FDE 
d’une personnalité juridique à même de lui permettre 
d’atteindre les objectifs qui lui sont assignés.

Un dispositif pour rendre l’énergie 
disponible compétitive et durable

La première phase, évaluée à 3 100 M€, dont 762 M€ 
du FDE, a été consacrée à la mise en œuvre du Pro-
gramme 2010-2012 pour rendre l’énergie disponible. 
Elle a permis la résorption du déficit, notamment par 
la mise en œuvre des projets mûrs de renforcement 
de l’offre d’électricité et du Plan Régional d’Écono-
mie d’Énergie (PREE) et par la prise de dispositions 
pour la réalisation des études d’infrastructures de pro-
duction, d’interconnexions électriques et la recherche 
de partenariats stratégiques pour la mise en place d’une 
centrale nucléaire à l’horizon 2025-2030. Elle s’est 
attaquée aussi au développement de partenariats publics-
privés, à la réhabilitation et au renforcement des 
centres de formation aux métiers de l’électricité à 
vocation régionale (ESIE, CRES, etc.).

Il est prévu que, de 2012 à 2020, l’UEMOA déve-
loppe une offre d’électricité à faible coût et compé-
titive, avec l’exploitation du potentiel hydroélectrique 
des États membres, la pleine valorisation du potentiel 
gazier de la Côte d’Ivoire et du Nigeria (via le gazo-
duc de l’Afrique de l’Ouest), la démocratisation de 
l’accès à l’électricité grâce à des programmes d’élec-
trification rurale et périurbaine à partir d’énergies 
renouvelables et la construction de centrales solaires 
pilotes de grandes capacités. Cette phase est évaluée 
à 10 000 millions d’€.

Entre 2020 et 2030, l’UEMOA s’attèlera à satisfaire 
une demande dynamisée par une énergie moins coû-
teuse et plus compétitive, avec une offre de plus de 
60 % sur les énergies renouvelables. Cette offre sera 
basée sur l’hydroélectricité, les centrales solaires ther-
miques de grande capacité (500 à 900 MW) et sur le 
développement de la génération d’électricité à partir 
de la biomasse. Le développement des énergies renou-
velables annihilerait ainsi tout effet des perspectives 
de renchérissement à long terme des ressources fos-
siles (pétrole, gaz, charbon) qui ne représenteront plus 
qu’une part mineure (17 %) dans l’offre de l’électricité. 
De plus, grâce à des partenariats stratégiques judicieux, 
l’UEMOA mettra en place une centrale nucléaire. Les 
actions prévues au cours de cette période sont évaluées 
à 17 500 millions d’€. Parallèlement à cette initiative, 
mise en œuvre conjointement par l’UEMOA et la 
BOAD, se développe l’initiative carbone de la Banque.
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L’initiative carbone de la BOAD : 
un instrument stratégique pour 
relever un défi continental

En 2008, la BOAD a fait le constat que l’Afrique de 
l’Ouest a du mal à développer les projets climat en 
raison des difficultés et contraintes institutionnelles, 
légales, réglementaires, techniques et financières. Or, 
les avantages socioéconomiques, financiers et envi-
ronnementaux qui découlent desdits projets, devraient 
décider les pays africains à mieux s’organiser et à 
saisir les nouvelles opportunités qui lui sont offertes. 
L’Initiative Carbone de la BOAD a donc été créée 
pour répondre aux besoins et aux sollicitations des 
États membres dans le domaine.

Un instrument stratégique de renforcement 
de capacités et de financement des actions 
liées au climat.

L’Initiative Carbone de la BOAD est un instrument 
stratégique mis en place par la Banque. Elle est assis-
tée dans sa mise en œuvre par le cabinet Global Lead 
et vise à :

(i) renforcer les capacités institutionnelles, juridiques 
et financières d’interventions des parties prenantes 
nationales et communautaires dans la lutte contre les 
changements climatiques ;

(ii) soutenir l’intégration des réponses aux change-
ments climatiques dans le processus de développement 
durable des États de l’Union.

Dans le secteur de l’énergie, un travail de fond se fait 
pour une réelle transition énergétique vers les éner-
gies renouvelables et l’efficacité énergétique, notam-
ment en ce qui concerne :

(i) les technologies d’efficacité de la biomasse et des 
énergies domestiques ;

(ii) l’efficacité énergétique dans les bâtiments ;

(iii) les procédés industriels ;

(iv) les énergies solaire, éolienne ; les micros barrages, 
etc. ;

(v) la production d’énergie propre à partir des déchets.

Des appuis financiers et techniques pour 
faciliter la promotion de projets sobres 
en carbone

Les études de faisabilité et les études d’impact envi-
ronnemental et social des projets sont les documents 
de référence qui fournissent des informations tech-
niques (choix des technologies, détails techniques, 

etc.) et financières, éléments de base à prendre en 
compte dans la préparation des documents descriptifs 
de projets indispensables pour l’approbation, la vali-
dation et notamment l’enregistrement des projets du 
Mécanisme pour un Développement Propre (MDP) 
Malheureusement, les porteurs de projets de l’UEMOA 
ne disposent pas souvent de capacités techniques et 
financières pour préparer lesdits documents. De plus, 
certains projets rencontrent des difficultés liées à la 
complexité des méthodologies du MDP.

Le dispositif d’appui financier et technique de la 
Banque aux porteurs de projets pour la préparation 
des études de faisabilité, des études d’impact environ-
nemental, des notes d’information sur les projets 
(NIP), des documents descriptifs de projets (DDP), 
ainsi que pour la validation des DDP et la première 
vérification des Unités de réductions certifiées 
d’émissions a permis de résorber cette difficulté en 
vue d’instruire des projets énergétiques innovants.

Vers une transition énergétique 
communautaire

La BOAD part du constat que le marché carbone 
représente une réelle opportunité pour mobiliser des 
financements substantiels pour promouvoir le déve-
loppement énergétique durable des États membres 
de l’UEMOA, à travers la mise en œuvre de projets 
visant la réduction ou l’évitement des émissions de 
GES. Elle a donc entrepris des efforts pour renforcer 
le portefeuille des projets éligibles au MDP et pro-
mouvoir les nouveaux mécanismes financiers de 
marché mis en place par la Convention Cadre des 
Nations Unies sur les Changements Climatiques –
CCNUCC – (REDD+, NAMA, etc.).

La BOAD, dans une visée prospective, désire fédérer 
les initiatives des États de l’UEMOA en vue du déve-
loppement des projets liés à la mise en œuvre des 
projets REDD+ et aux NAMA dans le secteur de 
l’énergie, entre autres. Aussi, la Banque cherche-t-elle 
à financer une étude de faisabilité de la REDD+ et 
des NAMA, et des projets pilotes dans les États 
membres de l’UEMOA. Elle incitera les États à 
s’engager dans des actions qui pourront être promues 
au niveau communautaire en vue de faire des écono-
mies d’échelle. En outre, la Banque développera une 
approche d’évaluation de l’empreinte carbone des 
projets énergétiques qui sont soumis à son finance-
ment, et assistera les porteurs desdits projets pour la 
prendre en compte.
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De la stratégie à la mise en œuvre
La Transition énergétique

Un soutien à l’acquisition de technologies 
plus propres

La BOAD encourage ses États membres à acquérir 
des technologies plus propres en matière d’énergie. 
Pour l’instant, les technologies sur lesquelles la Banque 
travaille avec les États concernent entre autres : la dif-
fusion de foyers améliorés, de gaz de cuisine, la promo-
tion d’utilisation durable du bois énergie, la valorisation 
du biogaz des décharges, la diffusion de lampes à basse 
consommation, la cogénération énergétique, la pro-
motion de l’énergie solaire à des fins d’électricité, 
de chauffage, la production hybride d’électricité, la 
conversion des centrales thermiques en cycle com-
biné, la promotion des mini barrages hydroélectriques 
et des grands barrages en cherchant à respecter au 
mieux les recommandations de la Commission mon-
diale des barrages.

Consolidation des capacités de financements 
des projets énergétiques

Les efforts pour la transition énergétique nécessitent 
d’importantes ressources financières. Pour accroître 
son assistance financière et répondre efficacement aux 
besoins d’investissement de ses clients dans la produc-
tion, la distribution et la consommation de l’énergie, 
la BOAD, au-delà de ses propres ressources, fait appel 
à tout instrument financier efficient pour financer les 
projets énergétiques.

Dans le cadre de la CCNUCC et du Protocole de 
Kyoto, la BOAD multiplie ses initiatives de mobili-
sations de ressources additionnelles à travers les méca-
nismes financiers mis en place. Dans ce contexte, la 
BOAD est accréditée comme Entité de mise en œuvre 
du Fonds d’adaptation et est en train de se faire accré-
diter par le Fonds pour l’Environnement Mondial en 
qualité d’Entité de projet pour le compte des États 
membres de l’UEMOA. De plus, j’ai le privilège de 
siéger comme membre du Conseil d’Administration 
du Fonds Vert pour le Climat.

C’est aussi à des fins de financement de la transition 
énergétique qu’un Fonds carbone est en cours de 
création. Ledit fonds servira de levier pour la mobi-
lisation des ressources financières, tant privées qu’ins-
titutionnelles, pour le développement des projets 
d’atténuation à grande échelle ainsi qu’à l’achat/vente 
des crédits carbones.

Des résultats encourageants

Neuf projets sont financés sur le FDE, pour un mon-
tant de 265 M€. Par ailleurs, des projets de promotion 
des énergies renouvelables à des fins agricoles, d’éner-
gies domestiques, d’énergie électrique pour des utili-
sations domestiques et industrielles sont en préparation. 
La BOAD a été sollicitée pour un cofinancement 
d’un projet de développement du marché de l’effica-
cité énergétique avec l’IFDD et l’ONUDI. Ce projet 
prévu initialement en faveur des pays de l’OMVS 
(Mali, Mauritanie, Sénégal) sera étendu, sur demande 
de la BOAD, à tous les autres pays de l’UEMOA et 
plus tard de l’Afrique de l’Ouest.

Structures de mise en œuvre

La BOAD dispose de trois départements opération-
nels en charge de ces questions : le Département du 
Développement et des Infrastructures ; le Départe-
ment des Financements Structurés et Innovants et 
l’Unité de Gestion Environnementale et de Déve-
loppement Durable. Cette unité est en charge des 
études d’impact environnemental et social des projets 
soumis au financement de la Banque. Elle met en 
œuvre toutes les conventions internationales liées à 
l’environnement et au climat. Elle représente en outre, 
la BOAD au comité d’étiquetage énergétique des 
appareils électroménagers aux côtés de la CEDEAO 
et de l’UEMOA. 
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Un rythme sans précédent de changements 
techniques a conduit à une grande prospérité, 
mais aussi à de nombreux défis de taille. 

L’atténuation et l’adaptation au changement climatique, 
l’utilisation plus efficace des ressources, la sécurité ali-
mentaire, la durabilité des ressources agricoles, forestières 
et marines, les déséquilibres démographiques, comptent 
parmi les risques et défis actuels posés à l’économie 
mondiale et à la stabilité sociale. La réponse à ces défis 
complexes et interconnectés est d’autant plus difficile 
si l’on considère l’inégalité croissante de développement 
et de revenus entre les pays, mais aussi au sein même 
des populations concernées. Il est impératif de trouver 
des solutions aux défis environnementaux mondiaux, 
sans exacerber les disparités de revenus. Dans un monde 
où plus de 1,3 milliard de personnes n’ont pas accès à 
l’électricité (World Energy Outlook 2011 – AIE), le 
Secrétaire général de l’ONU a lancé l’initiative de 
l’Énergie durable pour tous (Sustainable Energy for All 
Initiative – SE4All) et a ainsi défini une vision et les 
principaux axes stratégiques de la mission de l’ONU 
dans le domaine de l’accès à l’énergie, des énergies 
renouvelables et de l’efficacité énergétique. Il propose 
trois objectifs interconnectés pour atteindre en 2030 une 
énergie durable pour tous : assurer un accès universel aux 
services énergétiques modernes, doubler le taux géné-
ral de l’amélioration de l’efficacité énergétique et dou-
bler la part de l’énergie renouvelable dans l’équation 
énergétique mondiale.

Répondant à cet appel, la transition énergétique doit 
fournir un accès à l’énergie à un coût moindre pour 
l’environnement. La transition énergétique est le résultat 
d’une combinaison de mesures, dont l’efficacité énergé-
tique représente une partie importante. En effet, l’émis-
sion des gaz à effet de serre (GES) responsables du 
réchauffement planétaire et du changement climatique 
peut être réduite par :

a)	une utilisation plus efficace de l’énergie (efficacité 
énergétique) ;

Consommer et produire différemment
Efficience énergétique dans la perspective 

d’une énergie durable pour tous
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De la stratégie à la mise en œuvre
Consommer et produire différemment

b)	le passage à des moyens d’approvisionnement en 
énergie qui engendrent moins d’émissions (énergie 
sobre en carbone) ;

c)	une meilleure gestion de la biomasse pour réduire 
les émissions à leur source et créer des puits de 
carbone lorsque cela est possible (gestion des émis-
sions terrestres) ;

d)	la modification des comportements vers des modes 
de vie plus sobres en énergie – qui peuvent aussi 
être considérés comme une forme d’efficacité 
énergétique.

Ces changements liés au choix et à l’utilisation de 
l’énergie contribuent de manière significative à la 
réalisation des modèles de consommation et de pro-
duction durables (sustainable consumption and production 
– SCP).

Dans cet article, nous allons nous concentrer sur l’effi-
cacité énergétique et le changement de comporte-
ment, souvent considérés comme étant les mesures le 
plus à portée de main. Par exemple, l’édition 2009 
du Global Greenhouse Gas Abatement Cost Curve de 
Mac Kinsey (Courbe de coût globale des leviers de 
réduction des gaz à effet de serre), indique que d’ici 
2030, une réduction de 14 Gt de CO2 sur un poten-
tiel de réduction total de 38 Gt de CO2 par an pour-
rait être obtenue grâce à l’efficacité énergétique, à un 
coût inférieur à 60 euros par tonne d’équivalent CO2 
(teqCO2). Des changements de comportements 
peuvent engendrer une réduction supplémentaire de 
4 Gt de CO2 par an, à un coût présumé faible. Ainsi, 
les gains annuels d’efficacité énergétique liés à la tech-
nologie et au changement de comportement repré-
sentent environ 43 % de réduction de GES, ce qui 
nous offrirait une chance de maintenir l’augmentation 
de température moyenne mondiale en dessous de 
deux degrés Celsius, souvent considéré comme le 
compromis entre ambition et faisabilité (GIEC, 2007).

L’efficacité énergétique est reconnue pour être 
non seulement le moyen plus rapide, mais aussi le 
moins coûteux de relever les défis environnementaux 
et économiques, tout en améliorant la sécurité éner-
gétique. En outre, dans une économie mondiale 
contrainte par des ressources limitées, l’efficacité 
énergétique fait sens, car l’économie d’énergie est la 
manière la plus efficace économiquement pour réduire 
la consommation d’énergie. Chaque dollar addition-
nel consacré à l’efficacité énergétique des équipements 
électriques et des bâtiments évite en moyenne d’inves-
tir deux dollars pour produire et distribuer l’énergie. 
De plus, adopter des normes minimales pour un large 
éventail de technologies actuellement disponibles et 

rentables permettrait de réduire la consommation 
mondiale d’électricité dans les bâtiments et l’industrie 
de 14 % à l’horizon 2030, soit l’équivalent de la pro-
duction de 1  300 centrales électriques de taille 
moyenne.

L’efficacité énergétique est pertinente pour les pays 
développés et les pays en développement, d’autant 
plus que vont apparaître, dans les pays émergents d’ici 
2030, 1 à 3 milliards de consommateurs supplémen-
taires appartenant à la classe moyenne et aspirant à 
des niveaux de consommation similaires à ceux des 
pays développés. Or, investir dans la productivité 
énergétique peut créer de nouveaux emplois, favori-
ser la croissance économique, réduire la facture éner-
gétique des foyers et rendre également les activités 
économiques plus rentables. En outre, pour les pays 
en développement, les économies résultant de l’effi-
cacité énergétique pourraient permettre de rendre 
plus accessibles les services énergétiques modernes à 
ceux qui n’y ont pas accès.

Les politiques favorisant l’efficacité énergé-
tique seraient souhaitables, mais rencontrent des 
obstacles tels que l’attribution de subventions directes 
et indirectes ayant comme vocation de réduire le prix 
de l’énergie. Cette défaillance du marché témoigne 
de l’incapacité à tenir compte des coûts associés de la 
pollution. D’une manière générale, l’absence de tari-
fication adaptée rend la mise en œuvre d’une poli-
tique d’efficacité énergétique complexe et souvent 
inefficace. Notons que les difficultés rencontrées ne 
se limitent pas aux pays en développement, même si 
elles y sont généralement plus prononcées. En outre, 
la mise en œuvre d’un cadre politique dans le domaine 
de l’efficacité énergétique n’est pas aisée, car l’énergie 
étant utilisée dans presque toutes les activités humaines, 
l’intervention doit couvrir un très large éventail 
d’acteurs qu’il faut convaincre. Le contexte peut aussi 
varier d’un pays à l’autre et même entre les commu-
nautés au sein d’un même pays, la réponse aux ins-
truments d’intervention n’étant pas alors toujours 
celle prévue. Enfin, il peut s’avérer difficile de contrô-
ler la mise en œuvre effective d’une norme, y compris 
dans les pays en développement, et là où il peut y 
avoir une corruption significative.

Le changement de comportement est quant à 
lui étroitement lié à l’efficacité énergétique. Dans ce 
domaine, le PNUE contribue à changer la façon dont 
nous produisons et consommons l’énergie, notam-
ment en introduisant une dimension de « durabilité » 
dans la prise de décision d’investissement dans le 
secteur énergétique. Le PNUE a adopté une approche 
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basée sur le cycle de vie et s’intéresse à l’ensemble de 
la chaîne de valeurs des produits. L’économie verte 
(Green Economy) répond aux tendances actuelles et au 
contexte de pénurie des ressources. En effet, cette 
approche prend en compte les besoins et les attentes 
et propose un modèle où la croissance est atteinte sans 
créer de nouveaux problèmes environnementaux ou 
exacerber ceux déjà existants. Dans ce contexte, l’uti-
lisation efficace des ressources est essentielle et par 
ressources, on entend également ressources énergé-
tiques. La réduction des émissions des gaz à effet de 
serre (GES) peut être atteinte grâce à l’innovation 
technologique et à des changements de comporte-
ment qui conduisent à l’adoption de modes de vie 
moins énergivores, et donc au choix de produits et 
services plus économes en énergie. Les économies 
générées par une production et une consommation 
plus efficace de l’énergie peuvent apporter une contri-
bution essentielle à la mobilisation des ressources 
financières nécessaires en vue d’atteindre les objectifs 
fixés dans le cadre de l’Initiative Énergie durable pour tous 
(SE4All). L’efficacité énergétique et les changements 
de comportement sont ainsi des leviers d’actions essen-
tiels en termes économiques, environnementaux et 
sociaux dans les trajectoires de développement des pays.

De la stratégie à la mise en œuvre : Une mul-
titude d’exemples encourageants existent et ces der-
niers ont besoin d’être renforcés et largement adoptés 
afin de doubler le taux d’amélioration de l’efficacité 
énergétique d’ici 2030, objectif énoncé dans le cadre 
de l’initiative du Secrétaire général de l’ONU Énergie 
durable pour tous (SE4All).

En effet, le marché des biens et des services écoéner-
gétiques dans les pays en développement d’ici à 2030 
est estimé à environ 200-250 milliards de dollars par 
an, ce qui représente une opportunité pour les pro-
duits innovants et les procédés de production amé-
liorés. Le programme d’action mondial, élaboré sous 
l’égide de l’initiative SE4All, souligne, dans le cadre 
des 11 domaines d’action clés, la nécessité d’une 
action concertée dans les trois principaux secteurs de 
la consommation d’énergie – l’industrie et l’agricul-
ture (~30 %), les transports (~30 %), et les bâtiments 
(~35 %). Selon l’Agence internationale de l’énergie, 
chacun de ces secteurs représente une part similaire 
de la demande totale d’énergie primaire en 2030. 
Ainsi, les investissements dans ces secteurs fourniront 
certainement des rendements substantiels.

De nombreuses pratiques nécessitent de faibles inves-
tissements et peuvent être réalisées rapidement. 
D’autres, cependant, ne se produiront pas du jour au 

lendemain. Par exemple, l’amélioration des appareils 
ou d’équipements industriels est, dans une certaine 
mesure, conditionnée par le taux de retrait des articles 
obsolètes. Le changement de comportement découle 
de multiples formes d’éducation et d’apprentissage et 
s’inscrit dans une perspective de moyen à long terme. 
Accroître l’efficacité énergétique à l’échelle envisagée 
par SE4All nécessitera des investissements très impor-
tants de la part du secteur privé. Le World Energy 
Outlook 2009 (AIE, 2009) prévoit 10,5 mille milliards 
dollars de nouveaux investissements dans le secteur 
de l’énergie seul, dont 525 milliards pour améliorer 
l’efficacité énergétique d’ici 2030. La Convention 
Cadre des Nations Unies sur les Changements Cli-
matiques (CCNUCC) estime que plus de 86 % des 
investissements en efficacité énergétique devraient 
être couverts par des investissements privés. Cepen-
dant, il est important de noter que ces investissements 
auront un retour sur investissement rapide : les avan-
tages économiques seront bien supérieurs au coût 
d’investissement. Il est nécessaire de mettre en place 
dès maintenant des objectifs, politiques et des mesures. 
En effet, cela permettra de créer les conditions-cadres 
adéquates pour stimuler l’innovation et influencer 
l’investissement et les choix des consommateurs, et 
atteindre les objectifs de 2030.

Les actions possibles dans le domaine de l’efficacité 
énergétique couvrent des formes d’interventions 
publiques et une large gamme de secteurs écono-
miques tels des modes de production durables, des 
produits durables (dont la construction, l’éclairage et 
les véhicules), des modes de vie durables ainsi que le 
soutien à l’innovation financière. Le PNUE et ses 
partenaires s’appuient sur leur expérience afin de 
contribuer au renforcement de l’analyse économique 
et politique des projets en faveur de l’efficacité éner-
gétique dans les pays en développement, en leur 
permettant ainsi de profiter des avantages écono-
miques et environnementaux associés à la réduction 
de la pauvreté. Ci-dessous sont présentés quelques 
exemples de secteurs clés dans lesquels le PNUE a 
favorisé le changement vers des modèles de consom-
mation et de production durable, contribuant ainsi à 
la transition vers l’efficacité énergétique.

Éclairage : L’électricité utilisée pour l’éclairage repré-
sente près de 20 % de la consommation mondiale, soit 
6 % des émissions mondiales de CO2. Sans change-
ment radical vers un éclairage économe en énergie, 
la demande mondiale en éclairage artificiel devrait 
augmenter de 60 % d’ici 2030, ce qui équivaudrait 
à une augmentation globale des émissions de GES 
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de 4 %. L’éclairage représente une économie poten-
tielle de 40 % de la consommation globale d’énergie 
et 760 millions de tonnes de CO2 à l’échelle mon-
diale. Le PNUE a mis en œuvre le projet Global 
Market Transformation for Efficient Lighting Project, ras-
semblant des responsables gouvernementaux, des 
experts internationaux de ce secteur de plus de 
40 pays, afin d’élaborer et de mettre en œuvre des 
stratégies nationales d’éclairage économes en énergie. 
L’initiative s’est d’abord attelée à la disparition pro-
gressive des ampoules à incandescence et s’étend 
maintenant afin de promouvoir de nouveaux systèmes 
d’éclairage rentables et efficaces. Il sera nécessaire de 
reproduire l’initiative, de prendre en compte l’éclai-
rage hors réseau et de renforcer le système de recy-
clage pour les ampoules LED.

Appareils : Les appareils électriques et électroniques 
à travers le monde consomment de grandes quantités 
d’énergie. Les économies potentielles liées à ces appa-
reils sont estimées à 40-50 EJ par an, en prenant en 
compte l’éclairage, la climatisation, le chauffage et la 
réfrigération. Par exemple, en Chine, l’utilisation 
croissante de l’étiquetage et des normes permettrait 
une réduction d’ici 2030, comprise entre 15 % et 31 % 
des émissions annuelles de CO2 provenant de l’utili-
sation des appareils, par rapport à un scénario tendan-
ciel classique. Des économies peuvent être réalisées 
durant le cycle de vie des appareils, y compris pendant 
les phases de production et d’utilisation. Le groupe 
de travail sur les produits durables du Processus de 
Marrakech a encouragé l’harmonisation des procé-
dures de tests standardisées appliqués aux équipements 
électriques. Cela a conduit entre autres à un accord 
international de l’Agence Internationale pour l’Énergie 
visant à mettre en œuvre un programme de coopé-
ration pour une utilisation finale efficace des équipe-
ments électriques de consommation. Pour étendre 
l’impact des mesures d’efficacité énergétique, l’adop-
tion de normes et de labels devra être facilitée et la 
fourniture d’appareils économes en énergie dans les 
pays en développement devra contribuer à développer 
les capacités nationales d’innovation et de fabrication.

Bâtiments : Les bâtiments représentent environ 35 % 
de la consommation finale d’énergie et jusqu’à 30 % 
de toutes les émissions de GES attribuables à la 
consommation d’énergie, réparties comme suit : 45 % 
sont dans les pays de l’OCDE, 10 % dans les pays en 
transition et 45 % dans les pays en développement. En 
suivant les tendances actuelles, la consommation 
d’énergie doublerait presque d’ici 2050. Les bâtiments 
consomment également de l’énergie indirectement 

via leurs besoins significatifs en matériaux à forte 
intensité énergétique tels que le ciment, le verre, l’acier 
et l’aluminium. 150 milliards de dollars d’investisse-
ments annuels permettraient d’atteindre 40 % de réduc-
tion dans la consommation d’énergie (avec un retour 
sur investissement estimé à moins de 5 ans) et 50 % 
seraient atteints avec 300 milliards de dollars d’inves-
tissements annuels (5 à 10 ans de retour sur investis-
sement). L’Initiative pour la Construction Durable et 
le Climat (SBCI – Sustainable Building and Climate 
Initiative) du PNUE est un partenariat entre les prin-
cipaux acteurs des secteurs public et privé dans le 
domaine du bâtiment qui a développé, entre autres, le 
protocole de la construction durable (SB-Protocol – 
Sustainable Building Protocol) et l’outil commun de 
métrique du carbone (Common Carbon Metric). Les 
prochaines étapes comprennent l’élaboration et la mise 
en œuvre de régulation, d’instruments reposant sur 
les mécanismes du marché, de la certification volon-
taire, d’obligations pour les fournisseurs et d’incitations 
fiscales, dirigés à la fois vers la rénovation des bâti-
ments existants et la construction de bâtiments neufs.

Transport : Le transport consomme plus de la moitié 
des combustibles fossiles liquides mondiaux et est 
responsable d’environ 25 % des émissions de CO2. 
Selon les tendances actuelles, l’utilisation de l’énergie 
dans les transports pourrait doubler d’ici 2030 (AIE, 
2009). Les voitures et les camions sont responsables 
d’environ 75 % des émissions tandis que celles résul-
tant de l’aviation augmentent rapidement. De 1990 
à 2005, le stock de véhicules a augmenté de 60 % 
pendant que la population augmentait de 25 %. Il est 
nécessaire de développer des technologies innovantes 
et de modifier les comportements pour atteindre un 
modèle de mobilité compatible avec les ressources 
naturelles limitées dont nous disposons et les contraintes 
environnementales. Le PNUE, l’AIE, le Forum inter-
national des transports et la Fondation FIA pour 
l’Automobile et la Société se sont associés pour lan-
cer en mars 2009 l’initiative Global Fuel Efficiency 
(GFEI). Elle a pour but de soutenir les pays en déve-
loppement et les pays en transition, dans l’élaboration 
de politiques favorisant la faible consommation de 
carburant dans le secteur de l’automobile, en se basant 
sur une analyse coûts-efficacité. À l’avenir, il est néces-
saire de continuer à améliorer l’efficacité énergétique 
des véhicules à travers la réglementation sur la per-
formance des véhicules (normes, labels, taxes, incita-
tions), la recherche et le développement ainsi que la 
fourniture d’infrastructures. L’urbanisme et les trans-
ports publics devront également être améliorés.
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Les leçons tirées de ces exemples : Les cas présentés 
dans les précédents paragraphes sont des exemples 
prometteurs sur le chemin de modes de consomma-
tion et de production durables dans des secteurs clés, 
encourageant l’efficacité énergétique. De façon géné-
rale, expliquer les bénéfices économiques de l’effica-
cité énergétique dans les pays en développement peut 
parfois être difficile pour le secteur privé. La formation 
de coalitions et la création de consensus entre les 
entreprises, les industries, les intérêts financiers, les 
organisations internationales, les responsables gouver-
nementaux et la société civile se sont révélées être des 
éléments essentiels pour y répondre de façon réaliste. 
D’autres travaux sur les questions financières et actions 
de plaidoyers contribuent également à promouvoir 
l’efficacité énergétique. De plus, lorsque l’application 
de normes n’est pas respectée, les entreprises sont réti-
centes à risquer leur capital. Il faut donc encourager 
le transfert de bonnes pratiques dans l’application des 
règlements et la conformité aux normes des produits. 
Pour les entreprises, afin de se développer pleinement 
et de capter de nouveaux marchés verts dans les quatre 
secteurs clés mentionnés ci-dessus (éclairage, électro-
ménager, transports, bâtiments), l’innovation techno-
logique doit aller de pair avec des stratégies de 
marketing liées aux habitudes de consommation.

Afin de reproduire et d’étendre ces actions, nous avons 
besoin : d’un meilleur leadership et d’un engagement 
plus fort ; de cadres réglementaires et de politiques 
stables ; d’un effort financier accru ; de capacités ren-
forcées, d’un soutien accru à l’innovation et d’une 
meilleure communication et sensibilisation afin 
d’encourager les différents acteurs à prendre de façon 
individuelle des décisions plus durables.

Conclusion
Certains enseignements peuvent être tirés des études 
et des expériences existantes :

1.	 Il est urgent d’accélérer la prise en compte de 
l’efficacité énergétique pour faire face aux chan-
gements climatiques et permettre l’accès à des 
services énergétiques modernes efficients.

2.	 Dans le cadre du Programme décennal des modes 
de consommation et de production durables (10YFP 
– 10 Year Framework of Programmes on Sustainable 
Consumption and Production – SCP), récemment 
adopté lors de la conférence de Rio+20, un pro-
gramme spécifique soulignant le rôle de l’efficacité 

énergétique dans le concept général de la consom-
mation et production durable, fournirait un appui 
précieux à la mise en œuvre de l’Initiative Énergie 
Durable pour tous (SE4A). Un tel programme 
créerait des liens utiles entre le 10YFP et l’initiative 
SE4A pour le bénéfice partagé des deux initiatives. 
Le programme pourrait et devrait à la fois favori-
ser les technologies écoénergétiques, leur accès, en 
particulier dans les pays en développement, et le 
cadre politique nécessaire à la mise en œuvre des 
mesures d’efficacité énergétique.

3.	 Pour assurer la continuité de l’action sur le terrain 
et fournir une vision à moyen terme aux pays et aux 
bailleurs de fonds sur les gains économiques, sociaux 
et environnementaux, un cadre inscrit dans le long 
terme est essentiel pour un programme sur l’effi-
cacité énergétique. En outre, les projets à long terme 
permettent d’engager les acteurs dans les pays en 
développement, qui deviennent plus intéressés 
lorsque les résultats commencent à se concrétiser.

4.	 Un financement prévisible et durable pour favo-
riser les modes de production et de consommation 
durables sur une période significative (plusieurs 
années) serait bénéfique pour combler les carences 
dans le financement des activités et assurer la conti-
nuité du soutien à l’initiative SE4A et aux activités 
des pays. Une période d’effort soutenu, probable-
ment d’environ dix ans, est nécessaire pour passer 
de la conception de la politique, au renforcement 
des capacités et à une mise en œuvre efficace et de 
grande envergure.

5.	 Accroître l’efficacité énergétique dans les dimen-
sions envisagées par SE4A nécessitera des investis-
sements très importants par le secteur privé. Il faut 
donc développer une analyse de rentabilité robuste. 
Le PNUE a déjà organisé des discussions entre 
les  gouvernements, le secteur financier et les 
entreprises sur l’éclairage, les équipements élec-
triques et les bâtiments (aussi dans l’amélioration 
des spécifications des carburants pour le transport), 
et pourrait continuer à développer et à diffuser 
ces analyses.

6.	 Afin d’engager le secteur privé à offrir un meilleur 
accès à des services plus économes en énergie, il 
semble essentiel de promouvoir ce type de services 
et de mobiliser l’opinion publique. Le travail du 
PNUE et de ses partenaires sur les modes de vie 
durables pourrait être adapté à cette fin.
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7.	 Les Centres nationaux pour une production propre 
(National Cleaner Production Centers) peuvent assu-
rer un soutien efficace technique ainsi que contri-
buer au renforcement des capacités pour les projets 
actuels et futurs.

D’un point de vue général, un travail de grande qua-
lité a déjà été réalisé sur une part significative des 
aspects de l’efficacité énergétique, des changements 
de comportement et de l’accès aux biens et services 
écoénergétiques. Ce travail contribue à développer 
les modes de consommation et de production durables 
au sein de la consommation d’énergie. La structure 
institutionnelle, les capacités de différentes institutions 
dont le PNUE et les réseaux sont prêts pour un chan-
gement vers la prise en compte de l’efficacité éner-
gétique dans l’ensemble de l’analyse du cycle de vie 

des produits. Toutefois, largement déployées, les sub-
ventions aux énergies traditionnelles se heurtent et 
bloquent les résultats mêmes des meilleures volontés. 
C’est pourquoi il faut simultanément éliminer ou 
réduire les subventions tout en promouvant l’efficacité 
énergétique tout au long du cycle de vie des produits, 
afin de passer à un mode de production et de consom-
mation durable dans ce secteur. 

Le contenu de cet article s’inspire principalement des 
publications suivantes du PNUE :

PNUE(2012), Increasing access to and demand for energy 
efficiency in a perspective of Sustainable Energy for All.

(2012), brochure, Increasing access to and demand for 
energy efficiency in a perspective of Sustainable Energy 
for All.

Solaire thermique au Bénin. Photo : Stéphane Pouffary, ENERGIES 2050.
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Un monde en état d’ébriété énergétique

Les faits sont là ! Nous vivons dans un monde malade de son modèle 
de développement et de son incapacité à en changer. Personne, 
quel que soit son pays d’origine ou sa situation personnelle, ne 

peut prétendre ne pas être au courant et la plupart d’entre nous ont déjà 
été confrontés aux conséquences de cette réalité. Au cœur des défis 
auxquels notre monde doit faire face, les questions énergétiques occupent 
une place croissante et ont été, d’année en année, propulsées aux sommets 
des agendas politiques, économiques, environnementaux et sociaux.

L’énergie est à l’origine de l’ordre du monde que nous connaissons, de 
notre modèle de développement et du rapport de forces entre les pays. 
Jusqu’à ces dernières années, nos modes de production et de consom-
mation se sont appuyés sur une énergie peu chère et abondante, même 
si elle était inégalement répartie. Elle reflète aussi, et de manière explicite, 
une certaine histoire du monde et des différences entre les individus 
selon que l’on se trouve dans un pays dit industrialisé, en transition ou 
en développement.

Ceci étant dit, notre mémoire collective s’est construite sur un rapport 
à l’énergie ambigu sur le fond et sur la forme en totale contradiction 
avec des objectifs de solidarité, de bien commun ou de partage d’une 
ressource rare qui aurait dû être considérée comme précieuse et consom-
mée avec parcimonie. Le problème n’est pas nouveau et la connaissance 
et la meilleure compréhension, d’année en année, des réalités physiques 
(rareté des ressources, émissions de gaz à effet de serre et les changements 
climatiques associés, etc.), techniques et économiques (organisation des 
marchés, technologies, innovation, réseaux, aménagement du territoire, 
externalités positives et négatives, risques technologiques, etc.), des enjeux 
socio-économiques (précarité et pauvreté, exclusion sociale, démocratie, 
etc.) et politiques (conférences et accords nationaux et internationaux) 
auraient dû nous amener à remettre en cause certains de nos postulats. 
Cela est d’autant plus vrai que notre monde est confronté à une forte 
croissance démographique, à un nouvel ordre géopolitique et à des 
revendications légitimes des oubliés de notre histoire énergétique. La 
situation en l’état n’est tout simplement pas tenable pour qui que ce soit !

La citoyenneté énergétique
Connaître pour agir

Stéphane POUFFARY

@stephane.pouffary@energies2050.org
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Un futur énergétique différent, 
mais nécessaire

Malgré un monde en compétition de plus en plus 
féroce pour accéder à des ressources énergétiques 
devenues rares et les conséquences évoquées ci-dessus, 
force est de constater que notre rapport à l’énergie 
n’a que très partiellement changé. Le postulat d’une 
énergie abondante potentiellement inépuisable avec 
la certitude que des innovations technologiques révo-
lutionnaires seront disponibles dans un futur proche 
reste un courant de pensée dominant au Nord comme 
au Sud. De plus, une part significative de la population 
considère comme un droit, voire comme un objectif 
synonyme de mieux vivre, le fait de pouvoir toujours 
plus consommer en dépit de toutes les alertes que 
l’actualité nous envoie jour après jour.

Ceci étant dit, les questions d’indépendance et de 
sécurité d’approvisionnement, d’accès à l’énergie, de 
compétitivité ou encore de facture énergétique sont, 
plus que jamais, au cœur des préoccupations des pays 
importateurs et de la communauté internationale. Le 
citoyen du Nord, habitué à un confort énergétique, 
fait de plus en plus l’expérience de la rareté et découvre 
qu’une part grandissante de ses concitoyens est confron-
tée à de la précarité, voire à de la pauvreté énergétique, 
c’est-à-dire qu’elle devient incapable de payer sa 
facture énergétique sans être aidée ou qu’elle n’a pas 
accès à un service énergétique minimum. Pendant ce 
temps, le citoyen du Sud confronté en grande partie 
à un certain dénuement énergétique continu à plai-
doyer pour un accès légitime à l’énergie pour tous 
alors que dans le même temps une part non négli-
geable de sa population se développe selon les mêmes 
schémas énergivores que les pays industrialisés ont 
suivis depuis des décennies.

Malgré le noir tableau présenté ci-dessus, il serait 
faux d’affirmer que rien n’est fait et nombre d’initia-
tives, d’actions et de mesures sont de réels succès et 
ont démontré que les changements étaient possibles. 
Le lecteur se reportera aux différents articles de ce 
numéro qui traitent des défis, mais aussi des oppor-
tunités d’action pour diminuer notre demande en 
énergie. On citera sans être exhaustif les programmes 
d’action dans les domaines de l’urbanisme, du trans-
port, de l’industrie, de l’habitat ou encore le mix 
énergétique. De plus, un réel consensus existe sur la 
nécessité de changer notre modèle énergétique et de 
nous engager dans une transition énergétique en 
mettant en œuvre une stratégie basée sur la sobriété 

et l’efficacité énergétique tout en développant le 
recours à un bouquet d’énergies renouvelables afin 
de permettre une transition énergétique durable. En 
pratique, cette approche implique une transformation 
radicale de nos sociétés et c’est pourquoi elle nous 
amène à questionner et reconsidérer de nombreux a 
priori et postulats économiques, technologiques, 
politiques et sociaux.

La question énergétique, pourtant au cœur de l’en-
semble des défis à relever, est encore très rarement 
appréhendée d’une manière globale et cela est d’autant 
plus inquiétant que certains choix d’aujourd’hui pour-
raient plus tard desservir voire même augmenter la 
vulnérabilité des populations concernées et cela que 
l’on se place dans les pays industrialisés, dans les éco-
nomies en transition ou dans les pays en développement.

Le citoyen au secours du collectif
En pratique, même si les questions sont plus ou moins 
simples à poser, les réponses sont complexes et multiples, car 
elles font référence à des acteurs différents qui n’ont pas 
toujours le même objectif, ni le même processus d’évaluation 
et encore moins les mêmes leviers d’actions. De la même 
manière, les cibles et les compétences à mobiliser renvoient 
sur des acteurs à chaque fois différents, agissant sur des 
secteurs et des territoires toujours plus spécifiques, mais dans 
tous les cas interdépendants. C’est pourquoi, malgré une 
prise de conscience partagée et bien que chacun soit 
désormais convaincu qu’il y a urgence d’agir, les 
réponses et les moyens à mettre en œuvre pour nous 
engager vers un modèle énergétique différent restent 
parcellaires voire, dans bien des cas, contradictoires 
avec l’objectif initial.

On ne peut que constater les difficultés et les limites 
des systèmes politiques, techniques et économiques 
publics à réduire significativement les consommations 
énergétiques sans prendre le risque d’augmenter les 
situations de précarité. Parallèlement, nous constatons 
les mêmes difficultés et les mêmes limites à remettre 
en cause des postulats technologiques ou écono-
miques sans prendre le risque de s’aliéner des opéra-
teurs industriels et économiques puissants et souvent 
supra nationaux. À cela, il convient d’ajouter que la 
notion de choix individuel étant considérée comme 
un droit fondamental, les comportements énergé-
tiques collectifs ou individuels sont peu encadrés et 
les désirs de changement raisonnent parfois comme 
de simples promesses d’action.
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Tous les regards se tournent alors vers le citoyen, vers 
le consommateur final, acteur ultime. On parle de 
citoyens acteurs ou d’écocitoyen et on cherche à 
l’inviter à agir, conscient qu’il détient un réel pouvoir 
tant sur ses futurs choix que sur le soutien qu’il appor-
tera à la mise en place de politiques et de mesures.

Mettre en place une gouvernance 
énergétique citoyenne

Il s’agit alors d’aborder la question énergétique en 
prenant en compte le citoyen consommateur dans sa 
diversité et sa complexité et en s’appuyant aussi sur 
les pratiques et les modes d’organisation individuels 
et collectifs, les représentations sociales et les logiques 
comportementales qui sous-tendent l’usage de tech-
nologies ou de modes d’organisations énergivores.

Selon que l’on se place au niveau international, natio-
nal ou local, les enjeux et les modalités d’implication 
du citoyen seront certes différents, mais ils répondront 
néanmoins tous de la même logique. Pour que l’action 
soit durable, il s’agira dans tous les cas de permettre 
à chacun de questionner des postulats et d’interpeller 
le décideur sur des choix autres qu’économiques 
ou industriels. Il s’agira aussi et surtout d’apporter en 
totale transparence des réponses factuelles à même de 
laisser à chacun sa liberté de choix en n’essayant pas 
de le guider ou de l’enfermer dans des certitudes 
techniques, économiques ou sociales autoproclamées.

La question énergétique porte en elle des trésors 
d’opportunités qui détermineront pour les décennies 
à venir notre « vivre ensemble » et, continuer à élabo-
rer les choix présents et futurs de nos modes de pro-
duction, mais aussi de consommation de l’énergie 
dans des cercles restreints d’experts et d’initiés, n’a 
aucun sens et ne peux que perturber les comporte-
ments des usagers.

De plus, laisser à des décideurs politiques et écono-
miques l’entièreté de la décision comporte un certain 
risque si l’on se base sur l’état du monde et sur le 
manque d’ambition des dernières conférences inter-
nationales. Le risque est trop grand de voir les options 
de court terme privilégiées ou encore des approches 
protectionnistes voire des technologies fortement 
émettrices soutenues alors même que le monde est en 
crise et que des enjeux écologiques, sociaux et envi-
ronnementaux plaident pour un changement radical 
de notre rapport à l’énergie. On rappellera ici le 
montant des subventions aux énergies fossiles au 
niveau mondial qui a augmenté de 30 % en 2011 pour 

atteindre environ 600 milliards de dollars contre 
moins de 90 milliards accordés aux énergies renou-
velables ou encore le fait que la prochaine décennie 
va voir une relance massive de l’usage du charbon ou 
encore le début de l’exploitation massive des gaz de 
schiste en dépit de toutes les polémiques et incerti-
tudes actuelles.

Imaginer une démocratie 
énergétique inspirée

Repenser la gouvernance énergétique en impliquant 
la société civile doit permettre au citoyen de se réap-
proprier la question énergétique et de se sentir acteur 
tant dans l’élaboration en amont des grands choix 
structurants que dans la mise en œuvre des décisions 
qui seront élaborées. Il s’agit aussi d’une formidable 
opportunité pour construire un dialogue social dif-
férent autour d’un projet collectif et cela reste valable 
qu’il s’agisse de l’élaboration d’un Plan Climat 
Énergie Territoire, d’une politique régionale ou natio-
nale et même des engagements à prendre au niveau 
international.

Les décisions qui seront prises impacteront le mode 
de vie des citoyens pour les décennies à venir et rien 
ne serait pire que de nous enfermer dans des modèles 
énergivores. Les choix d’aujourd’hui et ceux pour 
demain doivent être définis en accord avec les aspi-
rations sociales, économiques et environnementales 
de la population selon un réel processus démocratique. 
La question de la transition énergétique n’est l’apa-
nage d’aucun parti politique et il ne s’agit pas d’oppo-
ser telle filière à telle autre, car par définition elle 
dépasse très largement ces cadres étroits puisqu’elle 
s’adresse à l’ensemble des citoyens.

Enfin, parler de la question énergétique sans la repla-
cer dans le contexte du développement économique 
et social, de l’emploi, de la question des ressources 
naturelles, de la protection de l’environnement, de 
l’agriculture et de nos modes alimentaires, des impacts 
sur la santé, des bâtiments dans lesquels nous vivons, 
des modes de transports, de l’urbanisation ou encore 
de nos modes de consommation ne peut être que 
réducteur. Dans le même esprit, cette liste n’a pas de 
sens si nous ne nous intéressons pas non plus à la 
vision que chacun d’entre nous a du monde dans 
lequel nous vivons. C’est pourquoi il est important 
de comprendre le processus de construction de notre 
identité collective et la manière dont nous nous 
approprions une décision qui peut entraîner de pro-
fonds changements dans nos modes de vie. Cela est 
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d’autant plus vrai pour les décisions qui font référence 
à des problématiques globales telles que la question 
énergétique sans compter que chacun d’entre nous 
ne tirera pas systématiquement un bénéfice personnel 
direct des actions à mettre en place.

En ce sens, un débat sur l’énergie organisé à plusieurs 
niveaux (local, régional, national) serait une merveil-
leuse opportunité pour échanger de manière concrète 
sur des solutions. Le niveau international bien qu’in-
téressant, voire essentiel, est plus complexe et serait 
sans aucun doute porteur de surprises positives si des 
débats nationaux étaient réalisés en préalable dans un 
nombre suffisamment important de pays.

Pour témoigner ici de l’importance des défis qui nous 
attendent, on rappellera l’objectif pour la France de 
réduction par quatre de ses émissions de gaz à effet 
de serre d’ici à 2050 par rapport à l’année 1990 ou 
encore celui de l’Europe avec un objectif de 80 %. 
Chacun comprendra sans aucun doute la nécessité 
d’impliquer le citoyen sur des choix qui vont bien 
au-delà d’un horizon électoral ou d’un exercice 
comptable.

Passer du citoyen consommateur 
au citoyen acteur

L’implication des citoyens ne peut se décréter comme 
acquise. À ENERGIES 2050, nous employons 
l’expression « comprendre pour inviter à l’action ». 
L’envie d’agir existe en chacun de nous ; mais pour 
cela, le citoyen doit être informé dans la plus grande 
transparence. Il ne s’agit pas de chercher des cou-
pables, ni de chercher à culpabiliser nos modes passés 
de consommation. Il s’agit simplement de montrer 
les chemins des possibles. Les demains d’un monde 
en état d’ébriété énergétique et ceux d’un monde 
sobre en énergie. Les questions technologiques ne 
doivent pas être le préambule à tous les débats.

Le débat doit être décentralisé et proche des territoires 
de vie des citoyens. La transparence et la neutralité 
doivent être des préambules à toute décision.

Les sciences économiques et sociales nous annoncent 
la transition inévitable d’une société de la consom-
mation vers une société de la sobriété et de la pré-
servation des ressources. L’individu va être au cœur 
du débat et il s’agira de passer du consommateur 
non-responsable au consommateur acteur-responsable 
avec une multitude de rôles à combiner : usagé, expert, 
profane, autoproducteur d’énergie, investisseur soli-
daire ou autres.

Écrire collectivement 
notre futur énergétique.

De nombreuses associations et ONG travaillent pour 
encourager la prise en compte de la question éner-
gétique par les citoyens. Ces initiatives, parfois orga-
nisées selon une approche participative entre les 
membres, visent à informer les hommes politiques 
des choix qu’elles souhaiteraient voir appliquer. 
D’autres associations travaillent sur des scénarios 
énergétiques alternatifs aux scénarios publics officiels 
en concertation avec des membres qui sont des scien-
tifiques ou des experts et qui produisent des docu-
ments crédibles, pertinents et opérationnels.

Ceci étant, malgré toute l’importance et la nécessité 
de telles actions, se pose la question de la légitimité 
et de la façon de pouvoir témoigner des aspirations 
citoyennes dans leurs diversités. De la même manière, 
les scénarios alternatifs produisent des positions au 
nom des citoyens, mais rarement selon un processus 
démocratique impliquant tous les citoyens d’une 
région ou d’un pays. C’est une difficulté réelle qui 
n’ôte en rien à la nécessité de ce travail de militant 
qui souffre généralement d’un manque de moyens 
pour donner plus d’ambition aux actions portées.

Pour illustrer les divergences de perception sur les 
questions de légitimité, chacun se rappellera les prises 
de position conflictuelles qui ont suivi la nomination, 
fin novembre 2012, des participants au débat sur la 
transition énergétique lancé en France. Cet épisode 
témoigne de cette difficulté et seule une organisation 
reconnue comme légitime par l’ensemble des acteurs 
sous couvert d’un débat ouvert et transparent pourrait 
donner aux décisions, qui seront prises dans la loi de 
programmation énergétique en septembre 2013, 
la légitimité suffisante pour éviter d’être remises en 
cause si une alternance politique se produisait.

Dans le même esprit, chacun se souviendra de l’élec-
tion présidentielle française de 2012 où la question 
énergétique a été centrale dans les débats. Que pou-
vait penser les citoyens non-experts de l’affrontement 
des candidats sur la question de la sortie du nucléaire 
avec des chiffres grossièrement contradictoires, des 
affirmations dogmatiques pour le moins étranges avec, 
par exemple, l’annonce d’un inévitable « retour à la 
bougie » si la France venait à diminuer significative-
ment sa part d’énergie nucléaire. On voit ici claire-
ment que ce type d’affirmation dépasse très largement 
le cadre politique, économique ou social. Nous 
entrons dans des affrontements quasi idéologiques qui 
ne peuvent susciter au mieux que des doutes sur la 
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crédibilité des décideurs, mais au pire un sentiment 
d’impuissance face à des postulats technologiques ne 
pouvant être remis en question sous peine de voir nos 
acquis s’envoler et de revenir à « l’âge de la bougie ».

Se comprendre et recréer 
de la confiance

Comme l’a déclaré Albert Einstein, « On ne résout 
pas un problème avec les modes de pensées qui l’ont 
engendré ».

Parler un langage commun et construire pas à pas une 
feuille de route énergétique de manière participative 
n’est pas facile, mais en aucun cas irréaliste. Chacun 
d’entre nous, au-delà de ses fonctions professionnelles, 
reste avant toute chose un citoyen avec des ascendants, 
descendants, des proches et des amis ici et ailleurs. 
S’impliquer en amont et ensuite dans la mise en 
œuvre pourrait s’appréhender de façon différente sous 
réserve de restaurer la confiance sur la question éner-
gétique. En ce sens, un débat sur l’énergie transparent 
et factuel organisé de façon participative avec des 
décisions lisibles et compréhensibles par tous serait 
vraiment un plus pour un possible changement de 
paradigme. L’idée n’est pas d’uniformiser les décisions 
au bénéfice d’un processus participatif, mais à minima 
d’arriver à un consensus sur des sujets d’importance 
comme la question énergétique.

Les Français ont eu le sentiment de découvrir l’im-
portance de la crise énergétique et surtout les fortes 
divergences entre les différents partis politiques au 
cours des dernières élections. Ils ont aussi découvert 
que chacun des candidats faisait référence dans ses 
discours à de nombreux rapports censés soutenir ses 
argumentations. En regardant un peu en arrière, on 
se souviendra certainement que la question du déve-
loppement des énergies renouvelables permettant de 
réduire la part de l’énergie nucléaire en France était 
déjà évoquée lors du débat entre Valéry Giscard 
d’Estaing et François Mitterrand pour la présidence 
de la République française de 1981. Et cela s’est 
reproduit à de maintes reprises selon un schéma simi-
laire depuis plus de trente ans avec en parallèle la 
publication d’innombrables rapports par la puissance 
publique, le secteur privé, les associations profession-
nelles ou citoyennes… alors même que les termes du 
débat sont restés presque les mêmes.

À chaque fois qu’il y a un débat, tout est remis à zéro 
et cela finit par décrédibiliser le rôle de la concerta-
tion. De plus, les décisions sont rarement prises de 
manière véritablement collégiale à l’issue d’une 

concertation ouverte, sans parler du fait qu’elles ne 
sont pas toujours appliquées comme cela a été le cas 
avec un certain nombre de mesures du Grenelle de 
l’environnement. Cela se traduit par un effet anesthé-
siant sur la mémoire. Pour pouvoir garder un acquis, 
il faudrait que les conditions d’un débat transparent, 
factuel, historique, économique, social et environne-
mental soient mises en place et qu’il puisse s’appuyer 
sur les précédentes avancées. Seule une construction 
collective partagée avec des objectifs nationaux et 
internationaux, des droits et des devoirs du citoyen, 
de ceux des entreprises, des gouvernements locaux, 
des états et des organismes supra nationaux permet-
trait de dépasser les blocages selon un processus 
gagnant-gagnant pour l’ensemble des acteurs.

La citoyenneté énergétique 
pour s’ouvrir à l’autre

De la confiance naitra l’action, mais avant de pouvoir 
agir, il faut comprendre, avoir de l’inspiration et par-
tager à minima la même vision sur l’objectif à 
atteindre. Les citoyens ne sont pas des irresponsables 
et ils peuvent comprendre intuitivement les choix à 
faire et les changements à apporter dans leur mode 
de consommation et de production sans avoir à deve-
nir des experts en préalable.

La transition énergétique nécessite une rupture dans 
nos modes de consommation actuelle et elle ne peut 
s’opérer sans un profond changement de comporte-
ment des citoyens. La citoyenneté énergétique est, et 
sera, le moteur de cette transition. Sans elle, cette 
transition ne trouvera pas de résonnance sur le terrain 
et restera le vœu pieux de quelques visionnaires qui 
avaient anticipé la catastrophe sans pour autant avoir 
eu les moyens de l’éviter.

De plus, cette citoyenneté énergétique active et non 
simplement consultative se doit d’être tournée vers 
l’extérieur, vers l’autre, car chacun se trouve quelque 
part dépositaire de l’action de l’autre. Elle peut 
prendre une multitude de formes qu’il s’agisse des 
mécanismes de financements participatifs ou encore 
au travers d’actions de solidarité et d’éducation.

Exemple de l’initiative 
Agite Ta Terre

En phase avec ce qui précède, l’objectif de cette ini-
tiative est de pouvoir ressentir et comprendre l’état 
de la connaissance et de la mobilisation des citoyens 
du monde sur une thématique similaire. En effet, 
même si les problématiques restent les mêmes quel 
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que soit le pays dans lequel nous vivons, les réponses 
s’inscrivent dans nos expériences locales et selon que 
l’on vive dans un pays industrialisé, en développement 
ou en transition, les leviers d’actions sont sensiblement 
différents. Agite Ta Terre entend contribuer à témoi-
gner de cette diversité tout en invitant chaque citoyen 
d’où qu’il soit à se mobiliser en fonction de ses 
moyens. Il s’agit aussi de donner à chaque citoyen 
l’envie d’agir en tant que préalable indispensable à 
toute construction collective.

Lancée par l’association ENERGIES 2050 en 2012, 
l’initiative « Agite Ta Terre – Shake Your Earth » est 
une journée annuelle mondiale d’information et 
d’échanges sur les enjeux du développement durable, 
du changement climatique et de la protection de 
l’environnement à l’attention du grand public, des 
professionnels, des décideurs politiques et, d’une 
manière générale, de l’ensemble des personnes 
concernées par ces thématiques.

La première édition s’est déroulée le 8 juin 2012 et 
a rassemblée des organisations non gouvernementales 
dans sept pays (Bénin, Burkina Faso, Cameroun, 
France, Madagascar, Niger, République Démocra-
tique du Congo et Togo) autour du thème « Le déve-
loppement durable, Pourquoi ? Comment ? Mon 
métier et moi dans 20 ans ».

La deuxième journée qui se déroulera vers la mi-2013 
sera organisée autour du thème de la transition éner-
gétique avec une attention particulière sur les enjeux 
et les défis, mais aussi et surtout, sur les opportunités 
d’action.

Comme pour la première édition, l’initiative « Agite 
Ta Terre » se déroulera au même moment partout dans 
le monde et l’évènement sera organisé par plus d’une 
vingtaine d’associations partenaires de nationalités 
différentes dans leur contexte local.

Une conclusion en forme 
de commencement

L’Histoire n’est assurément pas encore totalement 
écrite. Il convient ici de rendre hommage à ces 
femmes et hommes représentants de la société civile 
qui se battent au quotidien pour faire avancer les 
choses. Il convient aussi de remercier les chefs poli-
tiques et les acteurs économiques engagés avec 
conviction en faveur d’un changement durable et 
solidaire de nos sociétés sur le chemin de la sobriété 
énergétique. Espérons qu’ils seront entendus et qu’ils 
inspireront d’autres personnes.

La question de la transition énergétique n’est défini-
tivement pas une question facile, car elle interpelle 
chacun d’entre nous sur ses modes de consommation 
et de production, mais aussi sur son regard à l’autre. 
Rien ne pourrait être pire que de céder du terrain 
par lassitude ou par fatalisme.

Le futur ne sera pas simplement celui que nous vou-
lons en référence au document décidé à Rio+20. Il 
sera ce que nous faisons et la citoyenneté énergétique 
sera sans aucun doute une des clefs de la réussite de 
cette transformation énergétique attendue. 

Géothermie, Sainte-Lucie. Photo : Stéphane Pouffary, ENERGIES 2050.
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Ces mécanismes regroupent un vaste ensemble d’outils de financement 
de projets dont le dénominateur commun est la participation directe des 
citoyens au financement d’un projet et la capacité de choisir la finalité 

de son épargne. Ils reposent sur le principe de la mutualisation des ressources et 
de l’action collective solidaire, avec des variantes très diverses selon les pays et les 
secteurs considérés.

Dans le secteur énergétique, ces mécanismes connaissent aujourd’hui un regain 
d’intérêt, le plus souvent associé au développement des énergies renouvelables 
décentralisées et à l’aspiration d’une plus grande autonomie énergétique au niveau 
local. Les exemples sont nombreux et variés : des coopératives de l’énergie alle-
mandes, à Énergie Partagée Investissement, initiative récente en France qui vise 
à mutualiser l’épargne citoyenne au service des projets renouvelables et d’effica-
cité énergétique, en passant par le programme d’électrification rurale au Bangladesh 
soutenu par l’entreprise Grameen Shakti (filiale de la célèbre Grameen Bank) et 
qui s’appuie sur la microfinance pour développer une offre ciblée sur les besoins 
énergétiques des populations rurales.

Le financement participatif – à quoi ça sert ?
Le financement participatif répond à des besoins concrets, variables en fonction 
des contextes de mise en œuvre. Dans un premier temps, il s’agit de lever 
la contrainte du financement. Les difficultés d’accès au financement bancaire 
pénalisent de nombreux projets au Nord comme au Sud. Dans ce cas, le recours 
au financement participatif représente une alternative plus souple et le plus 
souvent moins coûteuse avec un fléchage explicite vers l’économie solidaire et 
sociale. Au-delà des besoins financiers des porteurs de projets, le financement 
participatif répond ainsi à une demande forte des épargnants : redonner du sens 
à l’investissement en favorisant l’économie locale et la rentabilité sociale et envi-
ronnementale, loin des circuits de la spéculation financière.

Pallier aux insuffisances du service public de l’énergie. L’initiative citoyenne 
est un moyen d’action pour développer l’accès à l’énergie propre dans le cas de 
régions peu ou pas desservies par les infrastructures existantes. Rappelons qu’his-
toriquement, le développement des coopératives de l’énergie allemandes remonte 
aux besoins de l’électrification rurale dans les années 1920, bien avant l’avènement 
des services publics de l’énergie. Une logique similaire s’applique dans de nom-
breuses régions rurales au Sud, où l’initiative locale enclenche le développement 
de microsystèmes énergétiques hors réseau, notamment en Afrique. Ces projets 

Les mécanismes de 
financement participatifs
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permettent ainsi de réduire la vulnérabilité des popu-
lations pauvres aux risques économiques, sanitaires et 
environnementaux associés à la consommation 
d’énergies fossiles et de biomasse.

L’acceptabilité locale des projets. En donnant aux 
citoyens directement affectés l’occasion de participer 
à l’élaboration de ces projets et de bénéficier à des 
retombées financières, la démarche participative per-
met également d’augmenter l’acceptation des projets 
et de diminuer les risques de développement induits 
par les recours contre un projet précis.

La réappropriation des systèmes énergétiques. 
Au-delà des aspects financiers et techniques, le finan-
cement participatif reste avant tout un moyen d’action 
et de responsabilisation des citoyens, sous le maître 
mot de la « réappropriation » des systèmes énergétiques 
à l’échelle locale. Cette dynamique s’inscrit dans une 
vision où la transition énergétique n’implique pas 
uniquement une transformation des infrastructures 
technologiques, mais également une réorganisation 
des structures organisationnelles, avec l’avènement 
du consommateur-producteur ou « prosumer »1. En 
Allemagne, cette vision de réappropriation est l’un 
des vecteurs de mise en œuvre du tournant énergé-
tique, avec un résultat considérable : plus de la moitié 
des capacités renouvelables installées entre 2000 et 2010 
(53 GW en tout) sont directement en possession des 
particuliers et des agriculteurs, induisant de fait une 
transformation de la structure du marché électrique2.

Le financement participatif : 
comment ça marche 
concrètement ?

On peut distinguer les projets de financement parti-
cipatif en fonction de l’échelle et du périmètre 
d’action, partant du local (les coopératives de l’éner-
gie, les circuits de microfinance rurale), au national 
(les fonds d’investissements solidaires pour les énergies 
vertes, Énergie Partagée Investissement en France), 
voire à l’international (projets locaux soutenus par 
des bailleurs internationaux et pratique du « crowd 
funding » sur internet).

Un deuxième facteur concerne le niveau de parti
cipation et de prise d’initiative. Dans de nombreux 
cas, la participation financière n’induit pas automati-
quement un droit de gestion du projet qui reste à la 
responsabilité du développeur industriel. Dans le cas 
des coopératives, les citoyens sont eux-mêmes les 
porteurs de la société du projet et entreprennent le 
développement (collecte du capital, modèle de finan-
cement, sélection des opérateurs industriels, etc.). 
Dans ce dernier cas, l’approche participative favorise 
également l’émergence de nouveaux réseaux d’ac-
teurs, puisque la mise en œuvre requiert généralement 
une participation active de la part des acteurs publics 
locaux, des professionnels et des citoyens.

Les difficultés de mise en œuvre
L’absence d’un cadre institutionnel et régle-
mentaire adapté constitue le premier obstacle à la 
réalisation de projets participatifs. Ces difficultés 
peuvent résulter d’un soutien insuffisant au dévelop-
pement de la microfinance locale en général, ou à des 
restrictions relatives au secteur énergétique, qui reste 
encore souvent une chasse gardée des grandes entre-
prises publiques ou privées. Un tel contexte conduit 
alors à une perte nette à différents niveaux : au-delà 
des difficultés pesant sur le développement de l’éco-
nomie locale, l’État se trouve contraint de verser des 
subventions directes pour garantir un accès minimal 
à l’énergie, là où un soutien réglementaire et financier 
aux projets locaux permettrait un développement 
à moindre coût et une utilisation plus efficace des 
fonds publics.

Autre facteur important, le risque financier ne peut 
être négligé dans ce type de projet. Partant de l’expé-
rience et du succès des schémas du microcrédit, ce 
risque peut cependant être considérablement réduit 
en combinant un effort d’assistance technique à des 
procédures de garantie collective et des audits régu-
liers. C’est également à ce niveau que l’aide interna-
tionale est la plus efficace, en aidant l’émergence de 
structures locales à travers des formations, d’apports 
en capital et de mécanismes de garanties adaptés aux 
besoins des acteurs visés.

	 1.	Ce principe de double identité (producteur et consommateur) est par ailleurs à l’origine du concept des sociétés 
coopératives, dans lesquelles les membres actifs sont également les premiers consommateurs des produits et services fournis.

	 2.	Les quatre plus grands énergéticiens allemands, qui centralisent près de 85 % de la production d’électricité, ne représentent 
que 7 % des capacités renouvelables installées sur cette période.
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Conclusion
Dès lors que l’on considère que la transition éner
gétique dépasse le cadre de la transformation tech-
nologique et devrait intégrer une composante 
démocratique, les mécanismes participatifs repré-
sentent un vecteur essentiel de réorganisation des 
structures institutionnelles. L’aspect financier repré-
sente alors une porte d’entrée intéressante qui, sans 
jamais être exclusive, peut s’avérer complémentaire 
d’autres mécanismes participatifs et démocratiques.

Plus qu’un outil social, ces mécanismes présentent des 
avantages économiques indéniables et complémen-
taires de ceux induits par la transition à un système 
énergétique sobre en carbone : relocalisation des 
capitaux et soutien à l’économie locale ; réduction de 
la vulnérabilité induite par la consommation d’éner-

gies fossiles (le plus souvent importées) ; bénéfices 
environnementaux ; réduction du coût des énergies 
et réduction des subventions éconuisibles, pour n’en 
citer que certains. La clé de la mise en œuvre de ces 
projets se résume en trois points : tout d’abord, la 
sensibilisation des acteurs concernés ; ensuite, le sou-
tien public et la mise en place d’un cadre réglemen-
taire favorable ; enfin, la constitution de nouveaux 
réseaux d’acteurs et le recours à une assistance tech-
nique professionnelle représentent les clés du succès 
de ces modèles. Alors que l’ONU a désigné l’année 
2012 « Année internationale des coopératives », c’est 
aujourd’hui à nous citoyens, de réclamer notre droit 
à devenir acteurs de notre destin énergétique et de 
réaliser une transition écologique fondée sur la justice 
sociale, l’économie solidaire et la préservation de 
l’environnement. 

Le trafic à Cotonou. Photo : Stefan Höchst.
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Hommage à notre collègue Hassane Kimba
Témoignage de sympathie, 
jovialité et amitié

Il est toujours très difficile de concevoir et réaliser 
le témoignage d’un disparu, surtout lorsque de 
façon inattendue, on perd un frère, un collègue, 

un ami… c’est le lieu ici de le dire pour Hassane 
Kimba qui nous a quitté le 6 septembre dernier à 
Tunis et dont sa terre natale, le Niger, a accueilli sa 
dépouille le 9 septembre 2012. Si je dois signaler un 
élément remarquable dans la vie de mon confrère 
disparu, c’est son sourire et sa jovialité, signes de sa 
sympathie et de son profond équilibre. Oui, en dehors 
des situations d’écoute attentive, Hassane Kimba était 
un homme toujours souriant, ce caractère m’est resté 
gravé dans la mémoire comme critère d’un vrai 
croyant pratiquant, qui savait rassurer les autres. 
Qu’Allah qui lui a donné et inculqué cette grâce et 
cet équilibre veuille l’en récompenser au nom de tous 
ceux qu’il aura aidé et soutenu tout au long de sa 
participation en tant que formateur au MOGED 
CRESA de l’IFDD.

Dévouement, régularité 
et précision dans le travail 
comme un formateur chevronné

Notre confrère Hassane Kimba fait partie des forma-
teurs que l’IFDD avait choisi pour assurer la relève 
du module de formation MOGED du CRESA au 
Cameroun. Présent dès juin 2008, Hassane prendra la 
direction des opérations au cours de la séance d’oc-
tobre 2008 et il interviendra dans trois domaines 
essentiels et capitaux : le cadrage des projets et les TDR, 
la Méthodologie de l’EIE, puis la présentation de l’aspect 
théorique du PGES avec un accent particulier sur la 
procédure administrative de l’évaluation environnementale.

Au total, je retiendrai que M. Kimba aimait son travail 
et était très dévoué dans ses interventions. Il sera l’un 
des formateurs du MOGED CRESA qui a le plus 
partagé des documents avec les séminaristes dont il 
avait la mission de former au MOGED en 2008 et 
2009. Ne parlons pas des participations assidues aux 
ateliers organisés au cours de ces séances de renfor-
cement de capacité.

Sur une toute autre échelle, Hassane avait le souci 
permanent de la formation, de la bonne formation 
de ses pairs africains et de ses compatriotes du 

NIGER. En effet, au cours de ses séjours du MOGED 
au Cameroun, Hassane ne cessait d’explorer les pos-
sibilités d’inscription de ses compatriotes et cadets 
dans la formation diplômante du CRESA FORÊT 
BOIS de Yaoundé, notamment Ahmadou Moktar en 
2007 d’heureuse mémoire et Abdourhamane Hami-
dou en 2009. Je retiens donc de lui le caractère et la 
qualité d’un homme désireux et soucieux du bien et 
du bonheur des autres.

L’Afrique vient de perdre un cadre, un héros, un lea-
der, un environnementaliste chevronné, bref un de 
ses dignes fils. Cependant, celui-ci a su assurer la relève 
par la formation dispensée et les œuvres qu’il a 
accomplies. Qu’il trouve auprès de Dieu le bonheur 
qu’il a tant cherché à donner aux autres, une récom-
pense méritée et que ses fils spirituels et intellectuels 
s’occupent maintenant de l’imiter et de prolonger sa 
mémoire par leurs interventions. Courage à nous tous, 
car Allah est grand !

Cher frère, paix à ton âme et que Dieu dans sa bien-
veillante miséricorde t’accueille auprès de lui. Puisse 
aussi ce même Dieu Créateur susciter des âmes géné-
reuses pour soutenir et orienter l’éducation et la 
formation de tes enfants ! 

Mesmin Tchindjang

Deux photos représentant deux visages de cet homme tranquille, calme, fascinant 
et au regard jovial.

La première photo le présente dans l’amphi du CRESA et la seconde aux Chutes 
de la Mbila. Hassane Kimba, au cœur de la forêt camerounaise à 120 km de Yaoundé, 
emboîtant le pas aux séminaristes du MOGED 4 à la découverte des Chutes de la 
Mbila, que l’on voit sur la photo de droite et dont il ne s’empêchera pas de béné-
ficier d’un souvenir inoubliable. Que la joie de son visage soit celle dont il jouit 
aujourd’hui auprès de son Créateur Allah !
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